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T . , . T „ . , Bibhotheque de France 

La crise economique La Syne a amorce i’ m ée des dm 
s’aggrave au Brésil une timide libéralisation itftfSMïïï 


Valse des prix 
et des ministr es 

L ’AMÉRIQUE latine fait désor- 
mais figure de modèle, aux 
yeux des organisme» monétaires 
internationaux. La majorité des 
Etats ont mis en couvre des poéti- 
ques d'assainissement économi- 
que, sa sortant peu é peu du piège 
de Kendettsment, et attirant dm 
Investissements étranger» mastite, 
pu Mexique è F Argentine, an pas- 
sant par w Bofivte ou le ChflL tous 
le s go uvernements placent le 
iwfcesssmant économique au som- 
met de leurs préoccupations. A 
une exception prêt, le Brésil. Le 
premier empr u nteur du monde en 
développement (la dette extérieure 
atteint 120 m&Hards de dollars) 
parait enBsé dans dee difficultés 
économique» de plus sn plus com- 
ptaxas. 

|\E pian Cruzado an pipn Cm- j 
l/zfliro, Brasfia as bat depuis ; 
longtemps défi contra uns «tif teti o n 
galopante. Sans ee dotar d’armes ! 
Me soldés, puisque las cinq tan- 1 
tatives sérieuses ris contrôle des 
prix menées entre 1886 et 1991 
ont été remi se» an cause par dee 
scandales poétiques, des mesures 


1 Le président brésilien , 
ML ftamar Franco, a accepté f, 
I lundi limera, b démission de 
j M. Paulo Haddad, deuxième 
ministre de t économie et des 
‘finances à quitter son gouver- 
nement en trois mois, et de 
M. Gustavo Loyola, président 
de ie Banque centrale. 
M. Franco avait donné à son 
grand argentier cent jours 
pour réduire une inflation, 
dont le taux a été de 
7 ISO % en 1992 , tout en 
exigeant la présentation 
rapide d'un pian susceptible 
de relancer la croissance. 
Dans la confusion régnante, 
cette tâche délicate incom- 
bera désormais à M. Eliseu 
Retende , , un ingénieur proche 
de M. Franco, nommé pour 
succéder ; à M. Haddad. 

Lire page 3 l'aride 

. de DENIS HAUTIN-GUIRAUT 


Laissant entendre que des progrès substantiels pourraient 
être prochainement réalisés dans les pourparlers avec la Syrie , 
ie premier ministre israélien , M. Itzhak Rabin, dans des propos 
rapportés lundi 1" mars à Jérusalem , a déclaré que l’Etat juif 
t ferait de son mieux » pour ne , pas restituer la totalité du 
plateau du Golan... Se préparant è l’éventualité d’un accord de 
paix, Damas a déjà amorcé une timide libéralisation, notam- 
ment dans le domaine économique. 


DAMAS 

de notre envoyée spéciale 

On les voit partout, à Damas 
et ailleurs; ils sont pour l'instant, 
aux yeux des Syriens, le seul 
signe tangible et positif de la 
timide ouverture économique 
poursuivie depuis deux ans : pro- 
pres, confortables et très bon 
marché, les mini-bus privés ont 
mis fin au cauchemar des trans- 
ports publics défaillants. Ce n'est 
qu'un des indices des change- 
ments qui s’opèrent discrètement 
en Syrie, donnant à la population 
^quelques espoirs pour t’avenir. 

« Les choses évoluent lentement. 
Je régime veut montrer qu'il est 


prit à faire quelque chose mais 
rien de décisif n'interviendra 
avant des résultats concrets dans 
le processus de paix », affirme le 
représentant d’un parti politique. 
«Nous sommes prêts pour la paix 
s’il y a quelque chose de positif, 
poursuit-il, le problème étant 
qu 'Israël exige la normalisation 
de nos rapports avec lui pour la 
restitution du Golan, alors que le 
Golan ne suffit pas à la Syrie 
pour envisager un traité de paix. 
Celui-ci ne pourra intervenir qu'à 
l'issue du règlement du problème 
palestinien ; alors seulement la 
paix sera globale et totale. » 

. FRANÇOISE CHIPAUX 
Lin la suite page 6 


par Emmanuel de Roux 

1993 88t une année char- 
nière pour la Bibliothèque de 
France, sur le plan politique. 
financier et technique. Sa 
naissance a été accompagnée 
par des polémiques nom- 
breuses. Le coût de sa 
construction est élevé 
(7,2 milliards de francs). Celui 
de son fonctionnement, enfin 
évalué, l'est tout autant : 
entre 1 milliard et 1 milliard et 
demi, soit 10 % environ du 
budget total du ministère de 
la culture. De quoi donner des 
cauchemars au successeur de 
M. Jack Lang. L'oppoaition 
s'apprête-t-elle è tailler en 
charpie le dernier des grands 
travaux de M. François Mitter- 
rand? Sans doute pas - è 
cause de l'état d'avancement 
du chantier où travaillent 
1 200 personnes, et de la 
logique du projet. Mais l'achè- 
vement de la Bibliothèque 
continue de susciter inquié- 
tudes et interrogations. 

Aujourd'hui, une douzaine 
de grées tournoient quai de la 


Gare. Chaque jour, 3 000 m 2 
de planchers sont posés. En 
ce début de mers, le gros 
couvre du rez-de-jardin et des 
mezzanines est achevé, ainsi 
que la carcasse de deux des 
quatres tours, soit 
175 000 m* sur les 
349 000 m 2 prévus. Mais sur- 
tout, 90 % du coût du 
bâtiment sont déjà engagés, 
a L'affectation du terrain 
comme la forme architecturale 
ne peuvent plus être remisas 
en cause, estime M. Domini- 
que Jamet, président de l'Eta- 
bliseement public construc- 
teur. Er le chantier est trop 
avancé pour qu'on puisse 
modifier profondément le 
bâtiment. Définir une autre 
stratégie reviendrait è stopper 
les travaux. Comme les mar- 
chés et les contrats sont 
désormais conclus, en cas 
d'interruption du chantier, le 
montant des indemnités s'élè- 
verait à 7 millions de francs 
par jour.» 

lire la suite page 17 
et nos Informations page 16 


scandais» poStiques, des masures 
étactondtatas. ou hypothéquée» par 
la désobéissance passive , des 
vingt-trois Etats fédérés. Résultat 
la nausse des prix a atteint 
1 1SO % Tan damier. Chaque mois, 
Isa prix s'accroissent de 30 % anri- ; 
ton, sous l'effet d'une émission 
monétaire non contrôlés, d'un 
en de ttement Interna gigantesque, 
et surtout par les conséquences 
perverses des anticipations surftn- 
na ti on future. 

A ie veMe de la démission de 
M. Haddad, la président Itamar 
Franco lui avait donné trois mois 
pour juguler l'inflation. Comme si 
quelques semaine» suffi r aien t pour 
éreefiquer un fléau qui mine ie paya 
députe plusieurs années! Comme 
si une simple incantation pouvait 
éfimàier des déséqtdSbrea macroé- 
conomiques structurels l Certes, la 
population s'est habituée è la valse 
quotidienne des prix - une partie 
en vft même - et les entreprises 
ont même trouvé les moyens de 
gonfler leur trésorerie, en jouant 
sur les cours de change. Mate l'ab- 
sence de toute réforme économi- 
que crédible constitue une plaie 
pour te paya, qui a fort besoin de 
t'ouvrir davantage è la concur- 
rence étrangère et de restructurer 
•on indwtrie. Or. te président ha- j 
mar Franco voudrait obtenir è la 
fois une dMnutkm de l'Inflation et 
une relance rie l'activité. Maie H 
s'est contenté pour te moment de 
demi-mesures au caractère très 
p u p ufi st e . La ratenoè china cocci- 
nelle VoHtswageo «Maria in Bra- 
da est à eOe saute un symbole. 

L A tourmente économique 
M'arrange pas non plus lais 
raterions mec tes voisins. U «on a 
récemment monté entre Buenos- 
Aires et Brasilia, tes Argentins 
dénonçant les exportations à bas 
prix du BrésH, alors qu'aux-mômes, 
pour prévenir un retour de ilnfla- 
tion, maintiennent le taux de 
change symbolique - et très élevé 
- d'un peso- pour un dollar. En 
1989, ('Argentine battait tous les 
record s d’hyperinflation. L'an der- 
nier, te hausse riaa prêt e été limi- 
tée â moins de 20%. L'Argentine 
et le Brésil doivent à terme faire 
partie d'une même zone de Dbre 
échange, te Mercosur, aux côtés 
de l'Uruguay et du Paraguay. Or 
radhéeion de l'immense &éà est 
tndfcpenaafale pour tout prête d'af- 
famé légfonate. ie réforme écono- 
mique brésilienne est un enjeu 
pour te conti ne nt tout entier. 


Les parachutages de vivres en Bosnie 




pASTflESfRÉtiS, 
LES TIRS , 
(AMÉRiCAiNS ! 


Provence-Alpes-Côte d’Azor : le temps dn reflux 

Sans grand espoir dm les antres départements 
les socialistes pemt limiter lenrs pertes dm les Boades-dn-Ëône 








Lire nos informations page S 


MARSEILLE 

de notre correspondant régional 

«Il y a, ici, un fond de culture 
populaire de gauche, toujours 
vivant , qui devrait m'aider. Cela 
va se jouer à peu de chose, très 
peu de chose. Mais je suis 
confiant. J'explique aux gens qu'il 
faut défendre les acquis sociaux et 
lutter contre les risques d'une 
société à deux vitesses qui se pro- 
file à l'horizon. Souvenez-vous du 
référendum sur Maastricht. Ils ont 
eu la tentation de voler «non». 
Et puis, ils ont réfléchi aux 
enjeux. Et if y a eu un petit 
« oui». De la même façon, pour 
ces législatives, après avoir beau- 
coup critiqué le gouvernement, le 
pouvoir socialiste, ils vont réflé- 
chir à ce que peut leur apporter la 


droite. » Dans sa circonscription 
d'Arles, le ministre de la justice, 
Michel Vauzeile, analyse, de 
façon cartésienne, ses chances de 
réélection. 

En 1988, au second tour de 
scrutin, il avait distancé de près 
de 10 points son adversaire de 
droite, M"* Thérèse Aillaud, 
maire et conseiller général (app. 
UDF) de Tarascon, qu'il 
retrouve, aujourd’hui, sur son 
chemin. Cinq ans plus tard, 
M. Vauzeile se contenterait bien 
d'un «petit» succès. Son cas va 
servir de baromètre électoral S’il 
est battu, compte tenu de te 
marge dont il dispose, cela signi- 
fiera que le PS aura essuyé une 
nosse dépression dans la région. 
Dans le cas inverse, il s’agira de 
grains plus localisés qui épargne- 


ront davantage de sortants socia- 
listes. 

Heureux temps, pour la 
gauche, que celui de la vague 
rose de 1981, où elle totalisait, 
'PS et PC réunis, vingt et un des 
vingt-huit sièges de députés de la 
région PACA. 

GUY PORTE 
lire Ai suite page 8 
et nos iafomatioas pages 7 à 9 

Un entretien 
avec E Chevènement 

Faute de réponses claires aux 
questions de fond, le cbte barns 
sera vite suivi d'une plongée 
dans la «soupe primitive». 

page 7 



Le territoire 
de Gaza isolé 

Conséquence de l'assassinat 
de deux Israéliens è Tel- 

Av<v - Lira page 6 

; r article de PATRICE CLAUDE 

Llndetibèie 
sa monnaie 

A l'occasion de la présenta- 
tion du budget, te gouverne- 
ment a décidé de rendre la 
roupie convertible. 

Ura page 18 
raiticte de BRUNO PHIUP 

SCIENCES » MSDECÜ 

• Crimes de jeunesse 
• Deux bateaux romains mis 
au jour à MarseHte • Lavoi- 
sier rentre à F Académie • Le 
fin du supplice de Tantale 

n0rVéfli9n - Pagtt fl i 13 
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r LITTERAIRES, 
ELARGISSEZ 
VOS HORIZONS 

LE CONCOURS KHAGNE ISG 

e Concours ouvert uniquement aux eleves issus 
d’une classe préparatoire (Première Supérieure) • 

• Epreuves écrites spécifiques 

* Quota de places réservées pour l'Admission 

Epreuves écrites : 4 et 5 mai 1993 
Admissibilité : 1er juin 1993 
Epreuves orales : du 8 au 27 juin 1993 
Admission : 3 juillet 1993 

Clôture des Inscriptions : 5 mars 1993 


Les hotiées de Gintvinec 

Dure pour les mm-pêclms, la crise l’est mi 
pourlemépom «Les terriens ne peuvent pas comprendre 

GUILVINEC de la révolte a soufflé sur les quai 

Certains ont «fait» Roscoff. Rui 

de notre envoyée spéciale gis, Bruxelles. D’autres, à poii 
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On ne citera aucun nom. Juste 
quelques prénoms. On le leur a 
promis. C’était la condition. Les 
femmes, à Guilvinec (Finistère), ne 
parient que sous couvert d'anony- 
raaL a Ici. on ne se raconte pas. » 
« Ici, on a sa dignité!». «Sa misère, 
ici. on ne la dit pas!». Appelez cela 
pudeur, orgueil, timidité, tradi- 
tion... Quête que soient leur âge, 
leur caractère, leur condition, les 
femmes de pécheurs ne se livrent 
jamais volontiers. On peut parier 
du temps, de la maison et des 
enfants. Très peu de sentiments. Et 
plus rarement d’argent Seulement 
voilà. La pèche vil un marasme et 
leurs hommes un ruchemar. Des 
marées minables, (fts tonnes d'in- 
vendus, des paies amputées de 
.moitié ou des deux tiers.. Le vent 


de la révolte a soufflé sur les quais. 
Certains ont «fait» Roscoff. Run- 
gis, Bruxelles. D’autres, à peine 
débarqués, se sont vite inscrits 
pour «toute action à venir» tandis 
que les premiers tentent de repren- 
dre la mer. Et les femmes, d’ordi- 
naire si discrètes, se sont mises en 
colère. 

Relancé il y a trois ans, le 
Comité des femmes de marins de 
Guilvinec est, depuis ie début du 
conflit, à la pointe de faction. Cest 
à lui notamment que l’on doit les 
premières manifestations et un 
siège pacifique de la préfecture de 
Quimper. Ce sont ses militantes 
qui ont distribué la cargaison quo- 
tidienne des poissons invendus 
(opérations sourire dans les villes, 
distribution à Emmafls, dans les 
écoles ou aux Restes du coeur). 

ANNICK COJEAN 

Lite b suite page 19 
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Big Bang 


Quelle refondation pour le socialisme français 


•> 


par Alain Bergounioux et Gérard Granberg 


L ES appels à la rénovation 
constituent un classique de 
la parole politique. Dans 
une année, même paisible, on n’ar- 
rive guère à les compter. Mais de 
temps à autre un de ccs appels 
sonne juste et rencontre un écho 
profond. A l’évidence, il en va 
ainsi avec le discours de Michel 
Rocard à Montlouis le 17 février. 
La conjoncture - des élections dif- 
ficiles pour le Parti socialiste - 
explique le moment, le jour et le 
lieu. Mais, l’onde de choc provo- 
quée par Michel Rocard va mani- 
festement au-delà. Aux yeux de 
tous, le socialisme français sc 
trouve à un tournant. Tout appelle, 
en effet, une «refondation» ample, 
tant les points de repère sont 
aujourd'hui brouillés. Le socialisme 
français a déjà connu dans son his- 
toire plusieurs crises qui l’ont 
amené à sc remettre en cause. 

Mais la crise actuelle ne ressem- 
ble pas aux crises du passé. La 
nouvelle refondation qu’appelle le 
socialisme ne peut sc faire selon les 
schémas des refondations anté- 
rieures. 

L'histoire du Parti socialiste 
n’ofTre pas un cours linéaire, clic a, 
au contraire, un caractère cyclique. 
Quinze années après sa création, ta 
SRO connaît la scission en 1920 et 
une minorité seulement refuse le 
communisme. En 1940, le Parti est 
paralysé par l’opposition entre 
«pacifistes» et «bellicistes». U ne 
sc reconstitue difficilement qu’à 
travers la Résistance au prix d’une 
sévère épuration, La victoire de 
Guy Mollet au congrès d'août 1946 
ne permet de renouer que momen- 
tanément les fils de la continuité. 
La «troisième force» de guerre 
froide, les choix demandés par la 
décolonisation , le défi que consti- 
tue la V* République entraînent 
l’étiolement et la division. Depuis 
l’élection présidentielle de 1965, la 
recomposition demande plus de six 
annces^-Lc .gpigtjcr cyc|ç..ouvçrt> 
Epinay, marqué par le plus long 
exercice du pouvoir qu’ait connu le 
socialisme . français, s’achève 
aujourd nui. 

Que finalement, à peu près d’une 
génération à l'autre, tout ou prcs- 

Î uc soit à reprendre traduit une 
ragïlité inhérente au socialisme 
français qui rend compte de (a 
nécessité périodique de le «refon- 
der». Cette fragilité a une origine 
qui peut paraître paradoxale, mais 
qui n’a cessé de façonner l’identité 
du socialisme français. Le décalage 
entre l'éclosion précoce de fa Répu- 
blique et le développement tardif 
du mouvement ouvrier explique, à 
la fois d’un côté la prégnance de la 


culture républicaine avec notam- 
ment la division entre la droite et 
la gauche, divage de nature politi- 
que, de l’autre côté, la méfiance 
anarcho-syudicaliste pour la Répu- 
blique bourgeoise, la défiance vis- 
à-vis des élus, finalement la dicho- 
tomie consacrée par la charte 
d’Amiens entre le combat syndical 
et faction politique, renforcée, 
pour les socialistes, par l'emprise 
du communisme sur une part du 
mouvement syndical. 

Une double 
impossibilité 

Les socialistes se sont ainsi trou- 
vés longtemps devant une double 
impossibilité, celle de la lutte con- 
tre les républicains et celle du com- 
promis durable avec la bourgeoisie, 
devant donc la tâche de rassembler 
socialistes et républicains sans pour 
autant compromettre les premiers 
dans le partage du pouvoir avec les 
seconds. Tel est l’exercice de vol- 
tige qu'ont pratiqué tous les diri- 
geants socialistes depuis Jaurès jus- 
qu’à Mitterrand. Les traits 
essentiels du Parti socialiste en ont 
découlé dessinant une sorte de 
modèle génétique : f importance de 
fa doctrine marxiste, « marqueur » 
idéologique d’autant plus impor- 
tant que l'identité est régulièrement 
en question, P existence de courants 
divisés sur L’interprétatioa de cette 
doctrine, la faiblesse de la base 
sociale et une réelle dépendance 
vis-à-vis de l’environnement, la 
légèreté des structures organisation- 
nelles, un faible degré de cohésion 
qui rend indispensable le rôle d’un 
leader, maître de la «synthèse». 

Il est aisé de comprendre pour- 
quoi le pouvoir a toujours été une 
épreuve pour le socialisme. Que ce 
soit en 1936, à la Libération, 
encore plus dans les gouverne- 
ments de «troisième force», et, 
récemment, depuis 1981, il a non 
seulement mis en évidence L'écart 
entre des promesses et des réalités 
{mais oda est commun à tous les 
partis) mais surtout mis à mal 
l’identité contradictoire du Parti 
socialiste. A chaque fois, les socia- 
listes ont dû travailler à refonder 
leur identité. Ils l’ont fait en 
retrouvant une intransigeance idéo- 
logique, en condam nanl les 
alliances à droite, en se réunissant 
autour d’un leader. Au fur et à 
mesure évidemment que, le temps 
passant, le Parti socialiste s’est 
intégré pleinement dans le jeu poli- 
tique, les refondations ont été plus 
difficiles. Mais il a été possible 
qu'elles gardent les mêmes carac- 
tères - car la structure de la 


FONDATION DE CULTURE INTERNATIONALE ARMANDO VERDEUONE 

Le ciel d'Europe 

Congrès de 

la deuxième renaissance 

Paris, 4-5-6 mars 1993 

Maison de la Chimie - 28, rue Saint-Etominique, Paris 7ème 
Entrée libre 


La Rassie dans l’Europe 
L’Est de l'Europe 
L'Italie 

La conjuration des idiots 

La Mëditerrumée et l'Europe 

Les médias dans l'invention de l'Europe 

Axts et inventions de la deuxième renaissance 

L'Intellectuel et la république 

La nouvelle langue diplomatique 

Logique et chiffre de la para le 

Le roman dans l'Europe du troisième millénaire 

Science, art et culture 

Nation ou tribalisme? 


populisme, prov inci a lism e; a tûn» 
L'Europe de Sarajevo 
Inventer la politique, 
l'éthique et l'Europe 
La charte européenne 
de la tolérance 
Les femmes, 
l'écriture U société 
Science et finance 
Le malaise et la santé 
L'image de l'Europe 
du troisième millénaire 


La recherche de l'origine, le (ocalisme L'antisémitisme d'aujourd'hui 
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gauche, le Parti socialiste assis 
dans un entre-deux, entre une 
gauche modérée et une gauche 
révolutionnaire, pouvait conserver 
une capacité de synthèse conciliant 
(a «réforme» et la «révolution», 
en un mot la République et le 
socialisme. De cette faiblesse, le 
socialisme consciemment ou 
inconsciemment selon les hommes 
et selon les périodes a pu tirer les 
ressources de ces renaissances suc- 
cessives malgré les crises traver- 


Aujourd’hui, la crise paraît plus 
grave. Elle va bien au-delà de 
l'usure naturelle du pouvoir. Car, â 
la fois, la doctrine et la stratégie 
sont en cause. La doctrine, bien, 
sûr. Le déclin du marxisme est 
patenL Mais c’est surtout la réalité 
qu'il recouvrait qui est en cause. 
Ce choix du printemps 1983, qui, 
sous la question du maintien ou 
non du franc dans le SME, amène 
de fait l'acceptation d'une écono- 
mie de marché ouverte sur le 
monde, remet en cause ce qui était 
le cœur de la doctrine depuis le 
Front populaire, la confiance quasi 
exclusive dans l’action réformatrice 
de l’Etat national. La nationalisa- 
tion était devenue depuis cette date 
le critère de l’orthodoxie socialiste 
en étant censée répondre aux 
nécessités économiques, sociales et 
politiques. Le projet socialiste de 
décembre 1991 en a pris acte. 

L'usage 
du pouvoir 

La stratégie également est en 
cause. L’union de la gauche bipar- 
tite. gauche républicaine, gauche 
socialiste, gauche communiste, n’a 
plus le sens qu’elle a eu longtemps 
dam (a mesure où le Parti commu- 
niste n’a plus de légitimité réelle 
tant qu’il n’a pas mu en oeuvre la 
même mutation que le commu- 
nisme italien. Une troisième 
dimension -s’ajoute à ces deux don- 
nées déjà importantes. .Elle tient 
tians la crise morale que traverse le 
Parti socialiste. On peut certes ap- 
peler qu’il en allait ainsi dans les 
crises précédentes. La crise morale 
provoquée par l’union sacrée de 
1914 à 1917 n’a pas été pour rien 
dans l'affaiblissement de 1920. 
L’attitude collaborationniste d’un 
courant de la SRO a handicapé les 
socialistes à la Libération. L’ab- 
sence de dénonciation des actes de 
torture pendant la guerre d’Algérie 
a profondément discrédité le 
«socialisme raolletistc». Aujour- 
d’hui, la crise morale a une origine 
en un sens moins dramatique mais 
non moins grave. Les «affaires» 
ne touchent qu’une petite minorité 
de personnes. Mais l’impression est 
forte que (es socialistes n’ont pas 
maîtrisé non l’exercice du pouvoir 
- au contraire, ils ont fait la 
preuve de leur capacité à gouver- 
ner, - mais r usage du pouvoir. 

Si une refondation est à nouveau 
nécessaire, elle ne peut donc res- 
sembler à celles d’hier, pour des 
raisons qui tiennent à la fois à 
l’évolution du Parti socialiste fran- 
çais et à ta situation générale du 
socialisme démocratique aujour- 
d'hui. 

Les refoodations ou tentatives de 
refondation successives du Parti 
socialiste jusqu’au congrès d’Epi- 
nay ont voulu signifier un retour à 
la fidélité doctrinale, une critique 
de l’excercice du pouvoir, une 
volonté d’effacer la coupure de 
Tours dès que les conditions le 
permettraient, la réaifirmaiioa de 
la primauté du parti sur le pouvoir, 
du militant sur l’élu, enfin, l'irré- 
ductibilité du « Parti socialiste de 
toujours » à toute autre formation 
politique. La refondation d’ Epinay 
en 197 L a représenté un modèle 
différent d’adaptation. François 
Mitterrand a entendu réévaluer 
l’objectif du pouvoir. Mais, dans 
les conditions du moment, il a 
échangé en quelque sorte cette réé- 
valuation, et ce qu’elle exigeait du 
point de vue de sa propre auto- 
nomie par rapport au parti, contre 


le retour à l’orthodoxie doctrinale 
- rupture avec le capitalisme, 
union avec le Parti communiste, 
refloraison des concepts marxistes, 
rqjet de la sodal-démocratie, - qui 
conduisait à mesurer f ampleur des 
transformations à apporter à l’aune 
des nationalisations réalisées. Ce 
modèle d’adaptation a révélé son 
efficacité : reconstitution d’un 
grand Parti socialiste et victoire 
électorale. 

Pourtant, son coût est apparu de 
plus en plus lourd au fur et à 
mesure que l’exercice du pouvoir 
se prolongeait, surtout après le 
tournant de la politique gouverne- 
mentale en 1983. La position pré- 
éminente de François Mitterrand, à 
la fois dans l’Etat et dans le parti, 
jointe au fait qu’il n’éprouva pas le 
besoin de hâter la révision doctri- 
nale d’un parti de plus eô plus en 
porte à faux par rapport à l’action 
gouvernementale, curent pour 
conséquence que le parti put ainsi 
entretenir L’illusion que la politique 
gouvernementale socialiste ne l’en- 
gageait pas totalement, sc réservant 
le rôle d’aiguillon du gouvernement 
et différant le plus longtemps pos- 
sible le moment de la révision doc- 
trinale. Lorsque celle-ci eut enfin 
lieu à la fin de Tannée 1991. ce fut 
dans des conditions telles qu’elle 
fut davantage un état des lieux 
courageux et lucide de la fin de 
l’orthodoxie socialiste qu’une véri- 
table redéfinition, maîtrisée et 
assumée, des objectifs futurs du 
socialisme français. 

La nouvelle refondation ne peut 
à l'évidence reproduire le modèle 
cf Epinay et moins encore celui des 
refondations antérieures. Les cir- 
constances exceptionnelles ne peu- 
vent être invoquées pour justifier 
les dix années de gouvernement 
socialiste. Le Parti socialiste se dit 
désormais volontiers social-démo- 
crate et il a renoncé à faire des 
nationalisations le moyen et la 
mesure du changement socialiste. 
L’alliance préférentielle avec le 
Parti communiste appartient au 
paà&. Le surgi^émehf 'dés%iôl5^ 
gistes et (a permanence d’une sen- 
sibilité centriste l’obligent, compte- 
tenu de son propre affaiblissement, 
à repenser ses alliances. Surtout, en 
devenant un parti à vocation gou- 
vernementale, il est contraint de 
terminer lui-même le mouvement 
d’înveraion des priorités commencé 
par François Mitterrand, cessant, 
d’être un instrument pour devenir 
acteur à part entière et redéfinis- 
sant ses objectifs à partir des buts 
et des contraintes de faction gou- 
vernementale. Plus que jamais, 
sauf à se résoudre au déclin dont 
François Mitterrand avait jadis 
interrompu le coûts, il lui faut 
mettre au centre de sa réflexion et 
au premier rang de scs préoccupa- 
tions la reconquête d'une capacité 
de transformation sociale dans ('ac- 
tion gouvernementale môme dont 
la crédibilité est aujourd’hui forte- 
ment entamée. 

La difficulté est qu'au moment 
où le socialisme français prend 
enfin le cap social-démocrate pour 
tenter de retrouver un équilibre et 
une identité, la social-fiémocmUe 
elle-mèmc traverse une crise qui, si 
elle n’est pas la première de sa 
longue histoire, n’en présente pas 
moins une gravité particulière. 
Cette crise est à la fois politique, 
idéologique et organisationnelle, et 
le parti français la subit comme scs 
homologues européens. 

Crise politique et idéologique, 
car les deux sont liées. A partir de 
la fin des années 30. les partis 
socialistes avaient pu assumer 
l'exercice du pouvoir normal en 
régime capitaliste et effectuer leur 
révision doctrinale sans abandon- 
ner leur objectif de transformation 
sociale. Cela avait été rendu possT- 
blc par la mise en œuvre de politi- 
ques gouvernementales d’inspira- 
tion keynésienne qui produisaient 
à la fois le plein emploi, la moder- 
nisation économique, et permet- 
taient le financement des régimes 
de protection sociale. Les chocs 
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pétroliers des années 70 et 80 et les 
déréglements monétaires ont 
ouvert une période nouvelle au 
cours de laquelle le « keynésia- 
nisme dans un seul pays » qui fon- 
dait le compromis social-démocrate 
a perdu sa pertinence. Le passage 
du « capitalisme organisé » au 
« capitalisme désorganisé », l'ou- 
verture continue des marchés et le 
ralentissement de la croissance ont 
provoqué une augmentation struc- 
turelle: du chômage. 

Défaites 

électorales 

L’âpreté croissante de la concur- 
rence économique. Us limites des 
finances publiques et l’accroisse- 
ment du chômage ont conduit les 
gouvernements, notamment socia- 
listes, à privilégier à la fois la com- 
pétitivité des entreprises et ta 
limite des déficits, et donc à 
prôner la modération salariale. Les 
tensions interne; produites par ccs 
tentatives gouvernementales ont eu 
poiir conséquences les défaites élec- 
torales du socialisme anglais, en 
1979, puis allemand en 198 2. Les 
sociaux-démocrates suédois ont 
connu le meme sort un peu plus 
tant Aujourd’hui, ccs trois partis 
sont dans l'opposition. Depuis plus 
d’une décennie, les socialistes ont 
été confrontés au dilemme 
suivant : aller de plus en plus foin, 
dans la révision doctrinale et les 
politiques gouvernementales sui- 
vies dans le sens d’une modernisa- 
tion de leur capitalisme national - 
par exemple en Espagne, dès l’arri- 
vée au pouvoir en 1982, ou en 
France, après le tournant de 1983 
- ou tenter, comme en Grande- 
Bretagne après la défaite de 1979, 
jusqu’en 1983, un raidissement 
doctrinal qui n’a eu pour consé- 
quence que l'aggravation de la 
perte de crédibilité gouvernemen- 
tale. 

A la' : fifl''dqS‘raitoéfcr$0, les 
grands partis socialistes ont remis, 
leurs projets et. programmes en 
chantier dans fé'but'dc’titBr toutes 
les conséquences du changement 
des conditions sociales et économi- 
ques, abandonnant, comme en 
Suède, une grande partie de ce qui 
leur restait encore de spécificité 
socialiste: Le progrès des idées libé- 
rales, l’écroulement du commu- 
nisme, l’individualisation crois- 
sante et l’apparition de demandes 
qui n’étaient pas prises en charge 
ou pas suffisamment, écologie, 
droit des femmes, besoins de sécu- 
rité, ont conduit les partis socia- 
listes à élargir leur champ de 
réflexion et d’action, et à réduire 
l’aspect productivité de leur pro- 
gramme. Mais cela ne suffit pas 
dans (a période à venir où la ques- 
tion du chômage structurel est 
devenue un défi et un enjeu central 
pour les socialistes. Les débats 
dans les milieux intellectuels 
proches de la social-démocratic 
allemande; appelant à une 
réflexion sur le partage du travail 
et rétablissement d ? un keynésia- 
nisme à l’échelle européenne, voire 
au-delà, indiquent de nouvelles 
directions. Les socialistes sont 
contraints de renouveler les sché- 
mas qui, hier, avaient marqué Page 
d'or de la social-démocratic, celui 
de la croissance et celui du plcin- 
craploi. On est loin de la simple 
révision dos dogmes marxistes que 
vient d’effectuer le parti français. II 
s'agit de beaucoup plus que cela, 
d’une explosion des cadres de réfé- 
rence à Tai de. desquels étaient éva- 


lués le progrès social, le rôle de 
l'Etat, la place du travail dans la 
société: On mesure ainsi l’ampleur 
du travail de réflexion à mener. 

Or les partis socialistes n’ont pas 
d'autre issue que de progresser 
cette voie car le repli vers le 
statut de partis d'opposition n’a 
plus de sens maintenant qu'ils ont 
abandonné leur vieux fonds ic|f£olo- 
gique - même si demeure l'engage- 
ment en faveur des politiques de 
solidarité en de justice sociale - et 
qu'ils sont devenus des partis poli- 
tiques «généralistes», c'est-à-dire 
ayant vocation à gouverner. La cré- 
bidilité gouvernementale est désor- 
mais la seule, mesure de leur succès 
et la seule raison de leur action. Ils 
sont faits pour gouverner ou pour 
périr. 

Crise organisationnelle aussi, et 
plus largement crise de la forme 
partisane traditionnelle, avec ce 
que le politologue Bernard Manin 
a appelé le passage de la démocra- 
tie de partis à la démocratie du 
public, du fait du développement 
des grands canaux modernes de b 
communication et de l’information 
relativement neutres que sont b 
télévision et les sondages d’opi- 
nion. 

Crise 

de la représentation 

Le rôle des partis est à repenser 
d’autant que ccs transformations 
de la démocratie représentative les 
font apparaître à l’opinion comme 
fermés sur eux-mêmes, incapables 
de prendre en compte les soucis 
des gouvernés, établissant une bar- 
rière entre eux, au mieux arro- 
gants, au pire corrompus. La per- 
sistance de la crise économique 
accentue encore cette crise de la 
représentation. Les partis socia- 
listes ne sont pas les seuls à souf- 
frir d ! imc tel le -crise- -de "confiance. 

Mais clic -les frappe d’autant plus 
durement - surtout lorsqu'ils sont 
atteints p&i* des scàniiafe comme 
actuellement les partis socialistes 
de l'Europe du Sud - qu’ils ont 
prétendu, depuis plus d’un siècle, 
assurer b véritable expression du 
peuple et opposer b vertu de l'ac- 
tion collective désintéressée à la 
puissance de l’argent. Idéologique 
et politique, la réflexion et le 
renouveau devront ainsi également 
concerner la forme parti elle- 
même. Ceux des partis qui ne 
pourront mener à temps cette 
réflexion risquent d’être condam- 
nés d’antant que les bues tradi- 
tionnelles des partis sociaux-démo- 
crates sont en voie de dissolution 
rapide. Les partis socialistes ne 
feront pas l’économie d’une 
réflexion hardie sur les nécessités 
du nouvel âge démocratique. 

Puisque le Parti socialiste fran- 
çais sc veut aujourd’hui social-dé- 
mocrate, il ne peut refuser de par- 
ticiper à la tâche de réflexion qui 
est cdlc de toute la social-démocra- 
tic européenne aujourd’hui. L’cn- 
jeu est de reconstituer une concep- 
tion du progrès social répondant 
aux changements intervenus dans 
l’organisation des sociétés 
modernes et dans l’ordre de la 
représentation politique. 

► Alain Bergounioux et Gérard 
Grunberg sont les auteurs de 
te Long Remords du pouvoir. Le 
Parti socialiste français 
(1905-1992). Fayard. 
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BRESIL : la démission du ministre de TécoDomie et du président de la Banque centrale 


^ ' Le gouvernement hésite entre la stabilisation et la relance 


La ministre brésiBan da l'éco- 
nomie et des finances, M. Paulo 
Haddad, et le président de la 
Banque centrale, M. Gustavo 
Loyola, ont présenté, lundi 
1« mars, leur démission, 
aussitôt acceptée. Remplacé par 
M. EKseu Resende, un ingénieur 
qui dirigeait la compagnie natio- 
nale d'électricité, RA. Haddad est 
le deuxième ministre de l'écono- 
mie à quitter le gouvernement 
du président Itamar Franco, 
avec lequel il était en profond 
désaccord. 

La réaction des marchés bour- 
siers a été à la mesure de l'ïn- 
quiétude que suscitent les 
intentions réelles du président 
Franco, soupçonné de revenir à 
une politique populiste, suscep- 
tible d'aggraver l'inflation galo- 
pante. 

RIO DE JANEIRO 

de notre correspondant 

Le Brésil aura connu, en cinq 
mois, quatre ministres de l’écono- 
mie et des finances. * C'est tout 
simplement lamentable », estime 
crûment l’ancien président de la 


Banque centrale, M. Carlos Lon- 
goni, en ajoutant que ce nouvel 
épisode # illustre parfaitement les 
problèmes actuels du Brésil » et les 
hésitations de ses gouvernants sur 
la politique & mener. 

Face & une inflation redevenue 
galopante dans un contexte de stag- 
nation, faut-il privilégier (a stabili- 
sation et la modernisation de l’éco- 
nomie, comme le fît l’ancien 
président Fernando Collor de 
Mello, ou sa relance, comme sem- 
ble vouloir le faire son successeur? 
Après la condamnation pour cor- 
ruption de M. Collor, son ministre 
de l’économie, M. Marcilio Mar- 
ques Moreira, avait quitté son 
poste au tout début d’octobre. Ses 
successeurs, M. Gustavo Kxauze 
puis M. Paulo Haddad, n’ont cha- 
cun assumé leurs fonctions que 
deux mois environ. 

Réformes 
es panne 

Les raisons invoquées par les 
deux derniers ministres démission- 
naires mettent directement ou indi- 
rectement en cause le chef de 
l’Etat. M. Haddad n’a ainsi pas 
caché qu’il déplorait * le caractère 
uniquement politique et clientéliste 
des récentes nominations à la Ban- 
que centrale, et dans les organismes 
financiers nationaux ». Lors d’une 


conférence de presse donnée lundi, 
l’ancien ministre a résumé sa posi- 
tion en affirmant « avoir préféré 
être loyal à son éthique, plutôt 
qu'au pouvoir». 

Une crise larvée opposait en fait 
depuis plusieurs semaines le chef 
de l’Etat et son ministre de l’éco- 
nomie. Refusant d’accorder un 
délai à M. Haddad pour la présen- 
tation d’un nouveau plan de stabi- 
lisation, le président Franco lui 
avait intimé l’ordre, la semaine 
passée, de juguler en trois mois 
une inflation dont le taux mensuel 
est de 30%. 

Les décisions les plus simples 
donnaient matière à controverse, 
comme l'illustre la «guerre des 
trois zéros» sur le cruzeiro (voir 
encadré )• Pour réaffirmer ses vues 
contestées et son autorité, le prési- 
dent avait même téléphoné i un 
éditorialiste réputé du Jornal do 
Brasti. M. Carlos CasteUo Branco, 
pour déclarer : « Celui qui com- 
mande dans le gouvernement c’est 
moi. et le ministre de l'économie, 
comme n’importe quel autre, ne 
reste au gouvernement que par ma 
volonté.» 

Cette nouvelle démission ne fait 
qu'ajouter à la confusion ambiante. 
Les réformes structurelles lancées 
sous M- Collor (fiscalité, douanes, 
modernisation de la législation des 


brevets et des ports) sont différées, 
l'important plan de privatisation a 
été suspendu par M. Franco, au 
moins temporairement. Les diffi- 
ciles négociations menées sur la 
restructuration de l’énorme dette 
du pays devront vraisemblable- 
ment être, une fois encore, repor- 
tées à une date ultérieure. Une 
mission du FMI était arrivée lundi, 
dans le cadre d’une mission d’éva- 
luation. i P issue de laquelle le sort 
d’un crédit-relais de deux milliards 
de dollars devait être revu. 

Un nouveau 
«soldat do président» 

La réaction des marchés a large- 
ment reflété l’inquiétude ambiante. 
La Bourse de Sao Paulo a accusé 
une baisse de 5,5 %, celle de Rio 
de Janeiro de 4,1 %, alors que l'or 
et le dollar étaient cotés à la hausse 
(plus 1,65 % et 3 % respective- 
ment). Cette crise intervient alors 
que la confiance des milieux éco- 
nomiques semblait progressivement 
revenir, un capital aujourd'hui de 
nouveau presque réduit à néant 

Dans sa tonte première déclara- 
tion, le nouveau ministre, M. Eii- 
seu Resende, âgé de soixante-qua- 
tre ans, s’est présenté comme un 
simple « soldat du président » et 
s’est refusé à envisager un nouveau 
plan de choc. Ministre des trans- 


ports entre 1979 et 1985 sous le 
gouvernement militaire, cct ingé- 
nieur est un ami personnel du pré- 
sident, originaire, comme lui, de 
l’Etat du Minas Gérais, dans le sud 
du pays. 

Le chef de l’Etat, dorénavant 
presque exclusivement entouré par 
des amis politiques ou par des 
proches, n’a toujours pas tracé les 

f raudes lignes de son programme 
conomique. Il s’est contenté, 
depuis son accession au pouvoir 
en octobre dernier, d’aborder des 
problèmes ponctuels (prix des 
médicaments ou relance de la 
fabrication de la Coccinelle comme 
voiture populaire). Un blocage des 
prix d’une dizaine de produits ali- 
mentaires de base (riz, sucre, huile, 
haricots...} a d’autre part été 
annoncé lundi 

Beaucoup d’observateurs crai- 
gnent que ta tendance populiste du 
gouvernement Franco ne s’accen- 
tue. L’ancien président de la Ban- 
que centrale n’exclut pas un éven- 
tuel blocage du taux de change. 
« D'une manière générale , ait 
M. Lagon L, le discours s'oriente de 
plus en plus vers une relance de la 
croissance et non pas vers une stabi- 
lisation de l'économie. Avec tous les 
risques graves d'explosion de l'infla- 
tion que cela comporte. » 

DENIS HAUT1N-GUIRAUT 


Colombie : Medellin à feu et à sang 

Neuf voilures piégées en six semaines, 3 600 crimes en six mois, 
la capitale de la drogue est la proie de multiples vendettas 
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de notre envoyé spécial 

Deux hommes gisent sur le trot- 
toir, la tête trouee, au coin de la 
50* Ru& r ai$ l ceatre4fp,tMe4eUtn,< 
Le. sang fait; une petite rigole, dans 
le caniveau. La jnai^ est tiède et. 
moite. VS^dnEuir casqué, .* ësE, 
encore sur sa moto. Pas un poli- ' 
cier, pas un militaire en vue. La 
capitale de l’Antioquia, militari- 
sée depuis la semaine dernière 
pour le « dernier quart d'heure» 
de la chasse A Pabfo Escobar, le 
chef du cartel de la drogue de 
Medellin. reste une ville ouverte A 
la délinquance et aux règlements 
de comptes. 

Une demi-douzaine dé jeunes 
Noirs, en jean et tricot de corps, 
contemplent cette scène si banale 
de western. L’un d’eux pose un 
journal sur ie visage des cadavres 
anonymes. La rue est jonchée de 
papiers sales. Les éboueurs sont 
en grève depuis une semaine, et 
celte ordure inhabituelle ajoute 
au côté sinistre du décor, 

A cinquante mètres de là, les 
façades de la Maison du café et 
de l’immeuble des télécommuni- 
cations sont criblées d’éclats. La 
dernière voiture piégée a frappé 
vendredi deVnier le cœur meme 
de la ville. Medellin est figée, 
traumatisée. Cette nuit, les rues 
du centre, de la 50* à la 70*, si 
animées d’habitude, sont quasi- 
ment désertes. La Columbia n’est 
qu’un long boulevard obscur. Les 
restaurants et les discothèques, 
qui se succèdent au long de la 70*, 
éclairés par de faibles lumignons, 
ont perdu leurs clients. 

Les communes, -ces immenses 
quartiers populaires du nord-est 
et du nord-ouest, qui se font face 
comme les tribunes d’un stade 
gigantesque, sont recroquevillées 
sur leur angoisse. A Bellàvista, les 
policiers de quartier écoutent au 
foin les échos de rafales d’armes 
automatiques. «La nuit, dit un 
lieutenant, policiers et militaires 
sont consignés dans leur cantonne- 
ment.» Seules (es patrouilles, 
assez rares semble-t-il, circulent. 

Les communes, 600 000 habi- 
tants, viviers de sicarios, les 
tueurs & gages, appartiennent plus 
que jamais aux milices popu- 


laires, dont les autorités affirment 
qu’elles sont passées au service du 
carteL L’alliance de groupes dissi- 
dents de la guérilla et de narcos 
locaux est un thème largement 
débattu. Vrai? Faux? Medellin 
est en stout. cqs.de. nouveau & la 
hauteur de sà réputation :. la ville 
la plus violente du pays le plus 
violent WAnètç."^,:;* *. 


Tueur à gages 
kamikaze . ~ 


«r C’est pire qu’il y a deux ans », 
affirme Maria Angelica, la direc- 
trice des ventes a’un supermar- 
ché. Il y a deux semaines, on lui a 
volé sa voiture. Elle était au 
volant, en plein centre, à midi. 
Un jeune type l’a braquée avec un 
revolver, A visage découvert. Per- 
sonne, dans la file de voitures, n’a 
bronché. Terrorisée, elle a donné 
ses clés. « C’était une Sprint , dit- 
elle, dernier modèle, toute neuve, 
vert olive. On m’a volé une illu- 
sion... » Elle ajoute avec une lueur 
d’excitation dans le regard : s Au 
moins, j’ai sauvé ma vie.» Jours 
tranquilles à Medellin... 

Trois mille, six cents crimes en 
six mois ; neuf voitures piégées 
depuis un mois et demi : en tout 
une bonne tonne de dynamite. 
Quarante meurtres depuis deux 
semaines, attribués aux vendettas 


entre cartels rivaux, guerre entre 
Pablo Escobar et la police. Les 
deux cadavres de la 50* Rue 
s’ajoutent A la dizaine de tues par 
balles du dernier week-end. 

Des meurtres, s$ps mobile appa- 
réntl' Narcoterrorisme? Peut-etrei 
mais pas sur, et . pas, tous. La ville 
entière s? interroge, « L’indusfriq, 
aès sicarios est de nouveau en 
expansion rapide », affirme 
M. Oscar Paredes, directeur régio- 
nal du DAS, la police secrète. 
« Trop facile , ajoute un recteur 
d’université^ de tout mettre sur le 
dos de Pablo Escobar. » De fait, la 
violence est partout, multiforme, 
sans, barrières et sans possibilité 
pour les autorités dn moindre 
contrôle réel. 


Militaires de la 4 e brigade, 
troupes d’élite et parachutistes 
venus de Bogota la semaine der- 
nière, superflics du groupe spécial 
de recherche du parrain, milices 
populaires, guérilleros dissidents 
ûü énfcore affiliô’atrFARC corn*' 
mu n i st e_' ou à l’ELN castriste, 
tueürs à. gages du. cartel -de ÇalL 
rivale dé Medellin; SBirés de pepes 
(personnes persécutées par Pablo 
Escobar, organisations clandes- 
tines financées par d’anciens 
membres du cartel de Pablo ayant 
juré d’avoir (a peau du 
«patron»), groupes d’autodéfense 
et paramilitaires du moyen Mag- 
defena et de TUraba (oord-Anti- 
oquia), gardes du corps des offi- 
ciels, des notables, des industriels 


Assassinat d’un riche homme d’affaires 
proche de Pablo Escobar 


M. Luis Guillermo Londono 
White. riche homme d'affaires 
proche de Pablo Escobar, le chef 
du cartel de la drogue de Medel- 
lin, a été enlevé et assassiné, 
lundi 1» mars, par un commando 
d'une trentaine d'hommes se 
rédamam de l’organisation Papas 
(Personnes persécutées par Pablo 
Escobar)- Le même jour. M. José 
Fernando Posada, le cerveau 


financier du cartel, s'est livré è la 
pofice. 

La semaine dernière, près de 
six müons de dollars ont été sai- 
sis sur neuf cents comptes en 
banque, et deux cent cinquante 
personnes ont été arrêtées en 
Colombie, au cours d'une vaste 
opération contre les réseaux de 
blanchiment de l'argent de la dro- 
gue. 


A TRAVERS LE MONDE 


□ PÉROU : deux morts et qua- 
rante blessés dans on attentat à la 
Toiture piégée à Lima. - Deux per- 
sonnes ont été tuées et quarante 
autres blessées, lundi I" mars, dans 
un quartier sud de Lima, dans un 
attentat à la voiture piégée attri- 
bué, selon la police, aux guérilleros 
dn Sentier lumineux. Le véhicule, 
chargé de 100 kilos de dynamite, a 
explosé à proximité du centre .dé 
recrutement de l'année de l'air, j 
dâas le quartier de Surco. Les'vic- 
times sont de jeunes conscrits gui 
s'apprêtaient A s’inscrire pour 
effectuer leur service militaire obH- 
jgatoire. rfAFP.AP, UPI, Reuter.) 


AFGHANISTAN 

Le président s 'est rendu 

au Pakistan 

pour des négociations 

Le président afghan est arrivé, 
lundi 1* mars, b Islamabad pour y. 
participer aux pourparlers organi- 
sés par le gouvernement pakista- 
nais afin de restaurer le paix & 
Kaboul. M. Burhanuddin Rabbani 
est l'hôte du premier ministre 
pakistanais, M. Nawaz Sharif, qui 
a 'également invité plusieurs diri- 
geants afghans, parmi lesquels Ig 
chef fondamentaliste Gulbuddîn 
Hekmatyar. Mais on ne sait si ce 
dernier acceptera de se rendre b 
Islamabad, et aucun calendrier 
n'a. encore été annoncé pour ces 
pourparlers. 

D'autre part, le ministre de la 
défense de Kaboul, M. Ahmàd 
Shah Massoud, crté par l'agence 
américaine UPI. a demandé qu'un 
comité de religieux islamiques, de 
juristes et d’intellectuels soit 
formé pour aider à trouver une 
solution au conflit antre factions 
afghanes. Il a -accusé, sans, les' 


nommer, s ces pays qui ont 
donné une aide militaire et finan- 
cière à Hekmatyar », «un homme 
qui ne cherche que le pouvoir et 
qui est prêt à tout pour y parve- 
nir». s Nous voulons un règle- 
ment politique obtenu par la 
négociation. Mais si nous devons 
nous battre, ce sera une opéra- 
tion-éclair. Nous nous préparons 
pour de nouveaux combats, et 
nous en ferons une guerre très 
brève», a-t-il affirmé. 

MAROC 

De * graves problèmes i 
de droits de l'homme 
officiellement reconnus 

Fondé en 1989 par le roi Has- 
san 11, le Conseil consultatif des 
droits de i'homme (CCDH) a 
admis, lundi 1» mars à Rabat, 
qu'il existait de « graves pro- 
blèmes». 

Lors d'une conférence de 
presse, la première du genre, les 
dirigeants du CCDH ont indiqué 
que les * problèmes des détenus 
poétiques, l’entrave eu droit à Ü 
circulation dont souffrent plu- 


sieurs citoyens privés de leur 
passeport, ainsi que la situation 
dégradante et décevante dans les 
prisons surpeuplées feront pro- 
chainement l’objet d’un examen 
très approfondi pour leur trouver 
des solutions. » 

La question des grèves de la 
faim entamées récemment par 
plusieurs détenus politiques è 
Kénitra et Casablanca (le Monde 
daté 28 février- 1" mars) sera 
examinée en priorité, a fait savoir 
le Conseil. - (AFP.) 

□ CONGO : trente-trois Zaïrois 
expulsés ont péri dans un naufrage. 
- De sources hospitalières, on a 
indiqué, lundi 1 er mars à Brazza- 
ville, que ireme-trois Zaïrois sont 
morts noyés, A la suite de i’eiTon- 
drcment de la passerelle d’un 
bateau qui assurait la traversée du 
fleuve Congo, entre Brazzaville et 
Kinshasa. Le bateau assurait le 
transport de Zaïrois expulsés du 
Congo. Les autorités congolaises se 
livrent actuellement A des expuly 
sïons massives d’émigraûts qui 
cherchent i fuir la misère et les 
violeoces politiques au Zaïre. - 
(AFP. Reuter.) 


menacés d’enlèvement (un millier 
d’entre eux ont préféré quitter 
provisoirement la ville), sicarios 
du groupe : cela fait beaucoup de 
gens en armes, d’alliances et de 
rivalités toujours susceptibles de 
retoumertaertu ï>n 

Qui tue qui et pourquoi? Ques- 
tions saqç.-réppftSgç- Jiî&n de la 
dernière semaine à Medellin : 
Gloria Londono, vingt-huit ans, 
avocate, maire d’Abriagui, assas- 
sinée. Six jeunes motards, adeptes 
de moto-cross, massacrés dans 
une station-service. « Le fils de 
Pablo Escobar pratique aussi ce 
sport», constate un officier du 
DAS. Cinq autres jeunes garçons 
abattus à Campo Valdes, un quar- 
tier populaire du nord-est. José 
Molina, trente-neuf ans, dirigeant 
du principal syndicat agricole de 
l’Uraba, assassiné près de la salle 
des congrès. 

Un inconnu, portant brassard 
de la police secrète, armé d’un 
fusil d’assaut, réussit à pénétrer 
dans les locaux de la mairie d’En- 
vigado, pourtant considérée 
comme un véritable bunker. H 
mitraille couloirs et bureaux à la 
recherche du maire. Sans succès. 
Il ressort et se suicide «au cya- 
nure », selon la version officielle. 
Un lueur à gages kamikaze : c’est 
la dernière et surprenante 
variante de la violence locale. 

MARCEL NIEDERGANG 


Guerre des zéros 
autour 
du cruzeiro 

R1Q-DE-JANEIH0 

de notre correspondant 

Las trois derniers zéros qui 
alourdissent la monnaie brési- 
lienne font l'objet depuis plu- 
sieurs mois d’une querelle à 
rebondissement. L'inflation, 
dont le taux a atteint 30 % en 
janvier et autant en février, 
rogne chaque jour la valeur du 
cruzeiro. Ainsi, entre l'annonce 
du lancement du nouveau billet 
de 500 000 cmzeiros, et son 
arrivée six semaines plus tard 
dans les banques, Q avait déjà 
perdu 42 % de sa valeur. 
Aujourd'hui, 1 OÛO cruzeîros 
ne valent que 0,008 franc, et 
le maigre salaire minimum 
(équivalant À 300 francs) 
dépasse 1e million, 1,25 million 
très exactement. 

Pour faciliter la tâche, ne 
serait-ce que d'un simple utili- 
sateur de calculatrice, la ban- 
que centrale avait imaginé de 
supprimer trois zéros à la fin 
de l’année dernière. Le prési- 
dent Itamar Franco s'était alors 
opposé è une mesure jugée 
v démoralisante». Dans la rue, 
le cruzeiro simplifié est déjà 
pourtant « monnaie courante i. 
Le cafetier ne demande que 
5 cruzeîros pour un jus 
d'orange et le chauffeur de 
taxi, 20 pour une simple 
course. L'agilité mentale des 
Brésiliens n'est plus à démon- 
trer ; ils ont connu, en six ans, 
te cruzeiro, te cruzado, le cru- 
zado novo, à nouveau le cru- 
zeiro, en attendant le «nou- 
veau ouzairo novo». 

Cette gymnastique déroute 
totalement le touriste de pas- 
sage qui ne sait plus s'il vient 
de dépenser des fortunes, de 
se faire avoir, ou de réaliser 
('affaire du siècle. Les entre- 
prises, qui . ne peuvent légale- 
j ment faire autrement, s'astrei- 
gnent à dès Acrobaties chaque ' 
-jourpllis cornpfàk'es^'ef les 
informaticiens développent des 
trésors d'imagination pour faire 
rentrer dans leurs programmes 
les milliers de milliards, tout en 
envisageant d'utiliser Jes îril- 
tions. Les commerçants 
demandant souvent un paie- 
ment «par tranche de million», 
leurs caisses enregistreuses 
étant dépassées par les zéros. 

Conscienr de cette aberra- 
tion, te ministre de l’économie 
et des finances démissionnaire 
avait donc reprogrammé la , 
suppression de ces trois zéros. ! 
Mais le chef de l'Etat est de 
nouveau intervenu, assurant 
qu'il savait été désagréable- 
ment surpris en apprenant ce 
projet». Selon son porte-pa- 
role, te président r n'avait pas 
pensé à ce dossier, n'en avait 
pas délibéré, ni pris l'initia- 
tive». Nui ne sait si le nouveau 
ministre de l’économie osera 
relancer cette guerre des trois 
zéros. 

D. H-G. 
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ETATS-UNIS 


L’attentat à World Trade Conter a mis en lumière 
l’insuffisance des conditions de sécurité dans les gratté 


L'explosion qui a secoué le 
World Trade Center le 26 
février, faisant cinq morts et un 
millier de blessés et creusant un 
cratère de plus de 30 mètres 
sw six étages en sous-sol, pro- 
venait d'une charge de 500 à 
700 kilos, sans doute de dyna- 
mite. transportée à bord d'une 
camionnette, a indiqué, lundi 
1 " mars, M. James Cox, direc- 
teur new-yorkais du FBI. L’at- 
tentat pourrait être l'œuvre 
g d'un carte! de la drogue ou 
d'un groupe terroriste». Tou- 
, jours d'après le FBI, la vérifica- 
tion des plaques d'immatricula- 
tion des véhicules entrés dans 
le parking peu de temps avant 
l'explosion a apporté des indica- 
tions utiles. Les policiers ont 
indiqué de leur côté qu'ils 
étaient en possession de deux 
bandes vidéo filmant l'entrée du 
garage. L'attentat a relancé le 
débat sur les conditions de 
sécurité dans les gratte-ciel. 

NEW-YORK 

de notre correspondant 

g On recommence. Comme d'habi- 
tude.» Pour les 2 500 employés des 
bourses de commerce abritées dans 
Fun des bâtiments du World Trade 
Center et qui ont été les seuls loca- 


taires autorisés à regagner leur Heu 
de travail lundi. la vie a repris son 
cours. A cette nuance près que ta 
ventilation est réduite au m in imu m 
et qu’il n'y a ni eau ni chauffage- La 
peur d'une nouvelle explosion? La 
plupart affirment qu’ils n'y pensent 
pas. Après tout, ils travail lent sur 
des marchés à hauts risques et le 
danger fait déjà partie de leur quoti- 
dien. 

En revanche, parmi les 55 000 
personnes qui ont échappé au piège 
des tours jumelles et dont certaines 
sont revenues sur place lundi matin 
pour s'informer sur un éventuel 
retour à la normale, les questions ne 
portent pas tant sur l’identité des 
auteurs de l'attentat que sur les 
conditions de sécurité, que beaucoup 
jugent insuffisantes dans ces gigan- 
tesques gratte-ciel qui font l'orgueil 
des métropoles américaines. 

Car le malaise n’est pas seulement 
new-yorkais. A Chicago par exem- 
ple. où se dressent à plus de 
480 mètres du sol les 110 étages de 
la tour Sears, la plus haute des 
Etats-Unis, (es 6 000 employés sont 
aussi particulièrement nerveux, ainsi 
qu'en témoigne l'émotion suscitée 
lundi marin par la découverte d’un 
colis suspect qui devait s'avérer 
□'être qu'un sac poubelle. 

Au World Trade Center, où les 
superstructures, reposant sur 1,25 
million de tonnes de fondations cou- 
lées dans le béton, n'ont pratique- 
ment pas bougé, et où la rapidité 
des secours et le sang-froid des per- 
sonnes tentant de quitter les 
bâtiments ont permis d'éviter un 


scénario digne de ta Tour infernale. 
tous les témoignages concordent 
jrer le manque total cfm- 
en cas d’accident Privés 
de tout système sonore en raison du 
manque d'électricité, mais aussi de 
lumières d'urgence fonctionnant sur 
batteries, les occupants ont été livrés 
à eux-mêmes, dans l'obscurité totale 
pour ceux qui étaient dans tes esca- 


«Le mayimum 
de dégâts» 

Les circonstances de Tattentat 
expliquent en partie ces défaillances. 
Selon le directeur de la Port Autbo- 
rity, la voiture piégée e avait été pla- 
cée exactement à l'endroit oà elle 
pouvait provoquer le maximum de 
dégâts», h proximité des systèmes 
de contrôle et d’urgence, centralisés 
au même endroit et détruits aussitôt 
par la déflagration. L’explosion a 
egalement neutralisé les systèmes de 
ventilation, et les générateurs électri- 
ques ont été rendus inutilisables par 
là mise en service des dispositifs 
anti-incendie et la rupture des cana- 
lisations d’eau. De plus, l'électricité 
a été immédiatement coupée pour 
éviter tout risque d’électrocution, 
bloquant les 250 ascenseurs. 

g Avec plusieurs collègues, j'avais 
réussi à descendre du 78 * au 
45 • étage au milieu d'une épaisse 
fumée, mais là, c’était devenu irres- 
pirable. J'ai dû remonter. Nous avons 
eu la chance de tomber sur une 
petite cafétéria et de trouver de l'eau. 
Nous nous sommes mis des serviettes 


mouillées sur le visage et, plus morts 
que vifs, nous avons attendu trois 
heures les pompiers », explique un 
rescapé. D'autres ont réussi à 
s'échapper, comme cette secrétaire 
qui, se heurtant longtemps & des 
issues de secours fermées, a trouvé 
son chemin grâce à la lampe de 
poche glissée dans son sac à main. 

Interrogé sur le fait que 1e World 
Trade Center, propriété des autorités 
portuaires de New* York et du New- 
Jersey, ne sent pas soarais à la règle- 
mentation anti-incendie de la ville 
de New-York, te directeur de la Port 
Authority a éludé la question et 
indiqué simplement qu'à l'avenir les 
générateurs seraient placés dans les 
étages supérieurs au lieu d'être dis- 
posés en sous-sol et que les indica- 
tions sur les murs seraient peintes 
avec une matière phosphorescente. 

B est temps. En 1987, une section 
anti-terroriste de la Port Authority 
avait réclamé des mesures pour pré- 
venir un éventuel attentat à la voi- 
ture piégée. Elle préconisait notam- 
ment que le parking en sous-sol ne 
soit pas accessible au public et que 
des lumières d'urgence, fonctionnant 
sur batteries, soient installées dans 
les escaliers. Ces recommandations 
n'avaient pas été suivies d’effet A 
l'exception de celle qui prévoyait de 
renforcer le dispositif de sécurité au 
67 e étage de l’une des tours jumelles, 
là où se réunissent les directeurs de 
l'organisation et son conseil d’admi- 
nistration. 

SERGÉ MARTI 


Le président Clinton lance 
son projet de «service national civil» 


Le président Bill Ginton a appelé, 
lundi l a mata, tous les jeunes Amé- 
ricains & lui écrire à la Maison 
8bnche afin de soutenir te projet de 
g service national civils qu’il entend 
présenter au Congrès. Ce programme 
- dont 1e coût est estimé à 7,4 mfi- 
hazds de dollars sur quatre ans - est 
dfieiné à aider tes étudiants à finan- 
cer leurs études par des prêts fédé- 
raux remboursables en heures de tra- 


vail d'utilité collective. Pour convain- 
cre tes parlementaires de voter ces 
nouvelles dépenses, qui s’ajouteront 
aux 15 mrUiards de dollars du plan 
de relance compris dans le pro- 
gramme économique présenté le 
mens dentier, M. Clinton a décidé de 
lancer l'opération à titre expérimental 
avec un millier de volontaires dans 
une dizaine de villes dès Pété pro- 
chain. - (AFP, UPL) 


a Derrière «loterie» pour l'attribu- 
tion de 40000 visas permanents. - Le 
département d’Etat organise, à partir 
du mardi 2 mars, pour la troisième 
et dernière année consécutive, une 
loterie qui permettra aux ressortis- 
sants de trente-sept pays d'obtenir 
des visas permanents pour tes Etats- 
Unis, en envoyant leur candidature 
par courrier d’ici fin mars. L’armée 
dernière, une personne sur vingt 
avait ainsi été tuée au sort. Comme 
les fois précédentes, 40 000 per- 
sonnes seront sélectionnées, dont 
16 000 de nationalité irlandaise. 
Tous tes ressortissants de pays euro- 
péens peuvent participer à la loterie. 
En revanche ceux d’Afrique, d’Amé- 
rique latine (à l’exception de r Argen- 
tine) et d'Asie (sauf le Japon) ne 
peuvent tenter leur chance. - (AFP.) 

a U» Amérfcab-ss (Sx a reçu des 
aflocations a ffm e ntair ea en décembre. 
- Un nombre record de 26,2 rail- 
Hobs de personnes, soit un Américain 
sur dix, ont reçu des allocations ali- 
mentaires en décembre 1992, selon 
des statistiques officielles publiées, 
lundi 1* mars, à Washington. La 
situation économique et tes rigueurs 
de l’hiver ont contraint le départe- 


ment de l’agriculture à y consacrer 
1,8 milliard de dollars, soit 68.40 
dollars par bénéficiaire. Entre décem- 
bre 1991 et décembre 1992, te nom- 
bre de bénéficiaires de ces allocations 
a augmenté de 1,8 million. An cours 
de la même période, celui des 
chômeurs a progressé de 7 %. - 
(AFP.) 


□ ARGENTINE : M. Oscar Cami- 
Bon, bouveau otiaistre de la défense. - 
Le président Carlos Menem a 
nommé, lundi 1 er mars, M. Oscar 
Camilion, actuellement représentant 
des Nations unies à Chypre, au poste 
de ministre de la défense. Il succède 
à M. Erman Gonzalez, qui doit se 
présenter aux élections législatives 
de septembre pour te parti péroniste 
au pouvoir. M. Camflàoa, un avocat 
de soixante-trois ans, avait été minis- 
tre des affaires étrangères en 1981 
sous la dictature do général Roberto 
Viola. R devra notamment assurer la 
restructuration des forces armées, 
foire face aux revendications de 
salaire des militaires et abandonner 
le projet de missile Condor II, 
comme s’y est engagée l'Argentine 
devant les Etats-Unis. - (AFP, CPI.) 
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CAMBODGE : les difficultés de l’ONU 


Un remaniement de la direction de l’APRONUC paraît indispensable 


Comment sortir de sa paraly- 
sie actuelle l'intervention des 
Nations unies au Cambodge? 
Telle est la question à laquelle 
M. Boutros Boutros-Ghali. la 
secrétaire général de l'ONU, 
devrait d'autant plus rapidement 
donner ta» réponse que la cam- 
pagne pour des élections géné- 
râtes, toujours prévues du 23 au 
27 mai, dort commencer dès (e 
7 avril et qu'elle se présente 
dans de bien mauvaises condi- 
tions. 

BANGKOK 

de notre correspondant 
en Asie -du Sud-Est 

Au sein de TAPRONUC, l’Auto- 
rité provisoire de l’ONU pour le 
Cambodge, le moral est au plus bas. 
Fondé sur la réconciliation et la 
bonne volonté, l’accord de paix 
signé à Paris en octobre 1991 s'est 
révélé, â l’usage, inadapté. Au lieu 
de ficeler les Khmers rouges, il leur 
a rendu une légitimité dont ils se 
servent comme d’un tremplin. Ils 
ont décidé de ne plus appliquer l’ac- 
cord dis qu’fi a été question, en juin 
dernier de leur reprendre leurs 
fusils. En prenant acte; l'autre fac- 
tion politico-militaire - le régime de 
Phnom-Penh - s’est organisée pour 
conserver le contrôle de la situation 
et ne pas perdre le pouvoir à l'occa- 
sion d’un éventuel scrutin. 

L’APRONUC n’a pas eu les 
moyens d’imposer une paix désar- 
mée, sans même parler d'un cessez- 
le-feu. Elle semble encore moins 
posséder ceux de gérer une paix 
armée. Elle n'a pas su prévenir le 
illage, par les Thaïlandais et les 
' inoïs d’outro-mer, des ressources 


du pays, qui se poursuit avec la 
complicité de toutes les factions, y 
compris les Khmers rouges, dont 
l’image de «nationalistes fanati- 
ques» eu a pris un sérieux coup. 
Elle n’a pas davantage ralenti l’émi- 
gration de travailleurs vietnamiens. 
Le plus inquiétant, c’est que la bra- 
derie du Cambodge reprendrait sans 
doute de plus belle si les perspec- 
tives de guerre civile s’estompaient 
définitivement 

Ce n’est pas te cas. Bondée per tes 
Khmers rouges et laissant de côté 
Norodom Sihanouk - le seul Cam- 
bodgien qui puisse revendiquer une 
légitimité, - l’élection d’une Assem- 
blée au scrutin de liste offre déjà 
quelque chose de dérisoire. Elle a 
beau être organisée par l'ONU, efle 
risque de se dérouler dans la confu- 
sion. De quelle autorité disposeront 
tes nouveaux élus? Sur les vingt par- 
tis reconnus par l’APRONUC com- 
bien dénonceront tes résultats dès le 


rité, et laisse le navire prendre l’eau. 
La direction actuelle de l'APRO- 
NUC, débarquée tardivement au 
Gimbodge, 1e 15 mars 1992, n’a pas 
su prendre ses marques. 

Retrouver un semblant 
d'autorité 

Elle n’a pas su établir des rela- 
tions de travail et de confiance avec 
un prince Sihanouk de plus en plus 
préoccupé par ses problèmes de 
santé et dont ht popularité demeure 
réelle. ESe n'a pas su rappeler aux 
factions en présence, à commencer 
par les Khmeis rouges, qu'elle était 
l’autorité, si provisoire soit-elle. Elle 
n’a pas su tenir à distance ceux. 


étranger s comme Cambodgiens, qui 
entendaient exploiter la situation. 
On en est arrivé an point où des 
Khmers ronges saisissent les véhi- 
cules de l'ONU et où on véritable 
commando de bandits armés déva- 
lise - c’était à la veine de la visite 
de M. François Mitterrand - la 
Conservation (FAngkor. La popula- 
tion khmère a beau toujours sou- 
haiter que les « bérets bleus » 
demeurent sur place, car leur pré- 
sence rassure encore, il n'en reste 
pas moins que la crédibilité de 
FÀPRONUC s’est effilochée au fil 
des mois. 

Pour que le scrutin, s’il a lien, ne 
tourne pas à la confusion, PAPRO- 
NUC doit retrouver un semblant 


d’autorité : sa direction doit donc 
être réorganisée. Selon de bonnes 
sources, on y songe à New- York car 
3 ne suffit pas, ainsi que M. Bou- 
tros-Ghali l’a recommandé à l'issue 
de sa récente visite' au Japon, de 
prolonger le mandat de l’APRO- 
NUC. Le secrétaire général doit 
prendre des mesures pour vaincre 
une paralyse d’autant plus regretta- 
ble que des programmes de FONU 
- du rapatriement des réfugiés en 
passant par un début de déminage 
ou de premiers efforts de réhabilita- 
tion d’une infrastructure en ruine - 
ont été entrepris avec succès. Le 
prince Sihanouk a déjà, à plusieurs 
reprises, tiré la sonnette d’alarme. 
En jetant finalement F éponge, après 


plusieurs semaines d’hésitations, 
M. Porceü en fait tout autant. 
Seront-ils entendus à New-York? 

Déjà condamné à de sérieux com- 
promis avec ses 'voisins, le Cam- 
bodge peut encore replonger dans la 
guerre civile. Que ta Chine s’en 
accommode ou non, les cinq mem- 
bres pe rm ane n ts du Conseil de sécu- 
rité devraient, eux aussi, au moins 
encourager M. Boutros-Ghali & réor- 
ganiser la direction de FAPRONUC, 
foute de quoi, prolonger son mandat 
au Cambodge ne servirait pas forcé- 
ment à grand-chose. 

JEAN-CLAUDE POMONT1 


Sî 


lendemain du scrutin? Que se pi 
ra-t-Ü ri le régime de Phnom-Penh 
perd des élections qui se seront 
déroulées, presque exclusivement, 
dans la zone qu'u administre et que 
ses forces armées contrôlent? Dans 
l’hypothèse inverse - la victoire du 
Parti du peuple de MM. Hun Sen et 
Chea Sim, - qui pourra empêcher 
ces derniers de reprendre, contre tes 
dissidents kfamers rouges, 1e sentier 
de la guerre? 

L’APRONUC ne peut être tenue 
responsable do caractère impratica- 
ble de l’accord de Pans. En 
revanche, le refus de M. Gérard 
Porceü, responsable de radmimstra- 
tk» civile, de renouveler son contrat 
avec l’APRONUC (le Monde du 
28 février et 1“ mars), vient de sou- 
ligner, s'il le fallait encore, tes frus- 
trations à Fégard d’une direction 
consensuelle qui ne prend guère 
d'initiatives, encaisse les coups au 
lieu de tenter d'imposer son auto- 


Le forcing du prince Sihanouk 


BANGKOK 


de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

Apparemment exaspéré per 
(‘immobilisme des Nations unies, 
ne sachant pas combien de temps 
encore ses souda de santé lui per- 
mettront de jouer un rôle, mais 
n’ignorant pas qu’il est le seul 
Cambodgen à pouvoir revendiquer 
une réelle légitimité, Norodom 
Sfonoufc poursuit son forcing pour 
tenter de foire un peu bouger les 
choses. Dans une déclaration dif- 
fusée b Phnom-Penh, lundi 
1* mars, le prince a demandé que 
FAPRONUC se retire de son pays, 
quoi qui advienne, le 25 août pro- 
chain. H se prononce donc contre 


la prolongation du mandat des 
«bérets bleus» - de cfix-hut mois 
h l’origine - que M. Boutros Bou- 
tros-Ghali, secrétaire général de 
l’organisation, a annoncée & i Issue 
de son récent séjour à Tokyo. 

Depuis des semaines, 'tirant la 
sonnette d’alarme , le prince 
cherche i se foire entendre de 
New-York, des csiq Grands et de 
(a cSrection de TAPRONUC. fl s'fcv 
quâtB, h juste titre, cFime reprise 
de la guerre civile. Pour tenter de 
sortir de Fomftre, il a même pro- 
posé de réunir, au Palais royal, une 
a Confèrent» au sommet intercam- 
bodgienne*. à laquelle partiripe- 
ràent.tes quatre factions, donc les 
Khmers rouges, et la formation, 
sous sa présidence, d'un * Gouver- 


nement provisoirede réconcSation 
nationale » ftoqjciurs avec les qua- 
tre factions) ainsi que «la mise sur 
pied, sous mon commandement, 
d’une armée nationale unifiée a. Le 
gouvernement provisoire serait 
chargé d'organiser de nouvelles 
élections a sur tout le territoire 
cambodgiens, afin (février «te par- 
tition du Cambodge*. 

Cette dernière initiative a, cft-fi, 
été fraîchement accueiBre par c cer- 
taines puissances oeddentafes* et 
* certains groupes khmers». Y 
renonçant et tout en s’engageant 
à respecter le résultat des élec- 
tions, le prince demande que 
FONU ne prolonge pas son man- 
dat Reflétant les frustrations et tes 
inquiétudes de beaucoup de gens. 


y compris dans les rangs de 
FAPRONUC, 0 dôme (Impression 
de ne plus savoir à quel saint se 
vouer pour sorti' de la paralysie 
actuelle et éviter le pire, la reprise 
de la guerre entre les Khmers 
rouges et le régime de Phnom- 
Penh. 

Que les a étrangers» qui ne 
l'écoutent pas, conclut-il, assu- 
ment «seuls, face à ITSmote, à h 
nation et au peuple khmers toutes 
les responsabŒtés des accidents 
très graves que le Cambodge 
aérait susceptible de c omettre» 
après le scrutin et le retrait de 
f'APROMJC. Sera-t-fl, cette fots-ti, 
entendu? 

J.-C. P. 


SPECIAL "PETIT DEJEUNER" FRANCE INTER 


Alain Juppé 


France rater 
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Les premiers parachutages de vivres en Bosnie-Herzégovine 

auraient manqué leur cible 


Trois avions de Tannée améri- 
caine ont effectué, -dans la nuit du 
lundi t" au maidi 2 mats, une nou- 
velle série de parachutages humani- 
taires sur Zepa, dans Test de la Bos- 
nie, a indiqué un porte-parole de la 
base Rhin-Main à Francfort Trois 
Hercules C-130. qui ont largué 
dorant la nuit 18,6 tonnes de nourri- 
ture et O, S tonne de médicaments, 
sont rentrés sans incident à la base 
au petit matin après avoir effectué 
leur mission. 

Le secrétaire américain & la 
défense, M. Les Aspin, et 1e chef 
d'état-major de farinée américaine, 
1e général Colin PoweU, ont estimé, 
lundi à Washington, que la première 
mission, la veille, avait été «couron- 
née de succès». «De nombreux colis 
ont atterri dans des zones dégagées à 


l'intérieur de la zone de largage dési- 
gnée dans la région de Cerska. D’au- 
tres coùs sont tombés à proximité de 
kt zone de largage ». ont-ils indiqué 
dans un communiqué. 

Ces informations concernant la 
réussite de la première mission de 
L'opération «Provide Promises» 
(« Tenir tes promesses ») sont toute- 
fois contredîtes par diverses sources, 
sur le terrain. 

Les colis de vivres et de médica- 
ments parachutés par les Etats-Unis, 
dans la nuit de dimanche à lundi . et 
destinés à Tends ve musulmane de 
Cerska (est de la Bosnie) auraient 
par exemple manqué leur cible et 
atierri dans les positions serbes, a 
déclaré, lundi, 1e vice-premier raints- 
tne bosniaque, M. Zlatko Lagumd- 
zîja, citant des radio-amateurs 


ITALIE : rogverfare du procès de Toto Rima 

« Cosa Nostra ? 
Jamais entendu parler ! » 


locaux et des informations des 
Nations unies & Sarajevo. 

L’enclave musulmane de Cerska, 
encerclée par les ibrees serbes depuis 
plusieurs omis, était l'objectif chois 
par tes Etats-Unis pour leur pre- 
mière opération de parachutage en 
Bosnie^ selon un officier de la Force 
de protection des Nations unies 
(FORPRONU). Les parachutages 
étaient censés toucher le sol légère- 
ment an nord de la ville, selon cette 
source. 

La situation dans cette enclave 
musulmane est « très difficile »; les 
forces serbes ont considérablement 
prog res sé et pris le contrôle de cinq 
viUapes aux abords de Cerska, selon 
le vice-premier ministre bosniaque. 
Selon certaines sources citées par la 
radio bosniaque, Cerska serait sur te 
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point de tomber. Plusieurs maisons 
de cette ville mit été touchées par 
des obus serbes et sont en 
selon des radio-amateurs, et des 
riîTflinf* de personnes auraient été 
c ap tu r ées. 

D’autres correspondants, interro- 
gés l und» mnrin à Goiazde, Srcbns 
nica oo Zepa, ont également affirmé 
qu'aucun des colis américains 
n'avait été reçu par ses 
bien que le gouvernement bosniaque 
ait communiqué aux Etats-Unis 
toutes les données nécessaires, 
notamment des cartes, a souligné 
M. Lagumdzija. 

L’opération américaine devrait 
être «plus audacieuse», a-t-il ajouté. 
Le vice-premier ministre a précisé 
que la Bosnie s’avait pas de conseils 
à donner aux Américains, mais a 


laissé entendre qne des parachutages 
de jour & basse altitude avec des 
Bosniaques connaissant te terrain à 
bord des avions seraient sans doute 
une solution. 

«Ceux qui rigolent aujourd’hui 
sont les Serbes», a-t-il amèrement 
regretté. 

Les Etats-Unis ont décidé dans un 

S rentier temps de parachuter 
S tonnes d'aide humanitaire. Une 
seconde opération devait être lancée 
dès la nuit de lundi i mardi par k 
largage de tracts sur un autre objec- 
tif, selon certaines informations non 
confirmées. Mais l’échec de Popéra- 
tion de lundi pourrait inciter les 
Américains à revoir les modalités 
des p rocha ins parachutages, selon un 
offider de la FORPRONU. - (AFP. 
Raaer.) 


Franco et le roi 


de notre correspondante 

I! a mis un polo vert assorti à sa 
veste à carreaux et retrouvé son 
assurance et sa vraie coiffure : 
finie, cette frange ridicule qui loi 
donnait l’air d'un comique des 
années vingt, finis aussi ces mou- 
vements au ralenti et ce regard 
d'animal traqué qui, au soir de sa 
capture le 15 janvier dernier, 
avaient plongé toute Tltalie dans la 
perplexité; «ça» le «boss des. 
bossa de la Mafia, ce mythique 
Toto Riina en fuite depuis vinigt- 
.trois ans? 

. Dans un décor k la hauteur de 
son personnage (trois cents poli- 
ciers pour veiller sur lui; voitures 
blindées, .cellule. spéciale...). Don. 
Toto; dq«t.olérait4undi-l»-aiars, - 
la pre m Ærf 1 p iôràef en public, a 
donné sa pleine mesure dans la 
salle du tribunal-bunker de la pri- 
son de TUcciardone, & Païenne, où 
il a été finalement transféré dans le 
plus grand secret Le chef présumé 
de la Mafia devait répondre devant 
les juges de trois des principaux 
assassinais « politiques » commis 
ces dernières années et dont il 
aurait été le principal commandi- 
taire : ceux du président de la 
région sicilienne, Piersantr Matta- 
reïla ; du secrétaire régional du 
PCI, Pio La Torre et de son chauf- 
feur, Rosario Di Salvo, ainsi que 
celui du secrétaire provincial de la 
Démocratie chrétienne, Michèle 
Reina. 

Dans la plus belle tradition des 
« boss » mafieux arrêtés, de 
Michèle Grcco à Luciano Liggio en 
passant par les « cousins améri- 
cains». les Gotti ou les Gatnbino, 
Don Toto a tout nié en bloc : 

« Cosa Nostra ? Jamais entendu par- 
ler!» ou encore «Moi un parrain ? 

CHYPRE 

M. déridés accepte 
de reprendre 


Je suis un pauvre analphabète, un 
agriculteur. Ensuite j’ai travaillé 
dans un chantier. Je gagnais 
300 000 lires à la semaine, mon- 
sieur le président, et après on m’a 
un peu augmenté. J’arrivais à me 
faire quatre cent mille lires..» 
Quant à fuir, «personne ne m’a 
Jamais cherché, je prenais le train, 
je voyageais comme tout le monde, 
pourquoi me serais-je caché?» 

Décrédibiliser 
les « repentis » 

Poli jusqu'à l’agacement, précis 
dans sa façon de ne rien dire, tris 
maître de lui surtout, le parrain, 
qui s’exprimait avec une certaine 
aisance, a surtout esquissé ce qui 
sera sa ligne de défense - et sans 
doute 1e premier message dair aux 
troupes qui' lui sont restéës'fidètes : 
en l'absence de «preuves» for- 
melles, ü faut tenter de décrédibili- 
ser les témoignages des « repends», 
ces anciens e hommes d’honneur» 
de la Cosa Nostra qui collaborent 
aujourd'hui avec la police, et sur 
les récits desquels s'articulent les 
principales accusations. 

«Quels repentis, monsieur le pré- 
sident? Je ne connais pas ces 
gens-là, je leur sers de paraton- 
nerre, de bouc-émissaire. Ils sont 
tous manipulés. La vraie question à 
se poser est : qui les manipule et 
pourquoi?» Somme toute, c’est un 
parrain en majesté, une nouvelle 
star médiatique, qui, lundi, a refait 
son retour sur scène, s’offrant 
même, au moment où on le rac- 
compagnait dans sa cellule, un 
petit bonjour de la main - ou 
était-ce un pied de nez? - aux 
journalistes qui P attendaient 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 


LE ROI 

Entretiens 

avec José Luis de VfoSonga 
éd. Fbcot. 310 p. 119 F. 

■ «De Franco, j’ai appris i regar- 
der, k écouter et i me taire », 
raconte la rot d'Espagne dans 
une biographie «autorisée» réali- 
sée à partir de 
vingt-sept heures d’entretiens 
accordés à José Luis de Vïlal- 
longa. Ce ivre, intitulé tout sim- 
ptement le Roi. parâtra dans les 
prochains jours tant en France 
qu’en Espagne. C’est la première 
fois que Juan Carlos h s’exprime 
de façon aussi nette sur las évé- 
nements qui ont marqué la vie 
poétique de l’Espagne au cours 
des vingt dernières années et 
notamment sur ses relations 
avec te CaudBo: 

— Cet ouvrage, dont le journal de- 
Barcetane te VâbguartBa a com- 
mencé è publier les bonnes 
feuilles, n'apporte pas de révé- 
lations fracassantes mais permet 
d'approfondir l’Histoire. C’est 
ainsi que Ton apprend que e la 
grande préoccupation» du roi 
était «Franco mort, comment 
vais-je faire pour instaurer la 
démocratie?», la souverain évo- 
que è ce propos la fameuse 
phrase du généralissime selon 
laquelle il aurait dh : «Je laisse 
tout ficelé et bien ficelé. » 
« Jamais , dit-il, je n’ai entendu 
cette phrase de sas lèvres et je 
pense quV ne faut pas le pren- 
dre au pied de la lettre. Je crois 
que le générai souhaitait que Fon 
comprenne quH laissait derrière 
lui les structures dont le pays 
avait besoin. Il étal: suffisam- 
ment inîB&gem pour savoir qu’a- 
près sa mort les choses ne res- 
teraient pas comme elles 
étalent.» 


Ce dont Juan Carlos se sou- 
vient parfaitement bien est que 
Franco, peu avant sa mort, le 
20 novembre 1975. alors qu’il 
était è son chevet, lui a «pris la 
main, l'a serrée fortement» et ta' 
a dit « dans un soupir : Altesse, 
l’unique chose que je vous 
demande est de maintenir l’unité 
de l’Espagne». Du dictateur, le 
monarque parte en termes mesu- 
rés. «Sur des sujets concrets, je 
ne crois pas, cfit-H, que Franco 
ait jamais tenté de m’influencer. 
Jamais, il n'est allé plus loin 
qu’une insinuation, un conseil 
voBé. U m'a toujours laissé agir 
avec une parfaite Srerté.» «Cela 
dit, ajoute Juan Carlos, >7 ne 
s’est jamais trop préoccupé de 
me fecÆrer tes choses... Je crois 
quH appréciait ma façon franche 
de parler. De toutes les 
manières^ B savait que jamais je 
ne ta dorais la pHtde (sic]. » .Avec 
une certaine philosophie, le roi 
estime aujourd'hui que «[ses] 
problèmes semblaient divertir 
Franco». «J’avais l'impression, 
fait-4 remarquer, qu’il me mettait 
continuellement i l’épreuve pour 
percer mon caractère, pour 
détecter mes éventuelles fai- 
blesses.» 

La couronne 
on la Guardia ciril? 

Dans cet ouvrage, le souverain 
raconte également qu’il souhai- 
tait fermement «qu’à aucun prix 
les vainqueurs de la guerre civile 
ne soient les vaincus de la 
démocratie» et que cependant il 
dut recourir (derrière te dos de 
Franco) à {‘utilisation d’un inter- 
médiaire pour tester auprès du 
président roumain Ceaucescu, 
ami de Santiago Carrillo, les 
intentions de ce damier. En 



^ 
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échange, fl avait promis au diri- 
geant communiste de 
reconnaître son parti, comme 
tous tes autres, dans un délai 
suffisamment rapide, si «Carrillo 
ne bougeait pas la petit doigt 
avant son accession au trône». 

Sur le rôle déterminant quH a 
joué tors du coup d’Etat manqué 
du 23 février 1981, le roi n’ap- 
porte pas de tanières nouvelles. 
Il fait néanmoins remarquer è 
son interlocuteur que «s’B n'avait 
pas au d’amis fidèles dans l'ar- 
mée. Il n’aurait pas pu faire ce 
qu'B a fait», c'est-à-dire défendre 
la démocratie face aux put- 
schistes. «Dans les jours qui ont 
suivi la mort de Franco, l’armée 
aurait pu- faire ce qu'elle avait 
envie de faire, souligne te monar- 
que. Mais elle a obéi au roi. Et. 
soyons clair, elle a obéi parce 
que j’avais été nommé par 
Franco et que dans l’armée, les 
ordres de Franco, même après 
sa mon. ne se rfiscutaient pas... 
L’armée n’aurait pas aidé mon 
père.» 

A l'époque tout n'était pas 
aussi évident qu’aujourd’hui. Le 
roi ne se rappelle pas exacte- 
ment i, au moment de l’agonie 
de Franco, B a dit, effectivement, 
qu’il s'attendait autant «à voir 
des gens venir lui offrir la cou- 
ronne sur un coussin qu'è voir 
débarquer la Guardia civil avec 
un mandat d'arrêt». Ce dont 
Juan Carlos se souvient, c’est 
que c’était quelque chose de 
similaire. U précise : «Nous 
étions tous très nerveux. » 

MICHEL BOLE-RICHARD 


sons l’égide de l’ONU 

M. Gtafcos Cléridès, président élu 
de lé République de Chypre, qui a 

S ris ses fonctions dimanche 
B février, a affirmé dans son dis- 
cours cT investiture devant le Parle- 
ment que son «gouvernement ne 
refusera pas de participer aux pour- 
parlers décidés par fONU». M. Qén- 
dès, qui avait déjà demandé que la 
des discussions avec tes Cby- 

E turcs, visant à la réunification 
, soit reportée après te 18 avril 

(fe Monde do 26 fevneçl, a souligné 
que sa demande vise à «une meil- 
leure préparation et [à] une étude 
approfondie» par. son cabinet Le 
nouveau prèadeat, éta avec le sou- 
tien du DIKO (centre droit) très hos- 
tile à ce plaît, a souligné dimanche 
qne «les critiques des points négatifs» 
du plan de TONU ff/té signifient pat 
une déviation de factuel processus de 
négociations». - (AFP J 


à. ARMÉNIE: manifestation de 
swtien à Paria - Le, Forum des 
associations, arméniennes de 
France appelle à une manifestation 
de soutien à l’Ann énie, dont le 
président Ter-Petrossiaa est 
attendu cettr semaine à Paris, te 
raidi 2 mars à 18 heures, i l'angle 
du quai d’Orsay et de l’avenue du 
Généraî-Oaiffem. 




LES ANTILLES 2 430 F 

LISBONNE 990 F 
Ol ARZAZATE 1 250 F 
LOS ANGELES 2 490 F 
MEXICO 2 800 F 
BANGKOK 3 580 F 
LA REUNION 3 890 F 
PAPEETE 5 950 F 

VOL ALLER RETOUR. DEPART DE PARIS 
PRIX A CERTAINES DATES 

Nouvelles Frontières. 
On ne vit que mille fois. 


Après les déclarations 
de M. Kjtsjne 

L'Ukraine dénie 
à Moscou le rôle 
de garant de la paix 
dans l’ex-URSS 

Le ministère des affaires étran- 
gères d’Ukraine s’est vivement 
élevé, lundi l a mars, contre les 
propos tenus dimanche 28 février 
par 1e président russe, M. Boris 
Eltsine. Celui-ci avait revendiqué 
le droit pour la Russie de se voir 
confier par les Nations unies un 
mandat de maintien de la paix 
dans les pays de Tcx-URSS {le 
Monde du 1 er mars). «Personne en 
Ukraine n’a donné un quelconque 
pouvoir de saisir les Nations unies 
d'une telle demande, affirme le 
ministère dans un communiqué. 
La réalisation de cette idée équivau- 
drait à une grossière violation des 
normes internationales existantes et 
de la Charte des Nations unies. » 

Les propos de M. Eltsine ont été 
repris et développés, lundi, par le 
maréchal Evgueni Chapochnikov, 
chef d'état-major des forces de la 
CEI : «1m Russie est le pirot de la 
CEI a tous les niveaux, économi- 
que. ressources naturelles, capacités 
de défense - ce n'est un secret pour 
personne. Elle aura en outre le rôle 
de parapluie nucléaire pour les 
autres Etats, il est nécessaire qu’elle 
devienne la garante de la paix dans 
l’ex-URSS », a-t-il affirmé. 

Le maréchal Chapochnikov a par 
ailleurs dressé le bilan des négocia- 
tions sur la mise en place du traité 
de sécurité collective signé en mai 
1992 à Tachkent entre la Russie, le 
Kazakhstan, l'Arménie, le Tadjikis- 
tan, 1e Kirghizstan et l’Ouzbékis- 
tan. 11 a indiqué que deux concep- 
tions s'affrontaient, l’uuc 
préconisant des structures calquées 
sur celles de l’OTAN, l'autre préfé- 
rant une formule proche de l’orga- 
nisation du défunt pacte de Varso- 
vie, donnant à la Russie un rôle 
prééminent. - (AP. Reuter. AFP J 

□ Grève de mineurs. - Les mineurs 
de plusieurs bassins houiliers de Rus- 
sie se sont rais en grève, lundi 
1“ mars, en présentant au gouverne- 
ment un catalogue de revendication 
en dix-huit points, exigeant notam- 
ment un «programme de passage à 
l'économie de marché dans le secteur 
minier». Les représentants de deux 
syndicats de la branche ont appelé 
les grévistes à reprendre le travail, en 
annonçant eue parvenus à un accord 
avec le gouvernement. - (AFP J 

a Le général Rooslan Aouchev élu 
président de Tlngoaciite. - Le général 
Rouslan Aouchev, trente-huit ans, 
ancien combattant d’Afghanistan, a 
été élu président de la République 
d’Ingouchie avec 99,94 % des suf- 
frages exprimés, scion les résultats 
officiels diffusés lundi 1 er mars par 
l’administration ingpucbe. Quelque 
97,1 % des électeurs sc sont déplacés 
pour participer à cette élection au 
suffrage universel, la première depuis 
la renaissance de cette petite Répu- 
blique supprimée par Staline; réunie 
avec la Tchétchénie dans la Tchét- 
chéno-lngouchic, puis à nouveau 
autonome après la scission des 
Tchétchènes en septembre 1991. - 
(AFP.) 


Et après 

la moiteur des sentiers tropicaux, 
siroter un lait de coco, face à la mer 
sur la terrasse de votre Paladien, 
vous coûtera à peine plus cher que 
votre séminaire d’ikebana.* 


* Les Antilles avec Nouvelles Frontières, 
c’est aussi des séjours ou des circuits, 
avion compris, à partir de 4 005 F. 

CONTACTEZ UNE DE NOS 150 AGENCES EN FRANCE 
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PROCHE-ORIENT 


ISRAËL ; après l’assassinat de deux Israéliens par m Arabe à Tel-Aviv 


Le territoire de Gaza est isolé «jusqu’à nouvel ordre» 


L'émotion suscitée par l'as* 
sassînat à Tel-Aviv de deux 
civils israéliens par un Palesti- 
nien (/e Monde du 2 mars), et 
des manifestations de colère 
entretenues par des activistes 
de droite, ont conduit, lundi 
mars, le gouvernement israé- 
lien è décréter le «bouclage» de 
tout le territoire de Ga 2 a. 


A dix-neuf ans, Ziad Selirn 
Silmi. le meurtrier fou de Tel-Aviv, 
□'avait aucun passé judiciaire. Cas 
typique d'une situation qui touche 
plusieurs milliers de Palestiniens 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 


Depuis mardi à 3 heures du 
matin et « Jusqu'à nouvel ordre », 
aucun des huit cent mille habitants 
palestiniens de ce territoire grand 
comme un mouchoir de poche ne 
peut plus en sortir. La mesure 
touche notamment les treote mille 
résidents arabes qui disposent d’un 
permis de travail régulier en Israël. 

Sans illusion apparente sur l'effi- 
cacité d’une mesure de punition 
collective trop fréquente pour ne 
pas être émoussée - et dangereuse 
paire qu'elle accroît les frustrations 
d'une population largement indi- 
gente et fait le jeu des extrémistes, 
- le premier ministre, M. Itzhak 


Tentative 

de lynchage collectif 


Rabin, a expliqué qu'il n'avait 
u pas l'intention d'isoler le territoire 
pendant une trop longue période». 


«fl s'agit de quelques jours, a-t-il 
précisé. Il n'est pas possible de 


précisé. Il n’est pas possible de 
changer aujourd'hui la situation 
dans la bande de Gaza. Mais il est 
nécessaire, à ce stade, de marquer 
un temps pour la réévaluer. » 


La Syrie a amorcé 
une timide libéralisation 


Su/fe de la première page 


Dans l'intervalle toutefois, et & 
condition qu’Israël prenne l’enga- 
gement d’un retrait total du Golan 
- ce qui pourrait ne pas être aussi 
éloigné que les négociations offi- 
cielles le laissent croire, - la Syrie 


pourrait conclure un «accord» de 
paix avec l'Etat juif, ouvrant ainsi 
la voix à des arrangements bitaté- 


la voix à des arrangements bilate- 
raux techniques. « les Israéliens 


discours n’est pas différent. « C’est 
une paix des vaincus que nous 
allons signer puisque, en tout état 
de cause. Israël gardera une partie 
de la terre arabe, ils ne peuvent 
pas nous demander du jotlr au len- 
demain de les recevoir comme si 
de rien n' était. » 

De toute façon, un retrait israé- 
lien du Golan n’aurait lieu que 
par étapes et chacune de celles-ci 
pourrait donner lieu à un geste en 
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savent très bien que l’application vue de la paix. Ce n’est sans doute 
des résolutions 242 et 


338 entraînerait la Syrie dans tes 
négociations multilatérales sur ta 
coopération régionale » - ce que 
Damas refuse jusqu'à présent, - 
déclarait récemment le ministre 
syrien des affaires étrangères. 


pas par hasard que. s'adressant 
en décembre dernier aux syndicats 
ouvriers, le président syrien décla- 
rait que «si un retrait partiel n’est 
pas la paix, c’est un pas vers la 
paix». Est-ce toutefois celle-ci que 
prépare le régime en ouvrant quel- 
que peu l’économie, en laissant 
souffler un peu plus l'opinion, en 
étudiant une réforme des services 
de sécurité et en changeant quel- 
ques têtes? Difficile de l'affirmer 
et ce n’est sans doute pas la seule 
raison, mais ces indices montrent 
que les choses bougent. 


Le président Hafcz El Assad l’a 
répété au secrétaire d'Etat améri- 
cain, M. Warren Christopher : la 
résolution 242, sur la base de 
laquelle la Syrie s’est engagée dans 
le processus de paix, ne prévoit 


pas la normalisation des rapports, 
mais implique seulement la tin de 


l'état de guerre et la reconnais- 
sance de i Etat juif. Pour la nor- 


malisation, c'est-à-dire comme le 
réclame Israël l’ouverture des 
frontières, réchange d’ambassades, 
etc., il faut du temps, a plaidé le 
président Assad. Pour s’en 
convaincre, il suffit d'interroger 
n’importe quel Syrien. Si tous se 
disent favorables à la paix, aucun 
n’imagine encore de voir flotter à 
Damas le drapeau frappé de 
l'étoile de David. « Pour moi c’est 
impossible, affirme ainsi un pro- 
fesseur, diplômée d'une grande 
université britannique; mats pour 


Développement 
du secteur privé 


mes enfants qui voient que l’on 
parle aux Israéliens, que l'on s’as- 


sied avec eux. cela sera différent. 
Hous avons été élevés dans l'espoir 
de récupérer notre terre perdue; 


Timide, la libéralisation 
contrôlée d’une partie de l'écono- 
mie a déjà permis un spectaculaire 
développement du secteur privé 
qui assure, hors le domaine pétro- 
lier, 53 % des importations et 
80 % des exportations syriennes. 
Les premières sont passées de 
400 millions de dollars en 1987 à 
1,5 milliard de dollars en 1992, et 
l'on trouve tout aujourd'hui à 
Damas, si l’on en a les moyens, ce 
qui n’est pas le cas de (a grande 
majorité des Syriens qui vivent 
toujours aussi mal avec des 
salaires dérisoires. 


nous acceptons notre défaite, mais 


3 u 'on nous laisse le temps de la 
igêrer.» Chez ce militant ordi- 
naire du parti Baas au pouvoir, le 


Adaptée en mai 1991, la nou- 
velle loi sur l'encouragement aux 
investissements, qui accorde des 
exemptions d'impôts ou de taxes 


matin à sa version initiale d’un 
acte isolé commis par un déséquili- 
bré. 


Il était 7 h 40 dans ce quartier 
populeux de Tel-Aviv. Selon les 


de Gaza, il disposait d'un permis 
de travail régulier en Israël mais 
pas d'emploi. Selon la police, c’est 
précisément parce qu’il n’aurait 
pas trouvé o'embauche que le 
jeune homme aurait résolu de se 
venger au hasard du mauvais sort 
sur des Israéliens innocents. Le 
Djihad islamique, groupuscule inté- 

S riste palestinien et concurrent 
irect du Mouvement de ia résis- 
tance islamique (Hamas), beaucoup 
mieux implanté a Gaza, a revendi- 
qué «l'operation» dans la journée. 


De Damas, où l’organisation a 
son siège, le secrétaire général du 
Djihad, M. Fatbi El Shokald, a fait 
savoir à l'agence Reuter que l’as- 
sassin était membre actif du 
groupe, qu’il avait agi n dans le 
cadre de la guerre sainte contre 
Israël» et en réponse «à la répres- 
sion et aux déportations» de quel- 
que quatre cents Palestiniens au 
Liban sud, le 17 décembre dernier. 
Selon les autorités israéliennes, 
plusieurs dizaines de ces bannis 
réputés fondamentalistes appartien- 
nent effectivement au groupuscule. 
Certains proches de l’assassin ont 
confirmé que le jeune homme fré- 
quentait assidûment la mosquée, 
mais rien de plus. La police, pour 
sa part, s’en tenait encore mardi 


témoins, Ziad Silmi est descendu 
comme une furie d’un taxi collectif 
et il est parti en courant, en hur- 
lant & travers les rues commer- 
çantes du quartier, un ou deux 
couteaux, selon les versions, en 
main. Poignardant tous ceux qui 
avaient le malheur de 9e trouver à 
sa portée, le meurtrier a blessé 
neuf personnes dont deux ont été 
mortellement touchées, une troi- 
sième, la seule femme parmi les 
victimes, étant encore dans un état 
jugé très grave. 

Finalement, la course folle du 
jeune assassin a été stoppée par un 
passant muni d’une barre de fer. 
La police est arrivée quelques 
minutes plus tard, juste a temps 
pour empêcher une tentative de 


PATRICE CLAUDE 


lynchage collectif. Transporté à 
l’ hôpital local dans un état sérieux. 


Ziad Silmi risque l'emprisonne- 
ment à perpétuité. Au Parlement, 
le leader d’un parti d’extrême 
droite, M. Rehavam Zeevi, a 
aussitôt réitéré sa demande rituelle 
d'application de la peine de mort 
pour les terroristes. Peine perdue, 
même aux temps les plus sanglants 
du terrorisme anti-israélien, la 
Knesset a toujours rejeté cette 
éventualité. 


Le soir, devant la résidence du 
premier ministre, à Jérusalem, plu- 
sieurs dizaines de manifestants, 
colons et militants d’extrême droite 


o John « Ivan » Demjanjuk en 
grève de la faim. - Pour protester 
contre les lenteurs de la justice 
israélienne, John 'Denyaujuk, 
condamné à mort en 1988 & Jéru- 
salem pour crimes contre l’huma- 
nité, a entamé lundi 1 er mars une 
grève de la faim. La Cour suprême 
Ta toujours pas rendu d’arrêt, neuf 
mois après avoir examiné l’appel 
de l'accusé contre cette sentence. 
L’accusation avait considéré que 
John Demjanjuk était, durant la 
seconde guerre mondiale, «Ivan le 
Terrible», gardien du camp d’ex- 
termination de Trebtinka où huit 
cent mille juifs ont trouvé la mort 
La défense affirme qu’il y a erreur 
sur la personne. - (AFP.) . 


douanières, a entraîné l’adoption 
de plus de 700 projets divers, qui 
ont drainé un capital de plus de 
100 milliards de livres syriennes, 
dont 80 % en devises détenues par 
les Syriens à l'étranger. «Il y a 
une évolution qu'il faut encoura- 
ger». estime un expert, en souli- 
gnant toutefois que rien de dura- 
ble ne pourra se faire sans une 
véritable clarification d’un sys- 
tème économique et financier qui 
reste contradictoire dans les lois. 
Dans son troisième protocole, 
d’un montant de 190 millions de 
dollars, la CEE a d’ailleurs' préva 
une aide à la réforme pour per- 
mettre aux Syriens - qui ont 
exprimé un très grand intérêt - de 
mieux connaître les mécanismes 
d’une économie de marché. «Le 
régime est convaincu qu'il faut 
libéraliser l’économie, souligne un 
homme d’affaires, mais cela se 
fera doucement, sans à-coups 
insupportables. » La meilleure 
preuve n’en est-elle pas pour l'ins- 
tant, souligne-t-il, le passage dis- 
cret au secteur privé des trans- 
ports publics urbains? 


de paix». Attendue à l'issue des 
élections Législatives de mai 1990, 
U légalisation de certains partis 
politiques n’a pas eu lieu: ceux-ci 
opèrent quasi officiellement, mais 
dans des Limites très strictes. 


La légalisation attendue 
de certains partis * 


Sur le plan politique on n’en est 
pas à de tels changements, et, si 
« l'atmosphère est plus décontrac- 
tée», affirme uu responsable, c'est 
dû au fait qu'il n’y a plus de «har- 
cèlement» de la population, qu’il 

Î ’ a moins de censure au niveau de 
a presse et que Ton est moins 
regardant sur des choses autrefois 
- ou toujours - interdites. Instal- 
lés chez les privilégiés depuis de 
longs mois, tes télécopieurs sont 
désormais officiellement autorisés 
et les antennes satellitaires, pour 
lesquelles une autorisation est tou- 
jours théoriquement nécessaire, 
sont de plus en plus nombreuses. 


Régulièrement annoncé par la 
rumeur, le congrès du parti Baas, 
qui ne Test pas réuni depuis 1985, 
ne semble plus à l’ordre du jour 
et, affirme un membre du Front 
national progressiste, «aucune 
ouverture sérieuse sur le plan poli- 
tique n’aura lieu avant une avan- 
cée significative dans le processus 


Beaucoup plus secrets - et ali- 
mentant donc les multiples 
rumeurs de Damas, - les change- 
ments en cours ou déjà effectués 
au sein de certains services de ren- 
seignements, ou de l’année, sem- 
blent s’inscrire dans one volonté 
de réforme dont les raisons parais- 
sent multiples. Seul ‘maître à bord; 
le président Assad, qui aurait 
récemment demandé un plan de 
réorganisation de l'appareil de 
sûreté du régime, souhaiterait, 
dit-on, quelque peu «civiliser» les 
nombreux services existants, écar- 
tant certains responsables compro- 
mis dans des affaires qui, comme 
le dit un bon observateur, «nui- 
sent à l'image de la Syrie». Si 
aucun des barons du régime n’a 
encore perdu son poste, certains 
semblent menacés, «ce qui prouve; 
poursuit ce même observateur, que 
le régime est sûr de lui et qu’il est 
donc en mesure de faire appliquer 
n’importe quel accord». 

« Dans la perspective d'une nou- 
velle ère, assure un homme politi- 
que, le président peut vouloir chan- 
ger de génération, écarter des 
hommes incapables de s’adapter et 
qui de toute façon ont fait de gros 
profils. » Qu’il facilite en cela le 
travail de son fils aîné, Bassel, 
trente et un ans, que tout Damas 
voit déjà comme son successeur, 
peut-être; mais, en tout état de 
cause, confie un proche, «celui-ci 
devra se faire accepter par les 
organes dirigeants, c’est-à-dire 
avant tout l’armée, pour s'imposer 
le moment venu». Revenu en 
Syrie depuis la mort de sa. mère en 
juillet dernier, le frère du prési- 
dent, M. Rifaat El Assad, toujours 
vice-président de la République^ a 
rouvert ses bureaux à Damas, 
mais ne joue pour Tinstant aucun 
rôle public et Ji’assome aucune 
fonction particulière. 


FRANÇOISE CHIPAUX 


IRM 


auraient été exécutés 


des «camps de la mort» 


• An cours des derniers mois, les 
autorités irakiennes auraient fait 
exécuter dans des «camps de la 
mort», des centaines de personnes 
originaires du sud du pays, indique 
le rapporteur spécial des Nations 
unies sur l’Irak, M. Max van der 
Stoei, dans un document soumis 
hindi 1 er mars à la Commission des 
droits de l'homme à Genève. 


détenus du sud de l’Irak ont été 
transportés par groupes dé deux 
cents dans des camps situés dans le 
Nord. ' . 


Le rapport fait état d'informa- 
tions selon lesquelles des agents du 
régime de Bagdad ont provoqué 
des dissensions au sein de la popu- 
lation en majorité chiite des maré- 
cages du Sud. Ces conflits «ont 
'entraîné la mort de deux mille per- 
sonnes à l'automne 1992». Des 


Des paysans habitant dans Ira 
régions sons contrôle kurde ont 
déclaré avoir vu arriver des cars 
entiers de personnes, ayant Ira 
traits des gens du Sud. Us ont 
entendu des coups de feu les soirs 
suivants. 


Qualifiant ces informations 
d’« extrêmement inquiétantes», 
M. von der Stoei exige par ailleurs 
de Bagdad qu'il mette fia an blo- 
cus économique des zones kurdes 
dans le Nord et des régions chiites 
dans le Sud. - (AP.) 


DIPLOMATIE 


Après deux années d'interruption 


Reprise des négociations entre Madrid 
et Londres snr le statut de Gibraltar 


rédamaient à grands cris le démis- 
sion immédiate de XL Rabin et de 
son «gouvernement de pleutres». 


MADRID 


de notre correspondant 


Le matin même, peu après la 
tragédie; l’intéressé avait rappelé à 
l’opinion une vérité fondamentale 
du conflit israéloarabe : «En der- 
nière analyse, sans une solution 
politique, (...) des fous meurtriers 
comme celui-là se lèveront encore» 
pour frapper des innocents. Depuis 
l'expulsion des quatre cents Palesti- 
niens, treize Israéliens, dont huit 
civils, ont été tués par des Palesti- 
niens. Dans le même temps, trente- 
huit Palestiniens ont été tnés en 
diverses circonstances par les sol- 
dats d’IsraëL 


Le ministre espagnol des affaires 
. étrangères, M. Javier Solana, et le 
secrétaire au Foreign Office, 
' M. Douglas Hurd, ont repris, lundi 
mars, à Madrid, les conversa- 
tions ouvertes il y a pratiquement 
neuf ans et interrompues depuis 
.deux années sur le futur statut de 
Gibraltar. Ces pourparlers n’ont 
cependant guère permis de progres- 
ser. 

«Il mie de nombreux problèmes 
à résoudre et l’Espagne continue de 
penser que la situation de Gibraltar 
est un anachronisme au sein de la 
Communauté européenne», a souli- 
gné M. Solana apres ces entretiens, 
en ajoutent cependant qu’«un pas, 
peut-être petit, avait été effectué 
dans la bonne direction. ». Les posi- 


tions britannique et espagnole sont 
encore très éloignées. Londres, 
tue M. Hurd, veut 


encore très éloignées. Londres, 
comme l'a indique M. Hurd, veut 
«respecter les désirs des habitants 
de Gibraltar», tandis que Madrid a 
clairement réitéré que « l’autodéter- 
mination est hors du cadre des 
négociations. Les habitants de 


négociations. Les habitants de 
Gibraltar sont (utjourdTiui britanni- 
ques mais dans le futur Us seront 


^espagnols», a affirmé M. Solana. 

’ La diplomatie espagnole s'appuie 
sur le traité dT/trecht de 1713, qui 


.stipule que, si le Royaume-uni 
renonce à sa souveraineté sur le 
«Rocher», seule TEspagne peut la 
reprendre. Mais M. Joe Bassuio, 
ministre principal de Gibraltar, ne 
.l’entend pas de cette -manière. Il 
veut l’autodétermination. Il a 


Une prochaine rencontre doit 
avoir lieu avant ta fin de Tannée. 
Décidément, cet « anachronisme 
historique », m pour reprendre la for- 
mule du président du gouverne- 
ment, M. Felipe Gonzalez, c’est-à- 
dire la permanence de l’unique 
colonie qui subsiste en Europe, 
donne encore bien des maux de 
tête aux diplomates des deux Etats. 


M. B.-R. 


En raison de l'absence de représentants de l’UNITA 


Les Nations unies renoncent à organiser 
des négociations de paix en Angola 


L’armée angolaise a firit état de 
violents combats, notamment à 
Hiiambo. lundi 1" mars, tandis 
qu’à Addis-Abeba les Nations unies 
ont annoncé offitidionent" qu’elles 
renonçaient ' à organiser des négrh; 
dations- de- paix, en raison; de l’ab- 
sence de représentants deTUnion 
nationale pour l’indépendance 
totale de l’Angola (UNÏTA). Au 
cours d’une conférence de presse 
dans la capitale éthiopienne, la 
représentante de l’ONU en Angola* 
Margaret Anstee, a indique 
que le mouvement de M. Jouas 
Savimhi « serait tenu responsable 
de l'échec des négociations». 


M*" Anstee, une délégation gou- 
vernementale angolaise et des 
représentants des pays observateurs 
du processus de paix en Angola 
(Etats-Unis, Portugal et Russie), 
ont vainement attendu pendant 
trois jours l'arrivée de la dâég&tion 
Jde TUNITA A Addis-Abeba; Le 


représentant de ce mouvement 
auprès des Nations unies & New- 
York, M. Marcos Samando, a 
_dédaré que TUNITA «se retrouve 
dans une position ’înfü&é n’accusée 
alors que le gouver nement angolais 
' a voulu prçndfel^n^iélégcuio n 
dans un guet-apens». 

Malgré on appel à la trêve lancé 
samedi par M“ Antsee, au moins 
quarante-cinq personnes ont été 
tuées dimanche à Huambo, dans le 
centre dé l'Angola, lors de violents 
combats entre tes forces gouverne- 
mentales et celles de TUNITA. 
Selon Tannée, le mouvement de 
M. Savimbi a pilonné les positions 
gouvernementales dans la ville. Les 
forces de Luanda accusent en outre 
TUNITA de ta mort de vingt-cinq 
personnes et du viol de deux reli- 
gieuses brésiliennes. - (AFP, Reu- 
ter.) 


Après la visite je M. Debarge au Rwanda 


L’Ouganda accuse la France d’ingérence 


* Au lendemain de sa visite à 
Kigali, (le Monde du 2 mars), le 
ministre de la coopération et du 
développement, M. Marcel 
Debarge, s’est entretenu, à Kam- 
pala, lundi 1- mars, du oonffit au 
■Rwanda avec k président ougan- 
dais, M. Yoweri MusevenL Selon 
|de bonnes sources, les deux parties 
ont manifesté des divergences Sur 
plusieurs points, le président 
[ougandais accusant notamment 1a 


mée ougandaise dans les combats 
au Rwanda. Il avait affirmé que les 
autorités rwandaises justifiaient par 
cette accusation leur incapacité à 
venir à bout des rebelles du Front 
patriotique rwandais (FPR). 


'France d’ingérence dans les affaires 
intérie u res rwandaises. La veille, le 


intérieures rwandaises. La veille, le 
.président Museveni avait démenti, 
aq cours d’une conférence de 
presse, toute implication de l’ar- 


A Paris, M. Gérard Fuchs, secré- 
taire national du Parti socialiste 
chargé des relations internatio- 
nales, a déclaré - lundi qu’il 
s’* interroge sur la décision d’en- 
voyer de nouvelles troupes fran- 
çaises au Rwanda, abri que les vio- 
lations des droits de l'homme par te 
régime du général Habyarrimana 
ne cessent de se multiplier»: - 
(AFP. Reuter. AP.) ; 


Q M. Mitterrand à Moscou le 
16 mars. - M. François Mitterrand- 
se rendra à Moscou, r o& il -rencon- 
trera- le président: Boris Eltsine, 
mardi 16 mars, a annoncé TEtyséc. 
Ce sera la première application <lu 
principe de rencontres régulières 
entre Ira deux chefs d’Etat, qni 
.avait été arrêté tors dé ta venue de 
M. Eltsine à Paris, en jahyiêrl992. 


Lm FAIT FRANÇAIS dm !» monda 
• . - • Ton» H 


■d Rectificatif. - Contrairement à 
ce que nous ayons indiqué ipar 
-erreur dans nos éditions du . 
25_ février, M. Antoine ’■ Blancs, 
ancien directeur général de r Office 
des Nations unies à Genève et 
ancien secrétaire générai adjoint 
aux droits de Thommeç O été 
nommé représentant de ta France 
auprès de l'Organisation des Etats 
américains, dont le siège est à San- 
tiago, et non pas auprès de la 
. Commission économique pour 
f Amérique latine et les Caraïbes. 
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ARTS ET SPECTACLES 


même déclaré, lundi I 0 mars, dans 
un entretien accordé au quotidien 
El Mundo : « Dans la pratique. ' 
nous sommes le treizième Etat de 
la Communauté européenne (...). Il 
faut accepter un fait :je ne suis pas 
anglais et je ne suis pas espagnol. 
Je suis le produit de trois zents ans 
de présence britannique dans une 
colonie de la Méditerranée et mon 
peuple est une réalité » 

Madrid se refuse à accorder use 
place à part & ta table des négocia- 
tions, aux représentants de Gibral- 
tar. Le secrétaire au Foreign Office 
a, quant à lui, insisté sur la néces- 
sité de « trouver une formule» pour 
assurer leur représentation et rap- 
pelé que le principe du respect de 
leur volonté est inscrit dans les 
accords de Bruxelles de 1987. Ces 
accords, fait remarquer la partie 
espagnole, prévoient également 
l’utilisation conjointe de l’aéroport 
de Gibraltar, à laquelle les diri- 
geants du «Rocher» s’opposent. 
En représailles, les Espagnols blo- 
quent la mise en application de la 
convention sur les frontières 
externes de la Communauté. 
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Un entretien avec M. Chevènement 

Faute de réponses claires aux questions de fond, le «big bang» sera vite suivi 
d’une plongée dans la «soupe primitive», nous déclare le maire de Belfort 


Candidat à sa réélection au 
siège de député du Temtoire-de- 
Belfort. que les électeurs lui 
avaient rendu en Juin 199T après 
sa démission du ministère de la 
défense, M. Jean-Pierre Chevène- 
ment membre du Parti socialiste 
et inspirateur du Mouvement des 
citoyens, accueille avec scepti- 
cisme les propositions de 
M. Michel Rocard pour la a renais- 
sance» de ta gaùehe. U- préconise, 
dans l'entretien qu'il nous a 
accordé, une rupture avec la poéti- 
que menée deptss 1983, faute de 
quoi, te ebig bang» sera vite 
suivi d'une plongée dans la 
tsoipa primitive». 

a Vous qui vous proposez de 
emfondarlagauchaa. êtes-vous 
d'accord avec M. Michel Rocard 
lorsqu'il dit que, vingt-deux ans 
après Epinay. le PS est 4 
refaire? 

- Rassurez-vous : si Michel 
Rocard me rgbint, je ne vais pas le 
contredire! Mais ce n'est pas seule- 
ment le Parti socialiste, c’est toute 
la gauche qui est à refaire. Il y a un 
rythme des refondations socialistes 
- une par génération : 1905, 1920, 
1946, 1971, - mas celle à venir ne 
peut pas être une simple refonda- 
tion du parti socialiste ni, encore 
moins, la critique de la précédente. 
Cest une rupture beaucoup plus 
profonde, qui doit s’inscrire dans un 
contexte géopolitique plus vaste. 
Entre 1971 et aujourd’hui, il s'est 
passé, un événement historique 
auquel nul autre ne peut être com- 


paré, c’est l'effondrement de 
l’Union soviétique. 

» Notre tâche, c’est de re fonder la 
gauche en France, mais m u a j 
le monde, à partir d'une exigence de 
citoyenneté qui peut rassembler les 
sensibilités historiques de la gauche, 
les sensibilités nouvelles de la jeu- 
nesse et les aspirations des peuples 
du Sud. U ne s'agit pas de refaire la 
FGDS trente us apres, à partir «tes 
idées du Club Jean-Moulin, revues 
ou corrigées par la Fondation Saint- 
Simon ou le Club Vauban! H faut 
penser plus large! 

» Un débat de fond est nécessaire 
et, d’ailleurs, inévitable. Comme fa 


fort bien dit le président de la 
République, l'essentiel n'est jamais 
dans le contour des alliances, mak 
toujours dans le message qu’on 
porte. Donc, je suis d’accord à la 
fois avec la thèse rocardienne de la 
recomposition et avec l’antithèse 
mittenandienne de la priorité au 
politique. Et, surtout, je suis d’ac- 
cord avec la synthèse, qu’il faut 
chercher à travers un débat sérieux, 
respectueux de l’identité de chacun 
et portant sur les questions de fond. 
‘ »La recomposition, oui, mais 
pour quoi faire? A défaut d’une 
réponse claire, le «big bang » sera 
vite suivi d’une plongée dans la 
«soupe primitive»-. 

- Quelles sont les s questions 
de fond » qui. déterminent selon 
vous, la recomposition? 

- De toute évidence, le principal 
problème, au cœur de la question 
sociale, c’est celui de l’emploi. 
Peot-on répondre à cette préoccupa- 
tion en développant, après douze 
ans de pouvoir, un discours abstrait 
sur le «partage du travail»? I! but 
oser dire comment on entend réali- 
ser un partage des revenus et des 



Xi nous a captivas , il nous a porte 
beaucoup de lumières. Si le projet de 
ce livre rut do r.cus aider à comprendre 
n o - .Tionttilité/ notre; tempe, 
a z é i i e c h i r s u r n o t r e e i toyenne t ô , 
il ?. bien ruiTioli r a misai o n . 

Jean -Denis Ereâin •• Le Monde 

Coionrani dyne, avec jubilation, 
l’acte de décès du mi rt erra nais ne . 
Alain Mine - Le Journal du Dimanche 

Flammarion 




salaires. Sans exclure cette première 
voie, qui sera difficile, ne fout-il pas 
donner la priorité à la hitte contre 
la récession par une baisse drastique 
- de trois ou quatre points - des 
taux d’intérêt? 

»Les taux d’intérêt réels, au pre- 
mier trimestre de 1993, atteignent, 
en France, 8 % : aux Etats-Unis, 
0%; au Japoa, 24%; en Grande- 
Bretagne, 4 %; en Allemagne, 5 %. 
N’y a-t-il pas Ut un coût de l'argent 
diguasif pour l'entreprise, pour l’in- 
vestissement et pour l'embauche? 


Remettre en question 
le SME 


» Cette deuxième piste conduit 
tout droit i une idée simple : il fout 
remettre en question la logique du 
système monétaire européen actuel, 
ou de ce qui en subsiste. Est-il rai- 
sonnable de foire reposer l’avenir de 
la coopération franco-allemande et 
de la construction européenne sur 
une parité monétaire ? Est-ce cela, 
l 'amitié franco-allemande : an tâox 
de change? Ne doit-on pas, au 
contraire, concilier deux intérêts 
nationaux également légitimes : 
celui de rAflemagn& qui est de 
mener à bien sa réunification politi- 
que, et celui de la France, qui est de 
donner enfin la priorité à sa réunifi- 
cation sociale? Nous avons, actuel- 
lement, trois millions de chômeurs 
et plus de deux millions de pré- 
caires. Un bon cinquième de la 
population active est objectivement 
marginalisée. On ne peut s’y rési- 
gner! Il fout repenser la manière de 
«foire TEurope». 

»La troisième piste, c'est donc 
l’idée d'une initiative européenne de 
croissance, que j’essaie de promou- 
voir depuis des années. D me paraît 
évident que TEurope de T Est offre 
de fantastiques possibilités d’inves- 
tissement, de développement, de 
croissance, et peut constituer un 
débouché pour nos industries dès 
lors que seraient institués des lignes 
de crédit, des systèmes de compen- 
sation et des garanties pour les 
investissements. U nous Tant offrir 
un horizon et une espérance à cette 
partie de notre continent qui, 
aujourd'hui, est au bord du chaos. fl 
y a Ut matière é une grande initia- 
tive keynésienne, qui pourrait s’arti- 
culer avec un programme Qinton 
moins protectionniste et plus dyna- 
mique, et avec les tentatives de 
relance japonaises. Je suis frappé de 
voir l’absence de grand dessein à 
l’échelle européenne et mondiale. 
On a l’impression que la crise du 
capitalisme, depuis la fin du com- 
munisme, est surtout une penne de 
l’imagination. 

- Estimez-vous que rhrter v en- 
tion de M. Rocard était néces- 
saire et opportune, ou bien, au 
contraire, que la direction indi- 
quée par ha est ceOe de le dis- 
solution. de la perte d'identité 
et d'avenir? 

- Michel Rocard a tm projet fl a 
un peu bousculé les rythmes - il ne 
fout pas confondre des élections 
législatives avec une élection prési- 
dentielle. Je ne sais pas si son ini- 
tiative aura un effet bénéfique le 
28 mars. Il est évident que si le PS 
gagnait les élections, il faudrait 
dire: bravo! 

»fl n’est pas douteux que le pays 
attend des changements profonds. 
Mais le «big bang» de Michel 
Rocard va-t-il dans le sens néces- 
saire pour sortir le pays de la 
dépression dans laquelle il s’en- 
fonce? 

»Dans des domaines comme la 
politique économique, la construc- 
tion européenne, le fonctionnement 
de notre démocratie, la politique 
étrangère, il faut des réorientations 
profondes. Il fout prendre appui sur 
une volonté de redressement natio- 


nal, que je n’ai pas sentie dans les 
propos de Michel Rocard tels que la 
pr ess e tes a rapportés. 

- Vous avait-ti informé de son 
initiative? 

- Non. 

- Que pensez-vous de son 
affirmation selon laquelle les 
solidarités économiques ou de 
sciasse» se sont effacées au 
profit de solidarités focales? 

- U y a aussi de grandes diffé- 
rences sociales au niveau local, et 
on ne peut pas y remédier seule- 
ment par la mise en œuvre de stra- 
tégies locales. Croyez en l’expé- 
rience d'on élu de terrain qui, 
pourtant, ne ménage pas sa peine. 
Quand Peugeot supprime mille cinq 
cents emplois pas an à Sochaux, 
c'est toute Taire urbaine Belfort- 
Montbéliard-Héricourt qui est 
malade. Nous avons besoin de poli- 
tiques globales : préférence euro- 
péenne, aménagement du territoire, 
politique industrielle, etc. 

»D y a dix ans que j’ai considéré 
que rappel à la République 
moderne - appellation du dub que 
j’ai fondé et que Michel Rocard a, 
d’ailleurs, reprise - répondait 
davantage aux nécessités et aux 
défis de notre temps que l'appel à la 
conscience de classe. L’idée qu’il 
doit y avoir un projet commun au 
inonde du travail, i la jeunesse et à 
ce que Mendès France appelait «la 
fraction éclairée des cfasses diri- 
geantes» n’est pas vraiment une 
trouvaille. Cest le sens de toute 
grande refondation républicaine : 
celle de la IU» République à ses 
débuts; comme celle qui, autour du 
général de Gaulle, a réuni les 
hommes qui, ensemble, ont élaboré 
le programme du Conseil national 
de la Résistance. 

• Réorienter l’Europe; réformer 
les institutions, en mettant en place 
un véritable régime présidentiel, 
sous arbitrage populaire; réduire le 
fossé qui s’est creusé entre le plus 
grand nombre des Français et l'esta- 
blishment j réformer 1 audiovisuel 
public ; voilà les tâches auxquelles fl 
font s’attaquer. 

Une information 
à sens unique 


» La télévision, dans notre pays, 
ne sert pas la démocratie. U n’y a 
pas de confrontation d’idées. Pensez 
qu'il n’y a pas eu un grand débat 
sur la Yougoslavie pour foire com- 
prendre aux Français la complexité 
du problème et l’ampleur des 
enjeux I L’information est à sens 
unique. Il fout ouvrir des espaces de 
liberté. Le financement de la télévi- 
sion publique doit devenir majori- 
tairement public pour qu’eQe puisse 
remplir son rôle : éveil de l’esprit 


critique, appel & la réflexion et au 
débat démocratique. Il n’est pas 
normal que sa logique soit celle de 
TAudimat et de la course aux bud- 
gets de publicités i travers des émis- 
sions de variétés. Le financement 
publicitaire l'amène à ressembler 
comme une sœur à la télévision pri- 
vée. n y a là une grave déviation. 
ARTE nous donne l’idée d'une 
autre télévision, même si elle n’a 
que de petits moyens... 

- Vous estimez que le débat 
sur le traité de Maastricht a 
révélé un fossé entre l'estabtish- 
ment et les Français sur l'Eu- 
rope. Est-ce. selon vous, un 
phénomène passager, ou bien 
y voyez-vous la base d’une 
reconstruction poBtique? 

- La logique monétariste et anti- 
démocratique du traité de Maas- 
tricht va au rebours de tout ce qu’il 
faudrait faire pour sortir de la réces- 
sion et construire une Europe des 
peuples. Le programme de TUPF 
pousse la logique de Maastricht 
encore plus loin et nous enfoncerait 
encore davantage dans la récession, 
le chômage et les inégalités. 11 faut 
revoir tonte l’orientation de la 
construction européenne, telle 
qu’elle découle des traités de Rome, 
de Luxembourg et de Maastricht, et 
des conditions de leur mise en 
œuvre On n’évitera pas une grande 
conférence européenne, dans les 
prochaines années, sur ce sujet, 
mais, pour que la France puisse 
jouer un rôle moteur et servir de dé 
de voûte à la future architecture 
européenne, il faudrait une pro- 
fonde recomposition de politique 
intérieure. 

» Il est difficile, aujourd'hui, d’en 
cerner avec précision les contours. Il 
faudra se servir des événements 
pour faire évoluer les esprits et opé- 
rer les redressements nécessaires. Le 
fossé qui s'est créé, depuis 1983, 
entre les citoyens et leur représenta- 
tion politique ne peut être comblé, 
désonnais, qne par un séisme politi- 
que. par une remise en question 
profonde de la politique que l’esta- 
blishment a imposée, depuis 1983, 
comme étant «la seule politique 
possible». 

- Votre Mouvement des 
citoyens, qui présente une cin- 
quantaine de candidats aux 
élections législatives, se réunira 
an convention nationale te 

mai. M. Rocard envisage un 
congrès du PS en Juin. Partici- 
perez-vous, successivement, à 
tune et à t autre? 

- Le congrès statutaire du PS 
aurait dû se tenir, déjà, il y a an an. 
On a fait on congrès extraordinaire 
en décembre 1991, qui ne devait 
pas remettre en question la direc- 
tion. Curieusement, il y a eu un 
changement de direction trois 
semaines après. Tout ce qui se fait 
actuellement an PS est en dehors 
des règles. Aucun candidat à l’éleo- 
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LA VRAIE 
CHINE. 

P our découvrir la craie Chine, 
consoliez les spécialistes nf 1 
de celte destination : Voyageurs 
en Chine. Ils sont les seuls à pouvoir 
vous offrir à la fois de crois conseils, 
de crois choix, de crois prix •• les 
bonnes adresses , les simples cols 
secs et tes circuits les plus 
élaborés, les meilleurs 
tarifs et tes opportunités. 

Pour en profiter, tenez les 
consulter on demandez la 
brochure gratniie : * Voya- 
geurs en Chine 93". 


tion présidentielle n’a été désigné 
statutairement par un vote des mili- 
tants. Cest un «fait de nature», 
curieusement admis par un parti 
qui se réclamait, jadis, de la dialec- 
tique... 

»Je doute, franchement, que la 
perspective d’un congrès suffise à 
enthousiasmer les foules. Quant à 
notre participation à ce congrès, 
nous ferons le point lors du rassem- 
blement du Mouvement des 
citoyens, prévu les 1“ et 2 mai pro- 
chain à Paris. Pour changer la poli- 
tique en France, il faudra un élec- 
trochoc puissant. Il viendra 
probablement des événements exté- 
rieurs, plus que de la représentation 
politique. Encore faut-il y préparer 
les esprits pour en tirer parti.» 

Propos recueüSs par 
PATRICK JARREAU 

□ Pins de cinq mille candidats an 
premier tour de scrutin. - A la 
clôture des inscriptions, dimanche 
28 février, à minait, 5 319 s’étaient 
portés candidats au premier tour 
des élections législatives dans les 
577 circonscriptions de métropole 
et d'outre-mer, soit une moyenne 
de 9,2 candidats par circonscrip- 
tion. En 1988, 2 880 candidats 
s'étaient présentés aux législatives, 
soit une moyenne de cinq candi- 
dats par circonscription (8,3 
en 1986 où le scrutin était propor- 
tionnel). Toutefois, le nombre de 
candidats ne sera officiel que le 
4 mars, après vérification de Tégi- 
bilité de chacun et du versement 
d’un cautionnement de I 000 F. 

□ Puy-de-Dôme : le maire de La 
Bourboole conteste le choix dn sap- 
pléant de M. Giscard d’Estaing. - 
Sous la houlette de M. Serge TciD 
lot (UDF), maire de La Bourboule, 
une partie des délégués «adhérents 
directs» de l’UDF, dans la troi- 
sième circonscription du Puy-de- 
Dôme, où se présente M. Valéry 
Giscard d’Estaing, a décidé de bou- 
der la campagne des législatives, 
reprochant au président de TUDF 
le choix de son suppléant, 
M. Claude Wotff, maire de Ctaama- 
lières et député sortant. Selon 
M. Teillot, la désignation de 
M. WollT, suppléant inamovible de 
M. Giscard d’Estaing, ne corres- 
pond pas au «souhait affirmé» par 
l’ancien président de la République 
de «renouveler la classe poli tique» 
et de «parvenir à une représenta- 
tion équilibrée de la troisième cir- 
conscription qui prendrait en 
compte le secteur de la montagne ». 
- (Corresp.) 
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POLITIQUE 


PROPOS BT D É B A T S 


M. MONORY (UDF-CDS) M. MITTERRAND 


La période de cohabitation 
va être dramatique 

M. René Monory, président du 
Sénat (UDF-COS), a estimé, lundi 
1 - mars, que fa période de cohabi- 
tation va être t nuisible » et même 
•dramatiques pour la France. «Je 
n'ai Jamais été favorable è la coha- 
bitation. a-t-il expliqué sur 
Europe 1, ce sera nuisible car 
aucun gouvernement ne sera capa- 
ble dans cette période transitoire 
de prendre les décisions qui s'im- 
posent au fond (...) et on n’a plus 
de temps à perdre ». Le président 
du Sénat a également affamé qu'il 
n’échangerait pas «te poste fan- 
tastiques qui est le sien contre 
celui, «sans doute un peu plus 
exposé », de premier ministre de 
cohabitation. 

M. Monory a enfin ajouté, à pro- 
pos du projet de recomposition 
politique de M. Michel Rocard, qu'il 
n'est «pas question que les cen- 
tristes partent dans un big-bang 
pour exploser». sM. Rocard ne 
nous a pas demandé notre avis, 
nous sommes tout à fait unis avec 
l’apposition ectueOe, les majorités, 
ça ne se bétit pas comme ça». 
a-t-il conclu. 


Pour un é renouvellement 
des formations politiques » 

M. François Mitterrand estime, 
dans un entretien h Vendredi-Idées 
rendu public, lundi 1* mars, par 
l'Elysée, que «/as gens ne sont 
pas passés franchement de 
gauche à droite ». *Ce qui est en 
cause ; ajoute-t-il. c'est la faculté 
de renouvellement des formations 
politiques. Mais le Parti socialiste 
n 'a pas vocation à ras ter 
à 1896 -20%. Je pense d’aUJeurs 
qu‘3 obtiendra un pourcentage plus 
important que cela. » Jugeant 
qu'en France, • vieux pays conser- 
vateur». la gauche «ne peut être 
majoritaire que dans des situations 
exceptionnelles», le président de 
la République conclut : s Quand 
c es conditions ne sont pas réu- 
nies. la gauche ne peut pas 
gagner.» 

M. FABIUS (PS) 

Faire bloc 
contre la droite 

Le premier secrétaire du Parti 
socialiste, M. Laurent Fabius, a 
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Les rendez-vous 
au quotidien 




"Toute la 
campagne 
en parle" 

"Carnets de 
campagne" 

EurSpe 1 


lancé un nouvel appel, lundi 
1* mars sur France-Inter, aux 
« écologistes qui ont le cœur à 
gauche et qui sont la majorité 
d’entre eux» pour qu'ils se ras- 
semblent avec les socialistes afin 
de t faire bloc contre la droite». 
•S’B n’y a pas de rassemblement. 
B y aura un raz-de-marée de droite, 
et ni les idées de la gauche, ni les 
Idées environnementales ne reste- 
ront en place», a ajouté l'ancien 
premier ministre. 

M. LANG (PS) 

Pourquoi pas 

une candidature à l’Elysée? 

M. Jack Lang, ministre de l’édu- 
cation nationale et de la culture, 
candidat aux élections législatives 
dans la première circonscription du 
Loir-et-Cher, indique, dans un 
entretien pubfié hindi 1 » mare per 
la Nouvelle Répubëque du Centre- 
Ouest. è propos de son avertir per- 
sonnel : s Je peux très bien 
demain être chargé d’une haute 
mission pour l’Etat; être i nou- 
veau ministre dans un futur gou- 
vernement ; bras droit d'un cancfi- 
dat à la présidence de la 
RépubBque; ou. pourquoi pas. can- 
didat moi-même i cette prési- 
dence. » Candidat à Blois sous la 
baruBère «Jade Lang pour le Loir- 
et-Cher », le ministre explique qu’il 
ne s'est •jamais présenté sous 
l’étiquette socialiste » et que cela 
n'est «pas nouveau». «Je ne renie 
en rien mon idéal mais je pense 
que l'appareil des partis impose 
souvent des solutions médiocres», 
explique-t-il, en notant que, ci 
droite ou à gauche, beaucoup de 
gens préfèrent diviser plutôt que 
travailler concrètement autour d'un 
idéal commun». 


a 

Provence - Alpes-Côte d’Aznr : 
le temps du reflux 


Suite de la première page 

Avec la proportionnelle, ce capi- 
tal avait fondu en 1986 - quatorze 
sur quarante - avant d’être 
it réévalué en 1988, avec 
setze sièges, grâce su scrutin majo- 
ritaires mais sans aucun représen- 
tant dans deux départements sur 
six, les AIpeaMumnes et le Var. 

Grèce à «l'effet Tapie», le PS, 
sous la casaque d’Encrgîe Sud, a 
encore tenu le choc aux régionales 
de 1992. Mais aux cantonales, il 
n'a pu empêcher la droite de 
conforter ses positions dans les 
'Alpes-de-Haute-Provence et d'enle- 
ver, <le justesse, le conseil général 
du Vaucluse, ancienne terre radi- 
cale reçue en héritage et sauvegar- 
dée jusqu’alors par les notables 
socialistes modérés. Restent, seule- 
ment, dans le giron de ht gauche, 
les Bouches-du-Rhône, avec une 
majorité PS-PC au conseil général, 
sortie renforcée du dernier scrutin, 
et onze députés (7 PS, l Maj. pré- 
sida 3 PC) sur seize. 


«Mal vivre» 
à Marseille 


Cest dans ce département que 
va donc se livrer la principale 
bataille sur fond de chômage et de 
difficultés sociales. Les Bouches- 
du-Rhône sont, si l’on ose dire, 
«l'homme malade» de la région 
PACA. En dix ans, de 1980 
à 1990, le département a créé huit 
mille neuf cents emplois (+ 1,5 %, 
contre 9,1 % sur l’ensemble de la 
région). Mais, dans le même temps, 
le nombre der chômeurs a aug- 
menté de 70 % avec 
44 000 demandes d’emploi non 


Après Tîntervention télévisée dn ehef de l’Etat sur l’outre-mer 

Les dirigeants de ia Polynésie française 
se félicitent, dn rejet 
de l’indépendance par E Mitterrand 


L’intervention de M. François 
Mitterrand sur RFO, vendredi 
26 février, sur les dossiers de Tou- 
tre-mer, a été diversement appré- 
ciée par les élus des DOM-TOM. 
Les dirigeants de la Polynésie fran- 
çaise ont surtout relevé avec satis- 
faction que le chef de l'Etat avait 
qualifié le mouvement indépendan- 
tiste de « tris minoritaire», ail a 
fallu douze ans au président de la 
République pour comprendre ce 
qu’est le statut d'autonomie interne, 
a déclaré M. Gaston Flosse, prési- 
dent du gouvernement territorial. 
Il lui a fallu douze ans également 
pour qu'il s'aperçoive que ceux qui 
demandent l'indépendance représen- 
tent une petite minorité. » 
M. Alexandre Léontieff, député 
non-inscrit, a également souligné 
que « l’indépendance . actuellement, 
serait une catastrophe ». 

En Guadeloupe, M. Henri Ban- 
gou, maire de Pointe-à-Pitre, prési- 
dent du Parti progressiste démocra- 
tique guadeloupéen (PPDG, 


ex-communiste), s’est déclaré 
« satisfait » que M. Mitterrand ait 
« confirmé son accord sur l'instau- 
ration (...) d'une Assemblée unique 
dont les pouvoirs serment élargis 
par rapport à ceux du conseil régio- 
nal et du conseil général». Toute- 
fois, M. Christian Céleste, secré- 
taire généra] du PC guadeloupéen, 
a estimé que M. Mitterrand en'a 
pas apporté de réponse concrète et 
satisfaisante aux interrogations 
angoissées des jeunes et des socio- 
professionnels». Selon, M. Lucien 
Pemitin, secrétaire général de 
l’Union populaire pour la libéra- 
tion de la Guadeloupe (UPLG, 
indépendantiste), la « prestation» 
du chef de l’Etat en'a répondu à 
aucune interrogation réelle». De 
son côté, M*» Lucette Michaux- 
Chevry, présidente du conseil 
régional, a souligné l'absence *de 
programme et de projet» de 
M. Mitterrand. 


A la Réunion 


M. Paul Vergés abandonne 
le secrétariat général du PCR 


SAINT-DENIS 


de nom correspondant 

Fondateur du Parti communiste 
réunionnais en mai 1959, M. Paul 
Verges a annoncé, lundi 1» mars, 
sa démission du poste de secrétaire 
générai qu’il occupait depuis la 
création du PCR. Cest M. Elie 
Hoarau (député non inscrit, maire 
de Saint-Pierre), considéré 
jusqu'alors comme le numéro deux 
du PCR. qui lui succédera provi- 
soirement. L’ancien ' secrétaire 
général devient, à soixante-sept 
ans, président du PCR, poste qui 
n'existait pas dans la hiérarchie de 
cette formation. 

Le retrait de M. Veigès devrait 
amener une a rénovation» au sein 
du PCR, qui a été fortement 
ébranlé par la vague Free-DOM 
aux élections régionales de 1992. 
Son audience, qui se maintenait 
autour de 25 % de l’électorat 
depuis une dizaine d’années, est en 
effet tombée à 17 % il y a un au. 
Ce recul avait amené M. Vergés à 
faire alliance avec le président de 


Free-DOM, M. Camille Satire, le 
soir même du scrutin. 

M. Vergés a choisi de réorienter 
■son action politique vers l'anima- 
tion d’un Mouvement pour l’éga- 
lité, la démocratie, le développe- 
ment et la nature (présidé par le 
Père René Payet, candidat dans la 
troisième circonscription), qui veut 
rassembler les Réunionnais. 

. AUX DIJOUX 

. [Né le 5 mm 1925 en Thaflaode, frère 
jomeau de l'avocat Jacques Vergés, 
M. Paul Vergés a rqomt b section cok>- 
a«Je du Parti communiste français en 
1947. Après avoir été député de b Réu- 
nion de 1956 à 1958, M. Vergés avait 
été condamne à trois mois de prison 
pour avoir évoqué dans un article les 
«nervis du pouvoir*. Il avait alors dis- 
paru pendant deux ans avant de revenir 
dans Poe pour se constituer prisonnier. 
Le Fondaieor dn Parti communiste réu- 
nionnais a été député au Pariemenr euro- 


satisfaites en plus. Dans ce bilan, 
Marseille, où lé taux de chômage 
avoisine les 20 % -jusqu'à un tiers 
des actifs, en particulier les jeunes, 
dans tes quartiers les plus défavori- 
sés - pèse de tout son poids. La 
ville s'est désmdustrialisée. Elle a 
perdu cent mille habitants en . une 
décennie et s’est inexorablement 
enfoncée dans ta pauvreté. Selon 
une récente statistique de ITN5EE, 
cent six mille personnes - un Mar- 
seillais sur huit - subsistent, 
aujourd’hui, avec un revenu men- 
suel ne dépassant pas 2 300 francs 
par personne ou 6 300 francs pour 
un couplé avec deux enfants. D'où 
ce «mal vivre» qui frappe, en par- 
ticulier, les grands ensembles d’ha- 
bitation des quartiers nord. 

Sans grands moyens la munici- 
palité Vigoureux s'efforce de lui 
apporter des remèdes (réhabilita- 
tion dés cités HLM, transformation 
des friches industrielles, lancement 
d’un grand projet de pôle tertiaire, 
Euroméditerranée, au 
centre-ville, etc). M. Vigoureux a 
toutefois échoué, pour le moment, 
dans son dessein de grande com- 
munauté de communes, au moins à 
l’échelle de l’agglomération, sans 
laquelle la ville ne sortira pas de 
l’ornière. Pas facHe, dans ces 
conditions, de partir la rose à la 
main pour solliciter la confiance 
des électeurs». 

D’autant qu’à la seule exception 
de la 14* circonscription (Aix-en- 
Provence), la droite se présente, 
partout, uni& Les socialistes comp- 
tent bien, pourtant, «sauver les 
meubles» en tablant sur cette 
a culture de gauche» dont parle 
M. Michel Vauzelle. A Marseille 
même, M. Philippe Sennuuco, 
«parrainé» par M“* Edmonde 
Charles-Roux, fa veuve de Tanden 


La campagne pour 


maire, aura bien du mal à résister, 
dans la 3* circonscription, aux 
assauts du jeune responsable dépar- 
temental du RPR, M. Renaud 
Museher. Tout comme M— Jeanine 
Eéochard, dans ia 5 e circonscrip- 
tion, face à M. Jean Roatta, prési- 
dent de la fédération du PR. Dans 
la 6* circonscription, enfin, 
M. René Oimeta, adjoint (PS) an 
maire de Marseille, aura une tâche 
très difficile pour conserver le siège 
abandonné par M. Bernard Tapie 
et que rêve de reprendre son 
ancien titulaire, M. Guy Teissier 
(PR). Trois circonscriptions per- 
dues sur sept : sOn signerait, tout 
de suite, des deux mains», confesse 
un mi&tant socialiste. 


M Tapie en piste 
pour les municipales 


Cela voudrait dire que 
MM. Michel Pezet (7 e ). Mari us 
Masse (8 e ), à Marseille, ainsi que 
M. Henri d’Attilio (Marignane) 
auquel s’oppose M. Bruno Mégret, 
délégué général du FN, et, bien 
sûr, M. Michel Vauzelle, se 
serment sortis de tous les pièges du 
scrutin. L’un de ceux-ci est la 
concurrence d’élos municipaux 
avigouristes» dans quatre circons- 
criptions de Marseille, en particu- 
lier dans la 7 e , où la candidature 
du maire des 13* et 14 1 arrondisse- 
ments, M. Pierre Rastoin, pourrait 
provoquer l’élimination de 
M. Pezet au premier tour de scru- 
tin. Le premier secrétaire de la 
fédération socialiste, M. François 
Bernardini, a lancé, à ce sujet, ven- 
dredi 26 février, un a appel solen- 
nel» - resté sans effet - à 
M. Vigoureux pour qo’ü provoque 
le retrait de ses colistiers. 

Quand à M. Bernard Tapie, 
devenu militant du MRG et lui 
aussi «marqué» par un ami de 


pim de 1979 è 1989, maire do Port de 
1971 à 1989, et député apparenté au 

S npe communiste de 1986 à (987. 

s le titre Une fie an monde, les édi- 
tions L’Harmattan viennent de publier 
un livre d’entretiens de Paul Ve 
Brigitte Croiser.) 


Hautes-Alpes : la bataille de Gap 


GAP 


de notre envoyé spécial 

Oh vit-on le mieux en France? 
Sur ce point, au moins, 
M» Henriette Martinez et 
M. Jean-Claude Chappa sont 
d'accord. Se rangeant derrière 
les résultats d'une enquête 
publiée en mai damier par l'heb- 
domadaire le Pont, la candidats 
du RPR et le candidat du CDS 
dans la première circonscription 
dés Hautes-Alpes vantent (a 
place de leur département au 
hh-parade du bien-vivre hexago- 
nal. La première. • 

Si ta rature est heureuse dans 
cette contrée montagneuse et 
diablement enclavée de la 
région Provence-Alpes-Côte 
d'Azur, tas relations à l'intérieur 
de l'opposition parlementaire le 
sont beaucoup moins. Vue de 
Paris, la bataille de Gap est 
môme symbolique de la mau- 
vaise entente qui règne entre 
les états-majors du RPR et du 
CDS. Ce climat ne peut pas 
déplaire è M. Daniel Chevallier, 
député (PS) de cette circons- 
cription depuis 1981, qia pour- 
rait en profiter pour sauver, au 
second tour, son stage. • 

Lotte interne 
i droite 

A un jour d'intervalle, M. Jac- 
ques Chirac, président du f&R, 
et M. Pierre Méhaignerie, prési- 
dent du ODS, sont venus soute- 
nir leurs champions respectifs, a 
n'y a pas de petit profit dans la 
baratte interne à. ta droite. Déjà 
détenteur de la seconde cir- 
conscription (Briançon) avec 
M. Patrick Offier, qui est candi- 
dat unique de l'opposition, le . 
RPR ne serait pas mécontent 
d'occuper ta position hégémoni- 
que qurfut ceUe de son parte- 
naire dans les années 70, avec 
MM. Paul Dljoud (UQF-PR) ait . 
Pierre Bernard- Reymond (UDF- 
CDS). ■ - - • y • •-* 

Sans considérer ' de: lieu 
comme un territoire : réservé, 
le CDS comprend mal que le 
RPR ne veuWe pas procéder è 
un partage arnica] et équitable 
du département. D'autant plus 
qu'à côté, «tara les Alpes-de- 
Haute-Provencê, les candidats 
uniques de l’opposition qui 
affrontent ' les . deux députés - 
soda listes sont membres du 


RPR. Tout’ cela fait; beaucoup. 
Ce è quoi le parti etnraquien 
répond que 'six déptités'UGÜF-PR 
dans les sept circonscriptions 
du Var. ce n'est pas mal non 
plus. 

*B n'est pas sam qu'un parti 
veuille pousser son avantage 
jusqu’au bout sans souci de la 
préservation d’un certain équS- 
bre des forces è l’intérieur de la 
future majorité», regrette 
M. Chappa (CDS), vica-président 
du conseil général, éki d’un can- 
ton sud-est de ta viUe de Gap, 
dont 8 est conseffler munkxpaL 
Pendant une semaine en Janvier, 
■cet avocat centriste a été candi- 
dat unique de l’opposition, eff 
y avait eu un forcing terrible du 
CDS pour que ma candidature 
soit retirée», confirme W“ Mar- 
tinez (RPR), maire de Laragne, 
conseiller général du canton du 
même nom et conseiller régio- 
nal, trais mandats que cette 
jeune femme, secrétaire dépar- 
temental de son parti, a décro- 
chés en moins de neuf mois. 
Tambour battant. A son Image. 

Le retrait de M** Martinez a 
été de' courte durée. Le RPR a 
saisi l'occasion d'une friction 
avec le CDS dans nfle-et-VBama 
pour rétablir sa candidat».. tU 
s'agissait d'un prétexte». 
susurre M. Chappa. De fart, dès 
la mi-novembre, cette circons- 
cription fut considérée par 
le RPR comme devant faire l'ob- 
jet tf une primaire. 

Uns dimension partictAtèn de 
ce duel en vient. è passer au 
second plan, même si elle ne 
peut ôchapper aux électeur» de 
cette dreonscription. A la suite 
d'un grave accident de cheval 
en 1970; M. Chappa, qui avait 
alors vingt et - un ans, est 
devenu tétraplégique. Quatre 
ans plus tard, 3 décrochait son 
certificat d'aptitude è ta profes- 
sion d'avocat. s Ce n'est pas 
çne compé titi on entre un handi- 
capé et une personne valide», 
assure M, Chappa avec séré- 
nité. Une appréciation que par- 
tage M"r. Martinez. «Je consi- 
dère Jean-Claude Chappa 
comme un adversaire è part 
entière, dn-efle. C'est une forme 
de respect Avoir une autre atti- 
tude que cefe-ta, ta pitié, serait 
inacceptable, et B ne l'accepte- 
rait pas.» 

- OLIVIER BIFFAUD 
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les élections législatives 


M. Vigoureux (son adjoint à la 

culture), îl lui faut impérativement 
se foire réélire à Gardanne — où îl 
la émigré par commodité électorale 
I- sauf à mettre en berne ses ambi- 
tions politiques. M. Yves Vidai, le 
député sortant, ancien patron de la 
fédération socialiste passé, lui 
iaussi, au MRG et auquel le PS 
avait imposé une «primaire» suici- 
daire, a été prié de laisser la place 
au ministre de la ville. Bordée par 
le massif de P Etoile, à l'est de Mar- 
, seine, la circonscription, mi-campa- 
j gnard e, mi-suburbaine, est acquise 
j depuis toujours à la gauche, qui 
idirige seize communes sur dix-huit 
[et détient quatre cantons sur qua- 
'tre (2 PS, 2 PC). Le candidat 


ser leurs meilleurs scores. Notant- 

•ment à Aix-en-Provence et sur les 
! pourtours de l'Etang de Berre. 

Dans les départements alpins, les 
socialistes auront du mal à juguler 
les progrès de la droite. M. Daniel 
•Chevallier, maire et conseiller 
'général de Veynes, peut espérer, 
grâce à son image personnelle et 
aux divisions de l'opposition, sau- 
ver son siège dans la première cir- 
conscription des Hautes-Alpes 
: (Gap). Le pronostic est, en 
•revanche, beaucoup plus pessimiste 
■pour les deux sièges détenus per le 
PS dans les Alpes-de-Hante-Pro- 
vence. Celui de M. François Mas- 
sât est guigné par le maire (RPR) 
!de Digne et nouveau président du 



Ida PC, M. Roger Mei, maire de 
1 Gardanne (23,40 % des voix en 
! 1988), n’a pas été le moins prompt 
• à dénoncer en M. Tapie «un 
oiseau de passage qui s'intéresse 
aux électeurs le temps d’une élec- 
tion». En cas de triangulaire, au 
deuxième tour, avec le candidat 
( RPR, M. Hervé Fabre-Aobrespy, 
un énarque de trente-six ans, et 
celai du Front national, 
M. Damien Barillêr, benjamin du 
conseil régional, le président de 
l’OM jouera sur du velours. Un 
duel l’opposant. 4 .M- EabpÇjAu- 
brespÿ" serait' phâ "incertain. " '■ 

- lli'U liibu m iClUp f» »>.# 

Réélu*- > H .?.*Tapie . réclamera, 
comme il dit, *des galotis» dans le 
MRG qu’il veut rendre «plus 
ambitieux». Et se mettra en. piste 
pour les élections municipales 
de I995‘à Marseille, son objectif 
désormais avoué, qui loi a. déjà 
dicté une spectaculaire réconcilia- 
tion avec M. Pezet, son ennemi 
intime d’hier susceptible de deve- 
nir son allié, an moins provisoire, 
contre M, Vigoureux. Par ailleurs, 
des trois sièges détenus par le PC, 
le plus menacé est sans doute cdui 

dn maire d’Aubagne, M. Jeaa Taur- 
dito, qui pourrait revenir au mûre 
(UDF-PR) de La Ciotat, M. Jean- 
Pierre Lafond. ' 

Le RPR, qui c’a qu’un seul 
député sortant, M. Léon Vaçhet 
(Châteairrenard), s’est montré très 
exigeant avec ses alliés de U UDF 
pour s’assurer une m effleure repré- 
sentation. Exemple : la circonscrip- 
tion d’Aix-en-Provence. Le député 
sortant, le fantasque Jean-Pierre 
Peretti délia Rocca, ancien maire 
(UDF) d’Aix-en-Proveiice, a 
rejoint, en cours de mandat, Fépbé- 
mèré France Unie de Jean-Pierre 
Soû&on et rompu ses attaches avec 
sa ville. Le RPR a profité de cette 
vacarme pour, provoquer une. «pri- 
maire» qui se disputera entre f an- 
cien ministre des affaires étran- 
gères du gouvernement. Chirac, 
M. Jean-Bernard Raimond, et Fan- 
cieu doyen de la faculté de droit 
d’Aix-en-Provence, M. Fernand 
Boulan. maire (UDF-PR) de 
Châteanneuf-le-Rouge, une petite 
commune de la périphérie aixoise. 

Rébellion 


Auréolé de «..dignité d’ambas- 
sadeur de France, M. Rarmond, 
qui cite Giraudoux dans ses dis- 
cours, pense qu’il va gagner. 
M. Bwiiiln, en qui cohabite le spé- 
cialiste réputé de criminologie 
comparée et l’élu local, le croit tout 
autant Leur adversaire socialiste, 
M. Alexandre Medvedovsld, est vn 
énarque fabîusien de trente- trois 
ans, adjoint au maire d'Aix-eu-PrO- 
vence et amateur de cravates à 
flairs. Les sondages ne lui laissent 
aucune chance au second tour en 
cas de duel Mais dans une triangu- 
laire avec. le candidat du Front 
national, M. Philippe MtUiau, 
conseiller régional, le scrutin serait 
alors: pliis ouvert. C’est, d’autre 
part, dans les Bouches-du-Rhône 
que leu écologistes pourraient réali- 


conseil général, M. Pierre Rinaldi, 
auquèl U ne devrait pas échapper. 
A Manosque, malgré la désignation 
du maire rocardien de Saint-Au- 
ban, M. José Escanez, à la place du 
député sortant, M. André BeÜon - 
jqni a maintenu sa candidature, - 
l’ancien maire (RPR) de Forcal- 
jquier, M. Pierre Debnar, est égale- 
ment donné vainqueur. 

La conjoncture électorale n’est 
pas tris différente dans le Vau- 
cluse. M. Jean GateL à Orange, 
comme M. Guy Ravier, en Avi- 
gnon, ville, dont il est maire, 
paraissent, âx risri, très menacés par 
le RP CTI j? est jusquXM. André 
Bord, maire et conseiller général 
de Permis, pourtant bien implanté 
dans la circonscription d’Apt, qui 
ne soit vivement attaqué par le 
producteur de cinéma - mais aussi 
viticulteur à Ménerbes - Yves 
Rousset-Rouard (PR). 

Primaires sauvages 
à Eyères et à Cannes 

Changement complet de situa- 
tion dans le Var et ks Alpes-Ma- 
ritimes, deux départements dans 
lesquels la droite est omnipotente. 
Le Var s’offre deux primaires 
«sauvages», Tune et Fautre au sein 
du PR. La première, à Hyères, 
oppose le député sortant de la 
3* circonscription, transfuge du 
Front national, M** Yann Pial, 
investie par ï’UPF, à M. Joseph 
Sercia, vice-président du conseil 
général, auquel son acte d’indisci- 
pline a valu d’être exclu de son 
•parti- Le patron de la droite 
varmse, sénateur (PR) et président 
du conseil général, M. Maurice 
Arreux, n’a pas pu - ou voulu - 
éviter ce conflit. Dans les Alpes- 
Maritimes, même scénario, ou 
'presque, entre M“ Louise Moreau, 
maire (UDF-AD) de Mandelieu, 
député sortant de la 8" circonscrip- 
tion, et son voisin, le maire (PR) 
■de fann«i J M. Michel Mouillot. 

Emule inrai de M. Bill Clinton, 
ce dernier justifie sa candidature 
par le nécessaire renouvellement de 
la classe politique. Fort du poids 
électoral de sa ville (80 % des éleo- 
leurs de la circonscription), U n’a 
pas jugé utile d’attendre que 
M"» Moreau, soixante-douze ans, 
une battante à l'esprit caustique, se 
décide à passer la main. Un ennui, 
non programmé, en plus d’un 
séjour à l’hôpital pour une bron- 
cho-pneumopathie aigu8 : sa pro- 
chaine convocation par le juge 
'lyonnais Philippe Courroye pour 
être entendu sur ses anciennes acti- 
vités salariées dans le groupe de 
i Pierre Bottou. Son ami, M. Fran- 
çois Léotard, compatit. 

Moreau, die, souffle sur la 
•braise des rumeurs avec allé- 


I A l’autre bout du département, 
le maire (CDS) de Menton, 
:M. Jean-Claude Guibal, a égale- 
ment transgressé les règles d’inves- 
titure de l’UPF en se présentant 
icontre le député sortant (RPR) de 
la 4* circonscription, le général 
,Emmanud Aubert, qu’il avait 



battu aux municipales de 1989. 
Entre Tincommode général, qui n*a 
jamais digéré » défaite, et son 
challenger, dont il n’a cessé, depuis 
quatre ans, de contrecarrer tous les 
projets, {'explication devant les 
électeurs était, en fait, inévitable. 


Le retour 

de M. Le Pen à Nice 


Ces affrontements prêtent beau- 
coup moins à conséquence que le 
retour, à Nice, de M. Jean-Marie 
Le Pen. Le président du Front 
national qui conduisait la liste de 
son parti le département, lors 
des dernières élections régionales, 
n’avait, certes, pas concrétisé ses 
ambitieux objectifs : atteindre la 
barre des 40 % de suffrages dans 
les Alpes-Maritimes et avoir suffi- 
samment d’éius dans la région 
pour contraindre la droite à renou- 
veler l’accord de gestion conclu 
avec le FN en 1986. Avec 30 % des 
voix, le Front était, néanmoins, 
devenu la première force politique 
à Nice. D’où la candidature de 
M. Le Pen, dans une circonscrip- 
tion aux trois quarts niçoise^ celle 
• où sa liste avait obtenu les meil- 
leurs résultats (30,41 % des voix), 
contre le député sortant, M Rudy 
Salles (UDF-PR). Bien qu’il ait été 
désigné comme le candidat unique 
de l'opposition, M. Salles est 
concurrencé par M. Bernard Asso, 
conseiller général RPR, qui a 
obtenu le soutien, étonnant, de 
MM. Pasqua et Séguin. 
l *Mîe' député sortint déploré êtes 
attaques calomnieuses et diffama^ 
toires» dont il gérait Tobjet de’ la 
paît de M. Asso, tandis que le can- 
didat socialiste, M. Jean-Hugues 
Colonna,. ancien député, appelle au 
« vote utile», sous l’égide de 
M. Roger Han in, président de son 
comité de soutien. M. Le Pen, lui, 
se garde de tout triomphalisme en 
pratiquant l’adage prêté à Jeanne 
d’Arc : «Les hommes d’armes se 
battront et Dieu donnera la vic- 
toire.» 

Dans la deuxième circonscrip- 
tion, enfin, la campagne apparaît 
1 comme le prologue des municipales 
entre deux candidats déclarés à la 
mairie de Nice, MM. Christian 
Estrosi, député RPR, et Jacques 
•Peyrat, conseiller général, chef de 
file local dn FN. Leur duel, dont 
M. Estrosi est donné probable 
vainqueur, est arbitré par 
M“ Geneviève Médecin-Asséraat, 
conseiller général (app. RPR), la 
soeur de Jacques Médecin, l'ancien 
maire (CN1). La bouillante 
M"* Médecin ne cache pas sa 
volonté de faire barrage à 
,M. Estrosi dont elle flétrit « la soif 
■de pouvoir». EOe n’est pas la seule. 
Dans la S* circonscription, un chef 
d’entreprise niçois, M. Jean Icart, 
fils de M. Femard Icart, ancien 
député (PR) et ancien ministre de 
l’équipement, a également fait acte 
de candidature contre un lieute- 
. nant de M. Estrosi, en vue, surtout, 
de se mettre sur orbite pour la 
prochaine échéance municipale. 
Encouragé par le quotidien Nice 
Matin, il cultive, dans cette pers- 
pective, son image d’homme neuf 
et intègre, avec l’intention, avouée, 
le moment venu, «d'offrir un autre 
choix aux Niçois qu’entre le Front 
national et les bébés Médecin». 

GUY PORTE 

Noua avons déjà analysé la 
préparation das élections légis- 
latives dans le Limousin, en 
Alsace, en Languedoc-Roussil- 
lon, en Bourgogne, en Auvergne. 
!en Bretagne, dans le Centre, en 
! Champagne- Aèdenne, en Corse, ! 
en Haute-Normandie, en Basse- 
Normandie, en Poltou-Cha- 
; rentes, en Rhône-Alpes et en 
[Lorraine (/s Monde des 3, 4, 5, 
5, tO, 13. IB. 18. 19, 23, 24, 
126, 27 février et 2 mars). 


LA FEDERATION 
DES ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS 
ET D'ASSISTANCE PRIVES 
A BUT NON LUCRATIF (F.E.H.A.P.) 
EN APPELLE AU PREMIER MINISTRE 


Deuxième composante du secteur sanitaire et social en 
FRANCE, la F.E.H.A.P. regroupe 1.700 établissements et 
services laïques, confessionnels, associatifs, mutualistes 
privés à but non lucratif, totalisant 151.000 lits et places, 
employant 135.000 salariés et accueillant 2.000.000 de 
malades, handicapés et personnes âgées. 


A la suite des décisions prises par le Gouvernement , les 
établissements sanitaires et sociaux privés à but non lucratif sont en 
danger. La FJi.HA.P. qui en réunit la majeure partie, se demande s’il 
s'agit d'une démarche volontaire du Gouvernement ou la conséquence de 
décisions mai maîtrisées de l' administration et constate que toutes les 
demandes présentées aux Ministres responsables pour obtenir qu’ils 
reviennent sur des décisions dangereuses sont restées sans réponse 
valable. 

Les préoccupations de la F.E.H.A.P. portent 
principalement sur la situation salariale de notre secteur ; bloquée depuis 
plus d’un an. Le Gouvernement, refuse d’agréer, malgré un principe de 
parité qui remonte à 1977, les avenants qui transposent pour les 
personnels des établissements privés à but non lucratif, notamment les 
infirmiers, les personnels paramédicaux et médico-sociaux...., les mesures 
décidées dans le secteur public ( Accords “ DURAFOUR ” et 
"DURIEUX”). 

Elles portent également sur les moyens financiers 
attribués à ses établissements qui, depuis plusieurs exercices, font l’objet 
de dotations. budgétaires insuffisantes au regard de l’activité qu’ils 
doivent financer. . 

Aux prises avec un tel étranglement financier, ils 
seront contraints de réduire leur activité, voire d’y mettre fin. 

Les conséquences seront dramatiques pour ceux qu’ils 
accueillent, pour les personnels licenciés, pour l’activité économique 
qu’ils génèrent. 

La situation est particulièrement inquiétante pour ceux 
qui, participant au service public hospitalier, ne seront plus en mesure 
d’en assurer les missions et d’en respecter les obligations. 

Ces graves questions ont été portées depuis de 
nombreux mois à la connaissance des Ministres responsables. Faute 
d’avoir été entendue . la F. E JH AI*, s'adresse au Premier Ministre, par une 
voie qui ne lui est pas habituelle mais qui respecte tous ceux et toutes 
celles qui sont accueillis dans les établissements privés à but non lucratif. 

Elle lui demande d'apporter une réponse positive et 
rapide aux 135.000 professionnels qui attendent que l’Etat respecte ses 
engagements. 

Elle lui demande, au nom des 1.000 Associations qu'elle 
fédère, des 2.000.000 de malades, handicapés et personnes âgées qu’elle 
accueille . de prendre les décisions qui leur permettent de poursuivre leur 
mission. 

La F.E.H.A.P. fera connaître par les voies les plus 
appropriées les suites qui seront données à cet appel. 

La F.E.HA.P. s'adresse aussi aux Français et à tous 
ceux et toutes celles qui se présentent à leurs suffrages pour attirer leur 
attention sur une situation qui porte atteinte au pluralisme hospitalier et 
au libre choix par le malade de son établissement. 


LA F.E.H.A.P. 
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SOCIÉTÉ 


L'entrée en vigueur dü nouveau code de procédure pénale 

Les avocats se plaignent de l’absence d’indemnisation 
pour leur présence en garde à vue 


A l'occasion de l'entrée en 
vigueur du nouveau code de 
procédure pénale, lundi 1 er mars, 
les barreaux et les organisations 
d'avocats se sont plaints de 
l'absence d'indemnisation pour 
leur intervention en garde à vue. 
Les juges d'instruction, qui 
avaient demandé au mois de 
janvier à être déchargés de leurs 
fonctions afin de protester con- 
tre la nouvelle loi, ont 'maintenu 
leurs critiques. 

Lundi I e mars, au premier jour 
de l’entrée en vigueur du code de 
procédure pénale, magistrats, avo- 
cats, policiers et greffiers ont appli- 
qué les nouveaux textes dons la 
mauvaise humeur et les grince- 
ments de dents, te Nous connaissons 
mal les nouveaux usages, soupire 
un magistrat. Nous avons souvent 
tâtonné el il y a parfois eu du 
retard, mais il n'y a eu aucune 
véritable catastrophe. » Quant aux 
juges d’instruction, ils ont renou- 
velé leur opposition : « Il s’agit 
d’une loi vexatoire qui vise à mino- 
rer le pouvoir du juge d’instruction, 
a ainsi déclaré M. Bernard Boul- 
mier, vice-président chargé de ('ins- 
truction du tribunal de Lyon, qui 
tenait une conférence de presse, 
lundi 1 er mars. Nous nous retrou- 
vons demandeurs et non décideurs 
de la détention. » Les juges d’ins- 
truction ont en effet perdu le pou- 
voir de mettre en détention, désor- 
mais dévolu à un juge délégué par 
le président du tnbunaL Ils conti- 
nueront malgré tout à signer les 
mandats de dépôt. «Je me réserve 
le droit de ne pas tes signer, a 
ajouté M. Pierre Goudard, juge 
d’instruction à Lyon. C’est 
contraire à mon statut. Nous pose- 
rons la question à la Cour euro- 
péenne des droits de l'homme de 


Strasbourg, qui nous dira si un juge 
peut signer un placement en déten- 
tion signé par un autre juge. » 

Les avocats, qui peuvent désor- 
mais intervenir auprès des gardés à 
vue à partir de la vingtième heure, 
se félicitent pour leur part de cette 
* avancée » mais ils se plaignent 
des conditions d’application du 
texte : en l'absence de modification 
de la loi de 1991 sur l'aide juridi- 
que, leurs iuterventions ne seront 
pas indemnisées, «r Cette sujétion 
nouvelle pour la profession d avocat 
ne tient pas compte des difficultés 
matérielles, financières et tP effectifs 
considérables qu'elle va entraîner 
pour les barreaux et chaque avocat, 
tout particulièrement dans les bar- 
reaux de faible importance numéri- 
que. constate ainsi la Confédéra- 
tion nationale des avocats (CNA) 
dans un communiqué. (...) Tout 
gouvernement qui fait voter des 
réformes par le Parlement doit s’en 
donner les moyens. Le renforcement 
des libertés et droits de l’individu 
valait bien un effort budgétaire, qui 
n'a mime pas été envisagé.» 

Les hésitations 
de VoppositioB 

Arguant de cette absence de 
moyens, certains barreaux ont 
refusé d'intervenir en garde à vue : 
malgré l’entrée en vigueur du texte, 
les avocats de Compïègne, Sentis et 
Angers ne se rendront pas dans les 
commissariats et les gendarmeries. 
D'autres ont imaginé des solutions 
«associatives»: à Grenoble, un 
groupe d’avocats a mis sur pied 
une association baptisée CIGALE 
(Comité d'indemnisation des 
gardes à vue pour les avocats dans 
le cadre du libre exercice) qui 
indemnisera ceux qui iront jour et 
nuit dans les locaux de garde à 
vue. Alimentée par des manifesta- 
tions diverses - soirées dansantes, 
conférences, etc., - cette cagnotte 


permettra aux quatre avocats de 
permanence désignés tous les jours 
par le bâtonnier de ne pas interve- 
nir bénévolement. 

Dans un entretien accordé mardi 
2 mars au Provençal, le garde des 
sceaux, M. Michel VauzeOc, se 
montre toutefois optimiste. « Ce 
code est une révolution en matière 
de droit. notc-t-iL Une période 
d’adaptation est forcément néces- 
saire; comment cela ne poserait-il 
pas quelques problèmes? Mais la 
grande majorité des magistrats va 
appliquer la loi Sur les 550 juges 
d’instruction, une centaine ont 
demandé à être déchargé, mais peu 
ont réellement entrepris une 
démarche administrative en ce 
sens. » Dans l’opposition, les res- 
ponsables politiques n’ont pas clai- 
rement arrêté leur position : le 
«projet de l’Union pour la 
France» publié par l’UDF et le 
RPR au mois de février plaide en 
faveur (Tune e révision de la récente 
refonte de la procédure pénale» 
mais il ne donne aucune précision 
sur son contenu. 

M. Jacques Toubon, député RPR 
de Paris, s’est cependant déclaré 
favorable à une suspension du 
texte après les élections législatives 
afin de « remettre à plat les textes 
et aboutir à une réforme incontesta- 
ble ». <r La nouvelle majorité, a-t-il 
expliqué lundi I* mars, n'acceptera 
pas tel quel l'héritage empoisonné 
d'une procédure improvisée, inappli- 
cable et néfaste pour la poursuite 
des délits et des crimes. » Si cette 
réforme était abrogée, elle suivrait 
le chemin des deux derniers textes 
qui tentaient de réformer l'instruc- 
tion : celui de M. Robert Badinter 
avait été victime de l’alternance en 
1936 et celui de son successeur, 
M. Albin Chalandon, avait été 
abrogé en >989. 

ANNE CHEMIN 


Après l'enterrement du petit James près de Liverpool 

La Grande-Bretagne s’inquiète 
de son « état moral » 


Près d’un mSier de personnes étaient rassem- 
blées, lundi matin T* mars, autour de la petite 
église catholique de Kirkfay dans la banlieue de 
Liverpool où était dite la messe de fonaraffles du 
petit James Bulger, deux ans, retrouvé mort le 
14 lévrier. Seuls ta fa mâle et les proches avaient 
pris place dans l'édifice. La police avait appelé les 
habitants de f agglomération à rte pas se déplacer 
en masse afin de respecter la peine de ta famine. 
Lois de fa première audition des deux enfants de 
dix ans meurtriers présumés du petit James, la 
foule avait malmené le fourgon qui les transpor- 
tait Lundi matin, ta colère et 1a haine le cédaient 
à une émotion intense et recueillie. 

Les parents de l'entant avaient préparé ta céré- 
monie au cours de laquelle des lectures de la 
Bfole ont été faites, en particulier par le superin- 
tendant Alfred Kirby chargé de l'enquête. Dos 
offices ont été célébrés dans tout lé pays, notam- 
ment à la cathédrale de Westminster à Londres. 
Lundi soir, le cardinal Basa Hume, archevêque de 


Westminster et chef de l’Eglise catholique en 
Angleterre, a critiqué, dans une interview à ta 
BBC, les propos du premia' ministre britannique. 
A M. John Major, qui avait appelé à e condamner 
plus et à comprendre moins », le cardinal Hume, 
demandant qu'une commission royale enquête sur 
«l'état mords de la Grande-Bretagne, a répondu : 
g On condamna toujours ce qui est mai mata nous 
devons aussi comprendre pourquoi cela arrive, s 
Les deux jeunes meurtriers présumés du petit 
James sont aussi inculpés de tentative d'enlève- 
ment sur un autre entant lis doivent être à nou- 
veau présentés à un magistrat mercredi 3 mars. 
En attendant, ils ont été placés dans un centre 
spécialisé. Le soutien d'une opinion publique de 
plus en plus inquiète devant les apparences d'une 
recrudescence de la délinquance juvénile, pousse 
le gouvernement à rouvrir, d'ailleurs, plusieurs 
maisons de correction. L'opposition travailliste y 
est hostile, tout en insistant sur la nécessité 
d'r enfermera les jeunes récidivistes. 


Le retour aux « maisons de correction » 


LONDRES 


de notre correspondant 

Dans le d&at sur la. criminalité, 
il est habituel de taire référence aux 
propos de tord Whhdaw. Ministre 
de l'intérieur en 1979, tord. White* 
Javy s’était tait l’avocat d’un régime 
de détention «bnf. pénétrant rude» 
pour guérir les jeunes délinquants 
récidivistes. Sur la base de ce pré- 


$ était pas amélioré, et les magis- 
trats étaient réservés envers des 
méthodes aussi «musclées». Les 
camps, dont 2e coût était très élevé, 
furent donc fermés. 

D'autres systèmes, tout aussi dis- 
cutables, ont existe dans le passé. 
Les maisons de redressement bri- 
tanniques, qui accueillaient des pen- 
sionnaires jusqu'à L’âge de vingt et 
un ans, ont toujours eu une 
fâcheuse réputation: les entants et 


cep te, quatre centres forent créés les adolescents y séjourna fcnt pour 

de une durée illimitée, avec pour résul- 


f année suivante : entraînement 
style militaire et programme de 
sévères punitions. Quatre années 
plus tanL il fallut tirer les leçons de 
cette expérience : cette criminalité 
particulière n’avait pas régressé 
'd’un iota, le taux de récidive ne 


CORRESPONDANCE 


La gestion de la SONACOTRA 
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j’apprécie en général une gestion à 
quelques chiffres fondamentaux. 
Voici donc quelques vérités sur la 
SONACOTRA avant et après ma 
présidence. 

- Au 31 décembre 1985, ayant 
oublié depuis longtemps ce qu’est 
un résultat équilibré, la SONACO- 
TRA perdait 16 millions de francs 
en dépit d’une subvention d’exploi- 
tation de 197 millions .de francs, 
représentant le tiers du chiffre d’af- 
faires. EUe avait à son bilan un 
« report à nouveau négatif » 
(somme des déficits successifs) de 
385 millions de francs, le montant 
des loyers impayés atteignait des 
records, la gestion des 
70000 chambres restait ma n u elle, 
et l’entreprise ne construisait pas 
plus qu’elle ne réhabilitait ses 
foyers. 

Six ans plus tard, elle avait 
dégagé six exercices bénéficiaires 
consécutifs, augmenté son chiffre 
d’affaires de 50 %, diminué le 
« report à nouveau négatif » de 
près de 200 millions de francs, per- 
mis de réduire les aides publiques 
de 100 millions de francs et, si die 
avait été maintenue sur cette lan- 
cée, aurait pu vivre sans subven- 
tion publique (l'argent du contri- 
buable) dès 1994. Durant cette 
période, les loyers impayés pas- 
saient de près de 10 9b à 4 % du 
chiffre d’arfoires, l’occupation des 
résidences dépassait le taux de 
90 %, l’entreprise était totalement 
informatisée, le personnel massive- 
ment formé (10% de la masse 
salariale y avaient été consacrés), 
un vaste plan de réhabilitation du 
patrimoine avait été engagé, les 
salaires étaient augmentés en pro- 
portion des résultats, le salaire 
minimum passait à 6 500 F, et 
treize accords sociaux avaient été 
signés. Gestion étonnante, en effet, 
qui consistait à concilier une mis- 
sion d’intérêt général et un projet 
d’entreprise. Tous ces comptes ont 
un grave défaut : ils ont été certi- 
fiés sincères et conformes-, par la 
Cour des comptes. 

groupe privC s'at effectué dàm ta ta SOMCOTR^ÆStkl 


A la suite de l'artide intitulé « La 
SONACOTRA porte plainte contre 
son ancien PDG, M. Michel 
Gagnenx» (le Monde du 
12 février L nous avons reçu de 
M. Miche l Cagneux, directeur de 
cet organisme de février 1986 à 
décembre 1991 la lettre suivante : 

L’article que vous avez fait 
paraître en page 1 1 de votre édi- 
tion du 12 février 1993, sous le 
titre « La SONACOTRA porte 
plainte contre son ancien PDG » 
comportant un certain nombre 
d'inexactitudes, d’informations 
incomplètes et d’interprétations 
conduisant à présenter de manière 
déformée et péjorative le sens et 
les résultats de ma gestion à la tète 
de cette entreprise; de février 1986 
A décembre 1991, je tiens à porter 
A votre connaissance les éléments 
suivants : 

1. - D est tout d’abord faux de 
prétendre que la Cour des comptes 
me reproche d’avoir « sacrifié l’ob- 
jet social de la société au profit 
d'une diversification inconsidérée et 
non rentable». La Cour a simple- 
ment déclaré ne pas être certaine 

3 ue e l’entreprise pourra disposer 
es moyens de financement néces- 
saires au financement d'opérations 
de diversification», considérant que 
sur ce point eii appartient à l’État 
. actionnaire de se prononcer claire- 
ment». Or l’Etat avait déjà pris 
position, comme en attestent les 
procès-verbaux des conseils d’ad- 
ministration et la lettre signée le 1 1 
janvier 1991 par le ministre des 
affaires sociales au nom do gou- 
vernement, me demandant de 
poursuivre cette stratégie. 

2. - De même; il n’est nullement 
fait état, dans le rapport définitif 
de la Cour des comptes, d’un quel- 
conque « matériel électoral de la 
numéro deux de l’entreprise, édité 
par l’imprimeur de la SONACO- 
TRA». En effet, à l'issue de la pro- 
cédure contradictoire, la Cour des 
comptes a estimé qu’un tel grief 
était sans fondement. 

3. - Mon départ de la SONACO- 
TRA vers une filiale d’un grand 
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totale transparence, le ministre 
dûment sollicité et informé de Ten- 
semble de ma situation n’ayant 
soulevé aucune objection, ce qu'il 
se devait de faire aux termes du 
décret du 17 janvier 1991 s’il esti- 
mait qu’il y avait matière à délit 
d'ingérence. Je ne crois pas avoir 
eu tort de penser A l’époque, 
comme le ministre concerné, que 
td n’émit pas le cas. 

4. - En oe qui concerne ma ges- 
tion, comme tout chef d’entreprise. 


de ce que j’ai pu comprendre à ce 
jour, à travers la presse, trois dos- 
siers auraient motivé le dépôt 
d’une plainte. Je démontrerai, dans 
le cadre judiciaire, que oes accusa- 
tions ne reposent sur rien. Sont- 
elles le résultat de la difficulté des 
nouveaux dirigeants à appréhender 
des situations d’entreprise encore 
nouvelles pour eux, ou sont-elles le 
fruit d'une falsification délibérée ? 
Je ne peux que m'interroger tant 
ces dossiers sont simples. 


- Le « contrat CBC » : 

La SONACOTRA a besoin de 
terrains pour se développer. Elle ne 
possède ni les moyens techniques 
ni les ressources humaines, tu le 
temps, et s’est donc adressée & un 
spécialiste, passant avec le groupe 
CBC et sa filiale COMOFI une 
convention cadre, qui n'est en rien 
un contrat d’exdusivitéj et qui sti- 
pule que cette entreprise propose 
des terrains à la SONACOTRA qui 
est fibre d’accepter on de refriser le 
projet comme de procéder & on 
appel d'offres lorsque les proposi- 
tions de prix n’entrent pas dans ses 
« coûts et objectjfs ». La SONACO- 
TRA a refrisé vingt-cinq projets, et 
seulement quatre opérations ont 
été réalisées au titre de cette 
convention, représentant on coût 
de construction total de 85 mil- 
lions de francs, et non de 233 mil- 
lions, comme annoncé dans votre 
journaL Les marchés ont été passés 
an meilleur prix. Ils ne sont d’aü- 
leura pas critiqués aujourd’hui. Où 
est le scandale ? Où est l’abus ? 

- Le financement des lodges 
d’Albertville : 

CCs lodges ont été construites & 
la demande expresse des pouvoirs 
publics (préfecture de Savoie et 
ministère des affaires sociales) en 
vue <T héberger les personnels tra- 
vaillant sur tes sites olympiques et 
ont été conçues en modulaire en 
vue de leur réutilisation ultérieure. 
Aucun prêt social n’étant mobilisa- 
ble pour ce type de logement 
modulaire, la SONACOTRA a eu 
recours au lease bock, une formule 
courante dans les entreprises. 
Comme tout chef d’entreprise, il 
n’était pas dans rues habitudes de 
financer des immobilisations 
lourdes au moyen de la trés o rerie 
de l’entreprise. Où est l'abus ? 

Le contrat de e veille stratégi- 
que». conclu avec le cabinet ESL : 

La SONACOTRA cherchait à 
mieux comprendre les attentes de 
tous ses partenaires locaux, leur 
perception de l'entreprise, leurs cri- 
tiques, afin de mieux s’y adapter. 
EUe a confié cette mission a ns 
cabinet spécialisé et réputé, ESL. 
Ce travail de longue haleine était 
destiné & a mélio rer les réponses de 
la SONACOTRA aux besoins des 
collectivités locales en matière 
d’intégration. Les prestations bien 
réelles de cette société, constituées 
de compte rendus d’entretiens, 
d’analyses, de synthèses thémati- 
ques, de préconisations et de réu- 
nions bimensuelles, ont été régu- 
lières tant en qnantité qu’en 
qualité. Quant au coût d'un tel 
contrat, que vous annoncez de 


4 millions de francs, il ne corres- 
pond pas à la réalité, puisque sous 
ma présidence, c’est nue somme 
inférieure à 3 millions, soit une 
somme mensuelle inférieure à 
250000 francs qui a été payée à 
cette entreprise. Où est faons? 

Lorsque j’ai pris la responsabilité 
de la SONACOTRA en 1986, 
découvrant cette société mal en 
point à tous égards (investisse- 
ments malencontreux, cessions 
inopportunes, absence d’entretien 
des foyers, pratiques douteuses), je 
n’ai ni convoqué la presse ni 
«monté» des dossiers contre mes 
prédécesseurs. Je me suis attelé à 
la tflebe et ai assumé pleinement 
L’entreprise telle quelle était, 
conscient que je n’étais que le 
maillon d'âne chaîne. Cétait mon 
honneur et ma responsabilité de 
chef d’une entreprise nationale. 
Aujourd’hui, mes successeurs vou- 
draient bénéficier de Six années de 
réussite incontestable en les taisant 
et refuser la paît de leur responsa- 
bilité après une année de gestion. 

Avec des résultats rétablis, un 
personnel motivé et environ 
300 millions de francs de trésorerie 
à mon départ, j’ai laissé une entre- 
prise apte à affronter avec succès 
l’avenir. Je ne suis pas homme à 
fuir mes responsabilités et assume 
et revendique toute la gestion de la 
SONACOTRA entre 1986 et 199 1, 
avec ses succès, et, il y en a tou- 
jours, ses imperfections. 

Les dirigeants de la SONACO- 
TRA m’accusent aujourd'hui, alors 
que je me suis attaqué avec ta plus 
grande vigueur aux pratiques dou- 
teuses et aux abus de toutes sortes 
qui minaient certains services de 
l'entreprise. Comme je l'ai fait, 
dans le cadre de t’enquête du 
magistrat de la chambre d’accusa- 
tion de Rennes, où chaque jour 
d' instruction passé révèle mon 
absence totale d'implication dan< 
l’affaire de corruption autour des 
IRMN de Nîmes, je prouverai, 
dans le cadre et tes garanties d’une 
procédure judiciaire, respectueuse, 
eüe, du principe du contradictoire; 
que cette plainte est sans fonde- 
ment Libre à vous de penser ce 
que vous souhaitez penser. 

Pour ma part, convaincu de ne 
pas avoir failli, choqué d’avoir été 
averti du dépôt précipité de cette 
plainte, dont personne ne m’a com- 
muniqué le oontenn,. par un grand 
tapage médiatique organisé par tes 
actuels représentants de la SONA- 
COTRA, j'attends que l’on me 
convainque que tout cela est autre 
chose que le fruit de manœuvres de 
basse politique. 


tat le plus notable de les endurcir 
dans la délinquance. Des centres de 
détention, pour les quatorze-dix- 
sept ans, avaient, d’autre part, été 
créés dans tes années 50, et ne don- 
naient pas non plus satisfaction, foi 
1982, ces deux types d’établisse- 
ments - maisons de redres sem ent et 
centres de détention - furent 
fusionnés en une seule institution, 
chargée d’accueillir les délinquants 
figés de quatorze à vingt et un ans. 

«Etre sévère 

contre les causes du aime» 

Les plus jeunes - de dix ans (âge 
de la r esponsabilité pénale) à «ma- 
ton» ans - sont aujourd’hui confiés 
aux autorités locales et placés dans 
les «foyers communautaires». 
Reconnus coupables de crimes 
graves (meurtre, viol, incendie cri- 
minel), les enfants de dix à dix-sept 
ans sont dirigés vers l'un des deux 
établissements spécialisés, les «cen- 
tres de traitement des jeunes»,, 
administrés par le ministère de la 
santé. L’un est celui de Glentborne, 
à Birmingham, l'autre celui de 
Aydtfiè. dans le comté de Durham, 
au nord-est de l’Angleterre. Entre- 
ces deux catégories d'établisse- 
ments, le ministre de- l’intérieur, 
M. Kenneth Oarire, estime qu'un 
«vide» doit être comblé, celui du 
placement des enfants de moins de 
quinze ans, récidivistes mais non 
coupables de crimes graves. Cest. 
pour ou que le gouvernement pré- 
voit la réouverture des maisons de 
correction, système particulièrement 
onéreux pour (a collectivité. 

M. Oarice assure que son inten- 
tion est de foire de ces nouveaux 
établissements des «r écoles primaires 
de citoyenneté», mais de nombreux 
juristes, ainsi que le Parti travail- 
liste^ craignent que la vocation 
sécuritaire remporte rapidement sur 
les intentions pédagogiques. La plu- 
part des spécialistes soulignent, en 
outre, que le gouvernement se mon- 
tre sensible à la pression d’une opi- 


nion publique survoltée par quel- 
ques faits divers sanglants, alors 
même que les statistiques ne justi- 
fient pas un «tour de vis» répressif. 
De 1985 à 1991, par exemple, le 
nombre des enfants et adolescents 
de moins de dix-huit ans poursuivis 
par les tribunaux est tombé de 
2J9 000 à 149 000, et celui des 
délinquants «connus» de moins de 
quatorze ans a chuté d'environ 
20 % . 

Le problème est peut-être davan- 
tage celui du manque de places dis- 
ponibles : dans cette tranche d’âge, 
il n’existe que 292 places dans Tes 
«foyers communautaires». Le plus 
frappant dans ce débat sur la délin- 
quance et la criminalité juvéniles, 
auquel s’est associée l’Eglise (le 
Monde du 3 mars}, est le rappro- 
chement des positions politiques 
auquel il donne lien. Le parti 
conservateur a certes ses «ultras», 
.comme ces parlementaires qui 
demandent au gouvernement de 
rétablir à la fois les châtiments cor- 
porels daqs les écoles j et plus de 
liberté répressive pour la police, 
mais le Labour détend des thèses 
désormais proches de celles du 
Parti conservateur. 

M. Tony Blair, ministre de l’in- 
térieur du «shadow cabinet» 
demande que l’on apprenne aux 
entants «la valeur de ce qui est bien 
et. mal» et parie de «chaos moral». 
Q propose cependant une politique 
qui soit «sévère contre le crime, 
sévère contre les causes du crime» : 
cette dernière précision rejoint 
Fidée de réaction communautaire», 
et celle-ci n'a plus grand-chose À 
voir avec le programme des conser- 
vateurs. 

LAURENT ZECCH1NI 


Par décret du 22 février paru au 
Journal officiel du 24 février, sont 
nommés procureurs généraux : 

Près la cour d’appel de Rouen, 
M. Gabriel Bestard, procureur géné- 
ral près la coor d’appel de Fort-de- 
France; près la cour d’appel de 
Basse-Terre, M. Michel Bréard, 
magistrat détaché aux fonctions de 
secrétaire général de fa grande chan- 
cellerie de la Légion d’honneur; 
près fa cour d’appel de Fort-de- 
France, M. Yves Charpenté, pre- 
mier substitut du procureur de la 
République près le tribunal de 
grande instance de Créteil, conseil- 
ler technique au cabinet du garde 
des sceaux, M. Michel VauzeUe. 


INTEMPÉRIES 

Plusieurs centaines de camions ont été bloqués 

La neige a paralysé la circulation 
entre Narbonne et Toulouse 


Les abondantes chutes de neigé 
qui se sont produites, lundi 
1 er mars, entre Narbonne et Tou- 
louse ont sérieusement perturbé la 
rircuiation routière, durant la soirée 
et une partie de la nuit, dans l'Aude 
et le Midi-Pyrénées. Elles ont pro- 
voqué un accident & dette (Pyré- 
nées-Orientales) entre, un poids 
lourd et un autocar où avaient pris 
place quarante-cinq es fonte se ren- 
dant en vacances .de neige. Quinze 
enfants et les deux chauffeurs ont 
été légèrement blessés. Quant à l’au- 
toroute A 9, qui relie Montpellier à 
l'Espagne par te col du Pertbus, die 
a été fermée aux poids lourds lundi 
Plus de sept cents camions ont 
passé la nnit sur le parking du 


Zénith <te Montpellier, et trois cents 
autres i Nîmes. L’autoroute A 61, 
qui relie Toulouse A Narbonne, a 
pu Sue rouverte durant la mut, de 
sorte que la circulation a été réta- 
blie entre Montpellier et Toulouse, 
libérant un certain nombre de poids 
lourds bloqués sur tes aires de sta- 
tionnement 

La tourmente a aussi frappé les 
Alpes, où la neige tant attendue a 
obligé certaines stations comme 
TigneSj VaWTsère et Courchevel à 
interdire, lundi, tout ou partie de 
l’accès aux pistes, en raison des ris- 
ques d’avalanche. La circulation 
routière* difficile, a cependant pu 
être maintenue <fa*w» tes vallées de 
la Maurienne d de la Tarearaise. 
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«L A justice et la médecine 
ont horreur du vide. Il 
leur faut toujours 
. trouver une explica- 
I t ion, un 

enchaînement logique .» Cesr un 
médecin psychiatre qui parle. La 
récente découverte du corps de 
James Butaer, deux ans, sur une voie 
ferrée, et Jarrestation de ses assassins 
présumés, âgés de dix ans, ont 
ébranlé les consciences britanniques 
Ue Monde daté 21-22 février et du 
2 mars). Aiwlelà des raisons «objec- 
tives» du crime, commis ifans un 
quartier pauvre de la ville de liver- 
pool où vingt-cinq pour cent des 
nommes en âge de travailler pointent 
au chômage, de r rière l'émotion et la 
violence suscitées dans l'opinion, il y 
a deux petits garçons, avec chacun 
leur passé, leur histoire. 

On ne sait rien d’eux, ou presque 
Le docteur Bernard ZeUIer, psychia- 
tre, s’est penché pendant des années 
sur des «cas» d’en fonts et d’adoles- 
centsjugés pour des infractions cri- 
minelles. Il a ouvert cent six dossiers 
du ressort de la cour d’appel de Paris 
puis, en compagnie du docteur Tony 


SCIENCES ♦ MEDECINE 

Crimes de jeunesse 

Existe-t-il une personnalité criminelle structurée chez certains enfants et adolescents ? 

Un rapport psychiatrique répond <r non » 


au crible la personnalité de seize 
jeunes de treize â dix-huit ans. Os ont 
cherché i comprendre comment et 
pourquoi ces enfants au « potentiel 
intellectuel normal plutôt au-dessus 
de la moyenne », hormis pour trois 
adolescents internés en hôpital psy- 
chiatrique au titre de rartiae 64 du 
code pénal (1), sont passés à Pacte. 
Et ils ont trouvé des points communs 
à leurs souffrances. 

«Le grand souhait de chacun est de 
dresser un portrait prédictif de l'ado- 
lescent, voire de l'adulte qui devien- 
drait un criminel Mais on n’y est 
jamais arrivé, prérient le docteur 
Zeiller, actuellement chargé de 
recherche A l’ INSERM au sein de 
l’association pour le développement 
de la recherche médirô-psycho-so- 
ciafe sur les inadaptations et les han- 
dicaps (ADREM1H)' Si la question 
est de savoir s’il existe chez ces . ado- 
lescents ce qu'on appelle le noyau 
d'une personnalité, un moi bien struc- 
turé qu'on dirait criminel, notre 
réponse est non.» Le psychiatre est 
formel Toutes les hypothèses ayant 
circulé dans les années 1969-1970 
après la découverte par le docteur 
écossais Patricia Jacobs d’ûn pré- 
tendu «gène du aime», le chromo- 
some masculin au Y surnuméraire, le 
XYY, semblent désormais écartées. 
Des chercheurs de Leeds ont même 
avancé récemment dans une lettre au 
Lancet que le caryotype XYY prédis- 
posait an t ran s sexu a lism e (2). 

Des pères déchus, 
alcooliques ou déprimés 

Tous les Jeunes criminels rencon- 
trés sont victimes de leur naissance. 
a Sans qu'on puisse dire que ce soit la 
seule cause, ce que les jeunes ont vécu 
par rapport à leur filiation intervient 
énormément», remarque le docteur 
Zeiller. On retrouve chez ces adoles- 
cents des difficultés familiales simi- 
laires,. Ils ont été élevés avec «des 
Images de père déchu ou barri dans 
sa jonction paternelle, que ces pères 
soient présents ou non dans la réalité; 
le plus souvent Us ne le sont pas 
(morts ou vivants ailleurs); ce sont 
des pères déchus, dâinquants. alcooli- 
ques ou déprimés, qui n'assurent- pas 


leur rôle de protection de l'enfant par 
rapport à ses pulsions», écrivent les 
chercheurs dans leur rapport, remis 
début 1991 au Conseil de la 
recherche du ministère de la justice 
(3). Au cours des quatre entretiens 
conduits par les spécialistes, à deux 
ou trois mois d’intervalle, «le man- 
que au niveau de la parole» a été 
constamment évoqué. 

L’image de la mère, ensuite, s elle 
n’est pas associée à un ride, renvoie 
à un personnage tout-puissant. 
«Mères déprimées ou mères jusion- 
neiles, elles n'ont pu permettre à l'en- 
Jant, â travers leur regard, leur atten- 
tion, leurs soins, de se créer un espace 
qui lui soit propre dans lequel il 
puisse se développer et se 
reconnaître. » Cette «défaillance dans 
la représentation des Images paren- 
tales» entraîne «des trouâtes impor- 
tants du narcissisme» et l'absence de 
repères dans la construction de leur 
identité. Ce déséquilibre crée chez 

eux un s sentiment perpétuel d'insécu- 
rité». Ces enfants vivent avec «la 
peur de l’abandon toujours sous-ja- 
cente ou la peur de « se jaire avoir». 
L’autre, le copain, le frère, est souvent 
un double de bd-mime ou un support. 
Il est difficile pour eux d’accéder à 
une véritable altérité où Loutre soit 
perçu comme diffèrent avec une 
valeur propre.» 

Les traumatismes psychiques et 
émotionnels qui ont jalonné l’histoire 
des mineurs examinés et de leurs 
ascendants, constituent, selon les 
auteurs, « des bombes à retardement 
(...) susceptibles, sous l'effet de la 


décharge émotionnelle de produire un 
passage à l’acte aussi important 
qu'un acte criminel». Le moment du 
crime intervient à un point de ten- 
sion maximale où la seule alternative 
qui s’offre est tuer ou se tuer. Les 
récits des enfants interrogés évoquent 
au docteur Zeiller «un décor planté, 
avec deux acteurs, l’auteur et la vic- 
time. Ils sont dans me sorte de fic- 
tion, dans une position d'extrême dif 
ficultè à relier le monde intérieur et 
extérieur ». La douleur est insuppor- 
table. «La conjonction de ce que ces 
enfants ont objectivement et subjecti- 
vement vécu arrive à un point de ten- 
sion telle qu’une explosion incontrôlée 
va se produire», ajoute le médecin. 

Pas 

de préméditation 


Les conclusions cliniques du rap- 
port soulignent que «le passage à 
l'acte est souvent relaté par les 
mineurs comme s’il s’inscrivait dans 
l'instantanéité dune « fuite du sujet». 
O n’y a pas de perte de conscience, la 
mémorisation en est précise, «mais 
le récit est froid, anémotif a donne le 
sentiment d’un «hors-jeu», voire d’un 
dédoublement instantané.» L’acte 
hri-même renvoie à une «problémati- 
que de l’horreur» telle qu’elle s’est 
inscrite dans la vie de ces adoles- 
cents. Il s'agit de mettre à l’extérieur 
ce qu’il y a d’horrible à l’intérieur de 
sol A cet égard, précise 1e docteur 


d'agressivité, de Jaire un coup, de se 
venger peutêtre mais sans que ce soit 
avec la volonté de tuer,. 

«Certains crimes n’étaient-ils pas 
au départ des délits, transformés en 
crimes par le hasard?», s'interroge le 
psychiatre. «La notion de donner la 
mort est différente pour nous, adultes 
Les enfants et les prèadolescenis per- 
çoivent-ils bien ce à quoi correspond 
ta « mon réelle?» Face à l’assassinai 
du petit James Bulger, deux ans, te 
spécialiste demande : «Et que penser 
de tous ces gosses en armes, dans les 
pays en guerre?» 

L’intériorisation des valeurs et 
l'apprentissage de ce qui est interdit 
et permis forgent la conscience de 
Tenfhnt qui grand iL Or « nous avons 
tous des pulsions partielles qui nous 
composent », explique le docteur 
Zeiller. Chacun de nous est un peu 
voveurisie. un peu exhibitionniste, un 
peu sadique. Les barrières légales font 
partie de nos mécanismes de défense. 
Quand un enfant martyrise un 
insecte, par exemple. U met simple- 
mait en ouvre ses puisions sadiques». 
Ces conduites peuvent « évoquer la 
perversion mais elles ne sont pas 
significatives de personnalités per- 
verses ». résume le chercheur. 

■Penser 

devient intolérable» 

La fréquence des échecs et des 
ruptures scolaires caractérise, c’est 


parole et de r expression» leur a man- 
qué. Leur potentiel reste « inex- 
ploité ». Ce s enfants font preuve, 
dans les tests de personnalité (tests 
Rorsdiach et T. A. T.), d’un manque 
d’imagination caractérisé. Leurs 
craintes devant « leur monde inté- 
rieur entraînent inhibition intellec- 
tuelle. blocage associatif appauvrisse- 
ment de leur vie imaginaire. Il y a 
une sorte de «r collage » à la réalité 
extérieure pour éviter de penser. Pen- 
ser devient pour la plupart une acti- 
vité intolérable, parce que trop dou- 
loureuse». observent les cliniciens. 

Un tuteur 

pour chaque mineur 

L’influence de (a télévision sur les 
comportements criminels reste un 
domaine médicalement inexploré. 
Dans aucun témoignage la trace de 
F image télévisée n’apparaît. « Ce pro- 
blème de la violence télérisée se situe 
au-delà des infractions criminelles. 
estime le docteur Zeiller. Les enfants 
et les préadolescents ont du mal à dis- 
tinguer la part de la réalité et de la 
fiction. Quand des gosses sont accro- 
chés à un écran de télévision ou à un 
jeu électronique pendant des heures. 
Us se privent des apports de la réalité, 
ils sont en quelque sorte déconnectés. 
A un moindre degré, la progression 
foudroyante du walkman est un fac- 
teur disolemenl, de coupure physique 
importante. » 

Le crime accompli la chose jugée, 
l'incarcération pour quelques-uns ne 
suffisent pas, souligne l'étude, â 


Deux pour cent des homicides 
commis par des moins de 18 ans 


Au cours dos vingt dernières 
années, la déTuiquanca juvénBe a 
progressé plus vite en France que 
celle des majeurs, sans pour autant 
se développer de façon vertigi- 
neuse. En 1988, 94 302 mineurs 
de treize à doc-huit ans (1) avaient 
ainsi été mis an cause par les ser- 
vices de poBce ou de gendarmerie, 
sot 2.15 % de le population totale 
des 13-18 ans. La marne armée, I 
y en avait eu 675 854 majeurs, 
soit 1 ,47 % de la population totale 
des majeurs. 

« Entre 1972 et 1988. on a 
constaté un découplage dans 
révolution des deux populations 
[les 13-18 ans, par rapport aux 
majairsj de nés en cause : quasi- 
stagnation dos majeurs et augmen- 
tation de plus dg 30 96 des 
mineurs», commente M. Eric Cha- 
luneau dans un récent nunéro des 
Cahiers de l' IHESI (2). Cette pro- 
gression n’a cependant rien eu 
d'un raz de marée criminel. De 
1972 è 1983, le nombre de 
mineurs mis en cause - des gar- 
çons pour l'essentiel - est certes 
passé de 68 700 è 107 808. Mais 
la courbe s'est ensuite infléchie 
avant de reprendre son ascension 
è partir de 1989 (94 302 mis en 
causa) et d'atteindre un nouveau 


sommet (101 631) en 1991. Dans 
les trois quarts des cas, la défin- 
quance juvénile concerne des 
a tt eint es contre les biens, avec des 
spécificités qui la distinguent de 
celle ’des adultes. 

La rubrique des vols en tout 
genre mobilise partiaArement les 
mineurs ; en 1988, 21 000 d’entre 
eux ont été signalés comme 
auteurs présumés de vote è la rou- 
lotte et de vols de véhicules; 
14 000 étaient suspectés pour des 
affaires de cambriolages, 13 000 
pour des vols è l'étalage, 3 000 

pour des vols avec violences. Deux 
autres types d'infractions ont 
constitué des sortes de «spéciali- 
tés» pour les 13-18 ans ; ils ont 
formé plus de la moitié (51 %| ries 
auteurs de vols de deux-roues è 
moteur, ainsi que 39 % des 
auteurs des dégradations («taga», 
détériorations sur des voitures ou 
des biens publics}. Autre caracté- 
ristique notable de la définquance 
juvônSe : la majorité des délits y 
sont commis en groupe. 

S'agissant des atteintes contre 
Iss personnes, tes mineurs ont 
représenté 29 % des responsables 
de vols avec violences sur la voie 
publique (racket, vois de blousons 
sous la menace). En 1990, plus de 


six cents plantes pour racket sco- 
laire avaient été enregistrées par 
les services de police. Mais les 
moins de dx-hut ans n'ont perpé- 
tré que moins de 2 % des homi- 
cides. tancés que tes affaires crimi- 
nelles à l'actif de mineurs 
représentent moins de deux cents 
cas chaque année. 

Des Juridictions 
spécialisées 

Du côté du ministère de la jus- 
tice, 50 400 mineure ont été 
recensés en 1990 comme ayant 
été l'objet d'un jugement è titre ini- 
tial par les juridictions spécialisées 
de te jeunesse. 37 655 moins de 
dix-huit ans ont été condamnés en 
1990, selon les services chargés 
delà protection judiciaire de la jeu- 
nesse. Au 1* juillet 1992, les 
moins de dix-huit ans représen- 
taient 12 % des 54 496 détenus 
dans les prisons françaises (3). 

La justice des mineurs, organisée 
à partir d’une ordonnance de 
1945, est bien dstincte du choit 
pénal appBcaUe eux adultes. Avant 
treize ans, les enfants sont respon- 
sables pénalement, mais Us ne 
peuvent pas être condamnés à une 


peine d'incarcération. Jusqu'à seize 
ans, 3s ne peuvent pas être placés 
en détention provisoire (sauf en 
matière crimineDe}, mais ils peuvent 
être condamnés à l'incarcération. 
De seize à dix-huit ans, âge de la 
majorité pénale, le mandat de 
dépôt est possible. La réforme du 
code de procédure pénale a toute- 
fois introduit une nouveauté visant 
elle aussi è mieux protéger les 
mineurs : 0 n'est plus possible de 
placer des moins de treize ans en 
garde à vue. Transposé à l’Hexa- 
gone, le «crime de Liverpool» n'au- 
rait pas permis aux policiers fran- 
çais d’entendre ses auteurs 
présunés. 


(1) Seuls les 13-18 ans sont pris en 
compte par les statistiques des crimes et 
délits constatés par la police et la gen- 
darmerie nationales. Ces statistiques 
font l’objet de publications annuelles i 
la Documentation française. 

(2) Les Cahiers de ta sécurité inté- 
rieure, mai-jmSet 1991, consacré i «Jeu- 
nesse et sécurité». Institut des hautes 
études de h sécurité intérieure (IHESI). 

(3) Les Chiffres dis de la justice, octo- 
bre 1992, ministère de la justice, publié 
à la Documentation française. 


«conduire le jeune à un véritable sen- 
timent d’acquittement». Le poids de 
la comparution est lourd sur de 
jeunes épaules, le rituel du tribunal 
correctionnel ou pis encore, celui de 
la cour d’assises, est certes « initiati- 
que », il permet de rétablir la « réalité 
objective des faits», mais dans l’expé- 
rience, le jeune se trouve seul sans 
espoir et sans perspective. Le juge- 
ment et «la mort civique » qu’il 
entraîne provoque, selon les psychia- 
tres, «une sorte de redoublement de 
la peine très inopportun dans le cas 
de mineurs». «Ijj perte des droits 
civiques, militaires et d'entreprise les 
renvoie à leur vide, à leur sentiment 
qu’ils n’ont de place nulle part.» 
insistent les chercheurs. 

L’univers carcéral et les transferts 
dans différentes institutions péniten- 
tiaires achèvent de brouiller les 
repères qui doivent permettre à tout 
adolescent de sc structurer. «Les lon- 
gues peines infligées ù ces jeunes ne 
peuvent avoir que des effets négatifs 
sur leur structure psychique déjà fra- 
gile et hypothèquent lourdement leur 
avenir psychologique et social. L'in- 
carcération au moment de leur ado- 
lescence les maintient dans l'état 
d’enfance», concluent les auteurs, qui 
plaident notamment en faveur de la 
oéatioa d’un poste de tuteur auprès 
de chaque mineur durant sa peine. 

« Les jeunes ayant commis un acte 
criminel ne constituent pas une popu- 
lation homogène chez laquelle le 
crime surviendrait à l'acmé d'un 
passé délictueux, constatent les doc- 
teurs Zeiller et Laîné. Pour plusieurs 
d'entre eux. l’acte criminel est la pre- 
mière infraction les conduisant devant 
la justice.» Sur cent six dossiers 
extraits des affaires jugées en 1984 et 
1985 dans le ressort de la cour d’ap- 
pel de Paris, seulement sept cas d’ho- 
micides volontaires commis par des 
mineure ont été recensés. Un seul 
avait moins de treize ans. U terrible 
histoire de Liverpool a bien un 
caractère exceptionnel Mais sa 
charge symbolique est telle qu’elle 
conduit à s’interroger sur la gestion 
de l’exclusion et des nouvelles formes 
d’atteintes à la santé mentale géné- 
rées par nos sociétés. Au point qu’on 
a pu assister, sur les écrans de télévi- 
sion, au spectacle d’hommes et de 
femmes lançant des pierres contre un 
fourgon où étaient prisonniers deux 
gavroches des faubourgs, privés de la 
conscience exacte de leur acte. 

LAURENCE FOLLÉA 


(1) «Il n'y a ni crime ni délit, lorsque le 
prévenu émit en étal de démence au 
moment de l'action, ou lorsqu'il a été 
contraint par une force à laquelle il n’a pu 
résister :v Le nouveau code pénal, qui 
entre en vigueur k I 0 septembre prochain, 
modifie la rédaction actuelle de 
l’artide 64. L’article 122-1, qui le rem- 
pbee, précise : «N'eu pas pénalement res- 
ponsable la personne qui était atteinte au 
moment des faits, d'un trouble psychique 
ou neuropsychique ayant aboli son discer- 
nement ou le contrôle de ses actes. » 

(2) Smaith R. et colL - Male to Female 
Transsexual with XYY Karyetype». The 
Ijancet. 1991;337 : 557-558. 

(3) Morbidité psychopathologique des 
enfants et adolescents criminels, rapport de 
recherche. Institut national de la santé et 
de la recherche médicale (INSERM, Unilé 
69), responsable scientifique : docteur 
Bernard Zeiller, direction clinique : doc- 
teur Tony Laîné, Montrouge 1991. 


Deux bateaux romains mis au jour à Marseille 

Un petit trésor du II e siècle découvert en creusant un parking sous la place Jules-Verne 


MARSEILLE 

de notre correspondant 

L ES travaux préparatoires à 

la construction en SûUS- 

sol d’un parking situé 
place Jules-Verne, qui 
jouxte l’hôtel de ville de 
Marseille, sur le quai du Port, 
viennent de permettre la mise au 
jour des épaves de deux navires de 
commerce romains, datées du H* 
siècle après Jésus-Christ. 

Une cinquantaine de mem- 
brures-varangues - ces pièces de 
bois qui, disposées en arêtes le long 
de la quille des navires, donnaient 
au bordé sa forme - sont apparues 
lors du dégagement des deux 
épaves disposées côte à côte, per- 
pendiculairement au rivage anti- 
que: En même temps, les archéolo- 
gues, placés sous l’autorité de M» 
Antoinette Hesnard, et les cher- 


cheurs du CNRS, que dirige 
M. Patrice Ponrey, ont dégagé de 
nombreux pieux verticaux enfon- 
cés dans le sous-sol marin qui sup- 
portaient une estaeade, cette passe- 
relle de bois permettant d’ancrer 
les navires et de gagner le rivage h 
pied sec. 

A dire vrai, la découverte n’est 
qu’une demi-surprise puisque l’on 
savait depuis longtemps la place 
Jules- Verne située & ('emplacement 
du rivage antique du Lacydon. Le 
musée des docks romains, aménagé 
in situ à 100 mètres de là, avec ses 
énormes dolias, l'atteste. En outre, 
on savait, après la destruction 
en février 1943 du vieux Marseille, 
sur ordre de Foccnpant, que se fai- 
sait là l’essentiel de l’activité du 
port de Marseille à l’époque 
romaine,- après que la «corne» 
située à l’emplacement actuel du 
Centre-Bourse eut été condamnée 
par suite d'envasement. C’est d’ail- 
leurs dans cette corne qu’avait été 


découvert en 1974 un autre navire 
marchand du premier siècle, 
actuellement au Musée d’histoire 
de Marseille. 

Dessous, 
le port grec? 

Sur la place. Jnles-Veroe, les 
archéologues avaient dégagé depuis 
plusieurs semaines les vestiges de 
docks et d'entrepôts. Contraire- 
ment à leur aîné, dont l’état d’im- 
prégnation du bois gorgé d’eau 
avait nécessite une lyophilisation 
afin de le conserver, les bateaux de 
la place Jules-Verne sont en pariait 
état Les bois sont aussi durs qu’au 
moment de la construction des 
navires. M. Jean-Paul Jacob, 
conservateur régional de la DRAC, 
pense qu’il suffira de les faire 
sécher lentement pour les récupé- 
rer. » 

L’un des deux navires a été scié 
en deux à l'époque romaine et 


coulé chargé de pierres, probable- 
ment en voe d’aménager un appon- 
temern sur ce rivage où se situait 
l'estuaire d’une petite rivière des- 
cendant des auteurs du quartier du 
Panier. L’autre bateau, intact, pré- 
sente la particularité d’un puits 
central au milieu de la coque, dont 
il faudra déterminer l’usage. On a 
également découvert, outre des 
céramiques, objets de bois et un 
petit trésor de pièces de bronze, de 
nombreuses queues de thon, proba- 
blement tranchées sur place avant 
livraison de la pêche. 

Pour M. Jean-Paul Jacob, il ne 
fait guère de doute que ces décou- 
vertes ne sont qu’un commence- 
ment et qu’en creusant encore on 
devrait retrouver le port grec et 
éventuellement... ses bateaux. Ce 
qui serait une catastrophe pour le 
chantier, mais une aubaine pour 
les archéologues! 

JEAN CONTRUCCI 


dans fe cadre de l’exposition 

L’HOMME ET LA SANTE 

Conférence 

mercredi 10 mars à !7h 

Les soins, l’accompagnement 
du malade atteint du sida 
Daniel Vitteeoq, médecin des hôpitaux. Assistance 
publique, Paris. 

Daniel Defert, sociologue, membre de la Commission 
mondiale sur le sida à POMS, président-fondateur de 
Aides, Paris. 

Animation : Alain Marié, directeur médical Le Quotidien du Médecin. 

accès libre 
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SCIENCES ♦ MEDECINE 


Lavoisier rentre à l’Académie 

350 manuscrits du grand chimiste des Lumières , que l'on croyait perdus, 
viennent d'être retrouvés par l'Académie des sciences 


S ’IL fallait de lui ne retenir 
qu'une loi, ce serait, 
bien sûr, celle de la 
conservation de la 
masse. Antoine Laurent 
de Lavoisier, fondateur de la chimie 
moderne, pouvait-il soupçonner, 
pour autant, que l’Histoire rejoin- 
drait la science et que ce principe 
essentiel s’appliquerait un jour... à 
ses propres toits ? « Rien ne se perd, 
rien ne se crée * : l'Académie des 
sciences vient d’en faire une nou- 
velle fois la preuve, en rentrant en 
possession de 350 manuscrits ayant 
appartenu à Lavoisier, qu'archi- 
vâtes et historiens, depuis prés de 
quarante ans, désespéraient de 
retrouver. 

Mort sur l'échafaud en 1794 dans 
l'indifférence générale, Lavoisier 
avait laissé derrière lui une somme 
d’écrits considérable. Son épouse, 
Marie-Anne, se chargea de les ras- 
sembler. N’ayant pas de descen- 
dants directs, elle les légua à l’une 
de ses nièces, épouse de Léon de 
Chazelles. En 1846, les héritiers 
remirent à l'Académie des sciences 
('intégralité des écrits scientifiques, 
politiques et administratifs, et 
conservèrent correspondance privée 
et papiers familiaux. Lorsque l’Aca- 
démie, en 1955, confia le soin de 
transcrire intégralement la corres- 
pondance de Lavoisier à l’ingénieur 
chimiste René Fric, celui-ci obtint 
l'autorisation d’emporter chez lui, à 
Clermont-Ferrand, une partie des 
manuscrits provenant de l’Acadé- 
mie et des descendants des Cha- 
zeltes. 

A sa mort, survenue au début des 
années 1970, la famille restitua à 
qui de droit les documents retrou- 
vés à son domicile. Mais le grenier 
fut oublié et avec lui quelque 350 
manuscrits... Jusqu'à ce qu’un par- 
ticulier, passant quelques années 
plus tara devant b maison en 


démolition, remarque un placard 
béant et s'empare de b liasse de 
vieux papiers qui s'en échappait. Il 
les garda vingt ans avant de se 
résoudre, à l'automne dernier, à pré- 
venir l’Académie par un coup de 
téléphone anonyme. 

«Le géomètre ne ferait que des 
calculs hypothétiques si l’astronome, 
si le physicien, si le mécanicien ne 
lui fournissaient les données qui doi- 
vent servir de base à ses calculs», 
affirme le chimiste dès ses premiers 
travaux. En 1775 - Lavoisier a 
trente-deux ans, - le ministre Tur- 
got le nomme régisseur des poudres 
et salpêtres. Installé à Paris, au 
bâtiment de l’Arsenal, le jeune chi- 
miste y montera un laboratoire 
pourvu des instruments les plus 
sophistiqués, dont «les élèves du 
salpêtre» feront l’un des centres 
scientifiques les plus renommés 
d'Europe. Lavoisier l’a compris 
parmi les premiers : 1a révolution 
des sciences ne sera pas sans b mise 
en commun de différentes disci- 
plines, seule capable de hâter 1a 
mise en œuvre du progrès. 

La réforme 
de la nomenclature 

7 mars 1782, lettre de Pierre 
Simon Laplace, de six ans cadet de 
Lavoisier : «r Monsieur et très illustre 
confrère, permeUez-moi de vous faire 
quelques observations sur rengage- 
ment que j’ai pris défaire avec vous 
une suite d'expériences et de 
recherches sur la dilatation, la cha- 
leur et l'électricité des corps le 
dois vous faire observer qu’un goût 
dominant me porte vers la géomé- 
trie i et que ce goût. Joint à une 
paresse qui m’est naturelle, me laisse 
trop peu de liberté dans l'esprit pour 
m’occuper d'autres objets. » Lavoi- 
sier parviendra pourtant â le 


convaincre, et Laplace ne le regret- 
tera pas : en demandant au jeune 
mathématicien de le seconder dans 
ses recherches sur la cbaleur, il loi 
offre l’occasion de formuler b loi 
fondamentale de b thermochimïe 
(un corps, en se décomposant, 
absorbe autant de chaleur qu'il en a 
dégagé pendant sa formation). 
Laplace en tirera, dans b foulée, le 
principe du calorimètre à glace. 

2 mai 1784, cette fois à l’attention 
de M. Guérin de Baumont, Blois : 
« J'ai l'honneur. Monsieur, de vous 
envoyer le rapport qui a été fait à 
l'Académie des différents mémoires 
et lettres que mus lui avez adressés. 
Vous y trouverez une partie des 
rq/lexions que j'ai déjà eu l’honneur 
de vous faire de vive voix. On ne 
peut employer de voiles qu’autant 
qu’il y a du vent, or U n'y a point de 
vent pour le ballon aérostatique 
parce qu'il est emporté d'un mouve- 
ment commun avec l'air qui l'envi- 
ronne.» Depuis plus d'un an, Lavoi- 
sier, et toute la France avec lui, 
s’enthousiasme pour la machine 
aérostatique des frères MontgoLfier, 
dont le premier prototype, un fra- 
gile ballon de papier, s’est élevé le 
12 novembre 1782 au-dessus d’Avi- 
gnon. 

Le 5 juin 1783, dans le ciel d'An- 
nonay, le lève prend son envol : 
g On vit. non sans un grand étonne- 
ment. un globe creux de J5 pieds de 
diamètre, fait en toile et en papier et 
pesant 450 livres, parcourir en l’air 
plus de 1 200 toises en s’élevant à 
une hauteur considérable», com- 
mente le grand spécialiste de la chi- 
mie des gaz. Membre de la commis- 
sion Mongol fier de l'Académie, on 
le charge de trouver un moyen effi- 
cace et économique pour gonfler les 
aérostats. 

L'objectif sera atteint en 1785, 
avec b grande expérience de l'ana- 
lyse de Peau. Réalisée au laboratoire 


de l’Arsenal, une semaine durant, 
sous le regard d’une trentaine de 
savants, celle-ci permettra à Lavoi- 
sier d'affirmer que g l’eau n'est point 
un élément ; elle est au contraire 
composée de deux principes très dls- 
tints, la base de l'air viuu [Foxygène] 
et celle du gaz hydrogène». L’expé- 
rience , décisive, détermina -la 
conversion à sa théorie de b plupart 
des chimistes. BerthoUet, Guyton de 
Morveau, Fourcroy, Cbaptal : tous 
se rallient progressivement à cette 
«nouvelle chimie», qni, construite 
sur la logique et ^expérimentation, 
donne sa cohérence aux phéno- 
mènes naturels. 

Un placard 
béant 

Lorsque Lavoisier présente, en 
1 787, son Mémoire sur la nécessité 
de réformer et de perfectionner la 
nomenclature chimique, la Révolu- 
tion est déjà en marche. Elle écla- 
tera en 1789, avec b parution de 
son œuvre majeure, le Traité élé- 
mentaire de chimie. Adoptant une 
démarche exclusivement analytique, 
celui-ci, jetant à bas b doctrine du 
phlogistique et des quatre éléments 
- air, terre, eau, feu, - impose un 
langage inconnu jusqu'alors. Les 
oxydes métalliques remplaceront 
désormais les chaux, I’ «esprit de 
Vénus» devient acide acétique, la 
«laine philosophique» oxyde de 
zinc, b « liqueur fumante de Liba- 
vius» oitrate d'étain. Faisant sienne 
b philosophie de CondiUac, selon 
laquelle «une science bien traitée 
n’est qu’une langue bien faite», 
Lavoisier l’affirme et Je démontre : 
g Le mot doit faire naître l'idée; 
l'idée doit peindre le fait; ce sont 
trois empreintes d'un même cachet » 

Quelles conquêtes scientifiques ce 
fondateur de 1a science moderne 


aurait-il faites encore s’il avait sur- 
vécu aux terribles soubresauts de la 
Révolution française? S’il n’était 
entré en 1768, & l’âge de vingt-cinq 
ans, & la Ferme générale, oh scs 
compétences d’analyste et d’écono- 
miste l’impliquèrent jusqu'en 1790 
dans la fabrication et la vente du 
tabac? S’il n’était devenu grand 
propriétaire terrien, au revenu glo- 
bal estimé pour l’année 1793 à 
121 637 livres (24 millions de 
francs 1993)? Une lettre encore, 
adressée en 1793 au citoyen Monge, 
alors responsable des manufactures 
d'armement : «Le citoyen Lenair 
craint que les ouvriers de son atelier 
ne soient mis en réquisition pour la 
fabrication des armes. S'il en était 
ainsi, le travail des poids et mesures 
et l’envoi aux départements et aux 
districts de la République seraient 
considérablement retardés (..J Salut 
et fraternité. » Ce sera l’une de ses 
dernières lentes d'homme libre. 

Le 24 novembre 1793 (4 frimaire 
an II), la Convention décrète b 
mise en arrestation de tous les 
anciens fermiers généraux. Entre 
autres motifs d’inculpation, la 
Ferme est accusée d’avoir tiré béné- 
fice de b «mouillade», en augmen- 
tant de 14 % le poids du tabac par 
addition d’eau. Lavoisier, qui a tou- 
jours combattu les excès de la 
mouillade, démontre une dernière 
fois, dans ses Réponses aux inculpa- 
tions faites contre les ci-devant fer- 
miers généraux, que l’eau est néces- 
saire, « dans une proportion de 14 à 
18 %». i 1a fabrication du tabac 
râpé. 

. Vingt-cinq ans d’activité i l’Àca- 
. démie des sciences, un siège dans 
g presque toutes les académies d'Eu- 
rope». 1a mise en œuvre de l’unifi- 
cation du système des poids et 
mesures (l'une des plus vastes entre- 
prises de l'Académie des sciences) 
dont îl ne verra pas l'achèvement, 


sa carrière, enfin, d’administrateur 
et de commis de l’Etat : rien tfy fit 
Le 8 mai 1794 (19 floréal an II), 
celui qui avait imposé f usage systé- 
matique de b balance dans les expé- 
rimentations, défini b composition 
de Pair et de Peau, découvert le râle 
de l'oxygène dans b combustion et 
la respiration animale, celui dont 
Michelet dira qu’il était «la Révolu- 
tion elle-même contre l'esprit du 
Moyen Age», fut exécuté avec vingt- 
sept autres fermiers généraux. Le 
mathématicien Lagrange dira, le 
lendemain : «il ne leur a fallu qu 'un 
moment pour faire tomber cetse tète 
et cent années peut-être ne suffiront 
pas pour en reproduire une sembla- 
ble ». 

L’échange, convenu «r aux termes 
d’une négociation serrée » entre le 
détenteur des manuscrits disparus et 
l’Académie des sciences, se fit par 
une froide journée de novembre 
1992, au buffet de b gare de Cler- 
mont-Ferrand. Une brève rencontre, 
une poignée de main, et les précieux 
documents (214 « minutes», 87 let- 
tres et 45 documents divers) réinté- 
grèrent les archives du quai Conti. 
Connu pour l'essentiel grâce au tra- 
vail de M. Fric, leur contenu, sans 
doute, n’apprendra guère aux histo- 
riens. Mais r Académie des sciences, 
ayant en 1991 reçu par dation le 
reste de b correspondance privée de 
Lavoisier, peut à juste titre se 
réjouir : « i l'exception de quelques 
papiers définitivement partis aux 
Etats-Unis dans les années 50», (es 
écrits du grand chimiste des 
Lumières sont définitivement reve- 
nus au bercaiL 

CATHERINE VINCENT 

► A lire : Lavoisier, de Jean- 
Pierre Poirier, éditions Pygma- 
fion, 560 p., 178 F. 


POINT DE VUE 


Epilepsie et vidéo 


(Aie dizaine de cas d'épilepsie 
Rés à l'usage de jeux vidéo ont été 
identifiés en France, a affirmé 
M. Bernard Kouchner, ministre de 
la santé, au cours d'une confé- 
rence de presse, vendredi 
26 février. «Les petits écrans des 
«Game-boy», a déclaré M. Kou- 
chner, ne sont pas concernés par 
cette forme d’épilepsie, dite pho- 
tosensible, qui peut être déclen- 
chée par des écrans de télévision 
ou des petits moniteurs.» La com- 
mission de sécurité du consomma- 
teur qu'avait saisi a, 3 y a un mois, 
M" Véronique Neieru, secrétaire 
d'Etat chargée de la consomma- 
tion pour étudier la relation antre 
l'usage des jeux vidéo et l'appari- 
tion de manifestations épilepti- 
ques, doit rendre ses conclusions 
mercredi 3 mars, a précisé 
M. Kouchner. 


L ES informations concernant 
jeux vidéo et épilepsie impo- 
i sent une mise au point des 
spécialistes réunis au sain de la 
Ligue française contra l’épilepsie. 

(( est nécessaire de distinguer 
« âpibpsie » et « crise épileptique ». 
Une crise épileptique est un phéno- 
mène paroxystique bref, dû à une 
modification brutale de l’activité des 
cellules cérébrales, qui devient 
« hypersyndvone > durant quelques 
secondes ou quelques minutes, 
entraînant un changement de com- 
portement chez le sujet atteint. Il 
peut s'agir da la classique crise de 
« Grand Mal », bien connue, avec 
chute et convulsions, au de phéno- 
mènes beaucoup plus discrets et 
variés, parfois limités à une 
« absence » avec quelques cligne- 
ments des paupières. L’épfltepsfe est 
b maladie caractérisée par b répéti- 
tion régulière et sans raison appa- 
rente des crises épfleptiquss. 

Tout b monde peut faire une 
crise épileptique dans certaines cir- 
constances (jeûne, privation de 
sommeil, absorption massive d'al- 
cool...). Si cette crise reste urtique, 
on considère qu‘9 s'agit d'une crise 
accidentelle et non pas d'une épi- 
lepsie. Celle-ci touche environ six 
personnes sur mille. ERe est plus 
fréquenta chez les enfants et les 
adolescents que chez les adultes. 
Elle a d'autre part des formes et 
des causes très variées. Le diagnos- 


par le docteur Charlotte Dravet 

tic peut en être fait avec l'aide de 
Télectroencéphalogramme (EEG), qui 
enregistre l'activité électrique des 
cellules du cerveau, au repos et 
sous l'effet de certaines stimula- 
tions, en particulier une stimulation 
lumineuse intermittente. En effet, 
une stimulation lumineuse intermit- 
tente (SU) peut faire apparaître des 
anomalies de l’EEG sous forme de 
c pointes-ondes », cette réponse 
particulière étant appelée « photo- 
sensibifité ». Certaine sujets prédis- 
posés peuvent avoir régulièrement 
une réponse EEG anormale à la SU 
sans jamais avoir b moindre crise 
d’épilepsie. 

Cette photosensibilité observée 
pendant l'examen EEG affecte envi- 
ron 5 % des sujets épileptiques. 
Mais elfe ne se traduit pas obfigatoî- 
rement par une crise lors de chaque 
stimulation. Parmi les épileptiques 
photosensibles, certains peuvent 
avoir des crises déclenchées par les 
stimulations lumineuses de la vie 
quotidienne : lumière dû soleil à tra- 
vers les feuilles mouvantes des 
arbres, scintilement des vagues de 
b mer, lumières clignotâmes des 
dscothôques. C'est chez ces sujets 
que la télévision et certains ordina- 
teurs peuvent jouer le môme rôle 
déclenchant, surtout si la photosen- 
sibîfîté s'associe à une sensibilité 
aux « patterns », c'est-è-dire à la 
fixation.de dessins géométriques 
contrastés. 


Qu'en est-il en pratique ? La plu- 
part des enfants épileptiques peu- 
vent raisonnablement regarder la 
télévision et pratiquer les jeux vidéo 
si leur médecin a dît à leurs parents 
qu’ils n'étaient pas photosensibles 
et à condition da bien prendre leur 
traitement 

Certains enfants ont une épilepsie 
particulière, dite « réflexe », dont les 
crises ne se produisent que devant 
b télévision ou les jeux vidéo. Les 
médicaments anti-épileptiques ne 
sont pas toujours suffisants pour 
les contrôler. Ils doivent donc éviter 
cette situation ou utiliser des 
moyens de protection : se tenir à 
me distance de plus de 1 mètre de 
l'écran, porter des lunettes fil- 
trâmes, porter un cache sur un œil, 
ce qui n'est pas fadle, limiter le 
temps de jeu à une heure. On ne 
sait pas encore quelle est b fré- 
quence de ces cas. 

fl n'est pes possible de déceler à 
l'avance les enfants qui risquent 
d'êtra épileptiques et d'avoir une 
épilepsie photosensible. Un examen 
EEG préliminaire ne serait pas suffi- 
sant pour éliminer ce risque. Soit il 
donnerait une fausse sécurité si la 
réponse à la lumière n'était pas 
encore décelable. Sdt fl ferait peser 
une lourde menace chez des 
enfants qui auraient cette réponse 
mais ne deviendraient jamais épfep- 


Porter 

des lunettes filtrantes 

L'écran vidéo joue le rôle d'un tel 
« pattern ». De nombreux auteurs 
ont étudié ces phénomènes et ont 
montré que les crises survenaient 
seulement pour eertahes bandes de 
fréquences lumineuses et à une dis- 
tance proche de l'écran {inferieure à 
celle du double de la diagonale de 
l’écran). Les cas publiés concer- 
naient surtout jusqu'à ces dernières 
années les crises devant la télévi- 
sion, mais b développement rapide- 
ment extensif des jeux vidéo a 
montré qu'fls jouaient le même rôle. 

Il est donc vrai que l'usage inten- 
sif et prolongé des jeux vidéo, è un 
âge où b prédisposition épileptique 
est accentuée, peut déclencher une 
crise, mais seulement chez un nom- 
bre infime d'enfants prédisposés. 
En revanche, l’utilisation des petits 
jeux portatifs (de type Gamsboy) ne 
semble pas provoquer les mômes 
phénomènes. 


H faut savon* qu'un enfant ne ris- 
que pas da mourir d’une première 
crise d’épilepsie. Dans l'immense 
majorité des cas, une telle crise 
s'arrête spontanément eu bout de 
quelques minutes et ne met pas b 
vb en danger. 

» ns faudrait pas que des in- 
formations alarmistes aient pour 
conséquence d’ajouter encore un 
interdit è tous ceux dont sont dé$ 
victimes, souvent à tort, tes per- 
sonnes qui souffrent d'épilepsie. 
Profitons-en, au contraire, pour -faire 
savoir au grand public qu'avoir des 
crises épileptiques n'empêche pas 
de mener une vie normale, môme si 
cette maladie garde encore, comme 
beaucoup d'autres, des aspects 
mais connus. 

► Le docteur Charlotte Dravet 
(Centre Saint- Paul, 13009 Mar- 
seille) s’exprime au nom de la 
Ugua française contre l'épilep- 
sie, La Teppe, 26600 lafn- 
L' Hermitage. Tél. : 75-07- 

59-59. 


Quatre fois plus de médecins retraités d’ici à 2030 


■■fi 

Le conseil national de l'ordre des 
médecins a demandé 1 au Centre de 
sociologie et de démographie médi- 
cales de renouveler une projection 
effectuée en 1988 «afin de détermi- 
ner le nombre de médecins dans 
l'avenir en fonction des différentes 
politiques de recrutement universi- 
taire». La version 1992 de &s don- 
nées statistiques (l), prévoit une 
«r tornade du troisième âge» dans b 
profession d’ici à 2020. Entre 1990 
et 2030, le nombre des médecins 
retraités devrait quadrupler. 

Evalué à 20 800 (sur 169 300 
médecins actifs) en 1990, le nombre 
des médecins retraités (libéraux et 
salariés) devrait augmenter de 28 % 
entre l’an 2000 et 2010, puis de 
102 % entre 2010 et 2030, pour 
atteindre environ 77 000 personnes. 
Les raisons de ce vieillissement 
spectaculaire du corps médical tien- 
nent principalement à l’arrivée â 
l’Age de b retraité, en 2010, des 
« promotions pléthoriques des années 
1975-1995 ». Ainsi, b relative «jeu- 
nesse démographique» des médecins 
exerçant en France devrait 


disparaître «dans environ vingt où 
trente ans».., ,. . . . 

Actuellement, environ 2 400 
médecins quittent chaque année b 
carrière (décès ou retraite). Ils seront 
plus de 3 000 par an après l’an 
2000, 6 500 après 2010, et 8 100 
après 2015. Le nombre des sorties 
de carrière ne devrait commencer à 
décroître qu’à partir de 2 030, « les 
politiques de recrutement universi- 
taire n'ayant une influence sur le 
troisième âge du corps médical qu'à 
partir de 1 eut 2040», précisent les 
experts du conseil de l’ordre. Le 
fameux numerus clauses limite es 
effet â 3 500 le nombre d’étudiants 
admis en 2< année. Dans l'hypothèse 
d'un recrutement universitaire 
.élaigi, «on comptera en France, 
dans quatre décennies, un médecin 
retraité pour deux médecins actifs», 
contre «un médecin retraité pour dix 
médecins actifs» aujourd'hui, pré- 
cise l'étude. En conséquence, «le 
nombre de jeunes médecins va dimi- 
nuer proportion» etiement de manière 
considérable dans le corps médical». 

Aujourd’hui presque un médecin 


sur deux est Âgé de moins de qua- 
rante ans (48 %). Cette classe d’âge 
ne devrait représenter que - 17 % du 
corps médical en l'an 2000. «En 
l'an 2010, si le numerus ebusus est 
gardé au niveau actuel, on ne comp- 
tera plus que II % de médecins âgés 
de moins de quarante ans», s’in- 
quiète fétude. 

Le nombre de médecins actifs 
passera de 169 300 début 1990 i 
185 300 en janvier 1995 et A 
192 800 au commencement de l’an 
2000. Dès 2010, leur nombre dimi- 
nuera & nouveau, plus ou moins for- 
tement selon te niveau du numerus 
dausus. Dans l'hypothèse où celui-ci 
reste fixé à 3 500 étudiants, les 
médecins en activité devraient être 
169 000 en 2017, 130 000 en 2025, 
puis 110 000 en 2035. 

LF. 


(1) La Médecins actifs et retraités. Pro- 
jection 1990-2030. étude n* 24 du conseil 
national de Tordre da médecins, 60, bou- 
levard de la Tour-Maubouig, 75 007 
Paris. - 


CORRESPONDANCE 


La mort subite du nourrisson 


En réponse aux professeurs 
Alexandre Minkowski et Jean- 
Pierre Relier («le Monde 
Sciences-Médecine » du 
24 février), nous avons reçu la 
lettre suivante de M. Bernard 
Kouchner, ministre de la santé et 
de Faction humanitaire, que nous 
publions pour dore le débat : 

La mort subite du nourrisson, pro- 
blème humain douloureux, reste une 
énigme médicale et impose b rete- 
nue. L’agressivité des deux pédiatres, 
auteurs du « Billet » paru dans le 
Monde du 24 février, surprend et 
inquiète. Ni règlement de comptes ni 
querelle de chapelle ne nous sem- 
blent admissibles i ce propos. 

Sur le plan médical, b mort subite 
du nourrisson est b principale cause 
de décès des enfants figés d’un mois 
à un an : 1 500 nourrissons décèdent 
ainsi chaque année. Le ministère de 
b santé ne pouvait rester indifférent 
devant ces drames individuels et 
cette question de santé publique. 

Les causes en sont diverses et 
n'ont pas pu être toutes identifiées. 
Néanmoins, un certain nombre de 
facteurs favorisants, dont b position 
de sommeil, ont été retrouvés par 
plusieurs études internationales. 

En France, les conseils de sécurité 
que nous préconisons sont d'éviter 


les oreillers, les matelas mous, les 
couettes ou duvets^ et de favoriser b 
position de sommai sur le côté a sur 
le dos, ce qui permet à l'enfant de 
repousser [dus facilement tes couver- 
tures et facilite, tes échanges de cha- 
leur. 

Nous avons réuni ces conseils 
-qui ont pour but d'initier les 
parents à b physiologie du petit 
enfant - dans une brochure Conseils 
aux parents, qui aborde également 
les mesures d’hygiène générale : 
rythme de vie, alimentation, environ- 
nement, repos, sécurité et santé du 
tout-petit. 

Nous demandons que cette bro- 
chure soit toujours expliquée et com- 
mentée aux parents parle médecin, 
ce qui devrait permettre d’éviter tout 
malentendu ou fausse inquiétude. 
Cette campagne d’information est 
soutenue par l’association Naître et 
vivre et le Groupe d'études de langue 
française sur b mort subite du nour- 
risson. Ce document a été réalisé par 
d'éminents spécialistes français dont 
vous trouverez les noms en annexe. 

- Ces règles d'hygiène ne prétendent 
malheureusement pas éviter toutes 
les morts suintes, mais visent i en 
diminuer b fréquence. 

Quant à b pratique' des autopsies, 
nous voulons intensifier l’effort 
entrepris, qui a déjà permis d’aug- 
menter b fréquence de celle-ci de 
30% à 49 % en cinq ans. L’objectif 


est de développer leur nombre pour 
tenter d'améliorer b recherche. 

Il est donc nécessaire d’adapter b 
réglementation du transport de corps 
vers les hôpitaux pour permettre b 
réalisation de l'autopsie. Celle-ci 
n’est actuellement pas prévue par te 
code des communes, et le transport 
de corps se fait dans l’illégalité totale, 
comme le souligne le professeur 
Gflly, de Lyon. Un décret est en 
cours d’élaboration, qni permettra de 
modifier le codé des communes. Et 
cela est nouveau.. 

Chacune de ces étapes constitue 
une avancée dans b prise en charge 
de b mort subite du nourrisson. On 
ne peut accepter de renoncer i pro- 
gresser dans ces domaines sous pré- 
texte qu’un, grand centre parisien 
n’aurait rien trouvé après quinze ans 
de recherches. 

II n’était nul besoin d’un ton com- 
minatoire pour rappdler ces évi- 
dences, «joutant ainsi le ridicule à 
l’outrance. H serait condamnable de 
ne pas tenter d’apporter l’aide et le 
réconfort que les parents d’enfants 
victimes de mort subite sont en droit 
d’attendre. Ccst b tâche du ministre 
de b santé et des praticiens que j'ai 
cités, fis entendent b poursuivre sans 
se bisser arrêter par une apostrophe 
outranrièrc. 

BERNARD KOUCHNER 
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La fin du supplice de Tantale norvégien 

Lo mise en exploitation de Troll \ l’énorme gisement de gaz 
et de pétrole, nécessite innovations et prouesses techniques en partie françaises 

T ROU, a cessé d’être pour tes entièrement sous-marins (ils ne com- ponton (101,5 mètres de côté, cun enverra sa production, par fia 
Norvégiens I illustration portent aucun élément à la surface 14,5 mètres de haut, parois latérales blés, sur la plate-forme. 
SfiSÎ^S 1 « de te mer) et télécommandés depuis épaisses de 50 centimètres) qui sera , „ fraJ „- 

Tantale (O- Cet énorme Oseberç. Ce sont les premiers à avoir cloisonné en trente-six comparti- HMihiJÎTSîfîSiiw. 5 nFP?m 
Eiseracnt de eaz inctAiLfe emu tin iPh,, » a flexibles (invention de 1 IFP) qi 


I moderne du supplice de 
Tantale (I). Cet énorme 
gisement, de gaz 
(1 668 milliards de mètres cubes de 
gaz dont 80 % seront récupérables) 
accompagné de champs de pétrole 
non négligeables (658 millions de 
tonnes de pétrole dont 10 % seront 
récupérables) de la zone norvégienne 
de la mer du Nord a d’abord été jugé 
inexploitable en raison de la profon- 
deur de l'eau. L’exploitation de ces 
richesses est désormais lancée. 

Troll, qui a été découvert en plu- 
sieurs fois à partir de 1980, est situé, 
en effet, sons une profondeur d’eau 
de 305 à 340 mètres. En outre, sa 
latitude proche du 61' parallèle nord 
lui fait recevoir de plein fouet les 
violentes tempêtes venues de FAtlan- 
tique, et les conditions météorotagi- 
qnes et marines y sont particulière- 
ment dures. De plus, le champ est 
caractérisé par la minceur (dé moins 
de 4 mètres à 26 mètres) de ses 
couches productrices de pétrole. 
Comme cda a été te cas pour beau- 
coup des gisements d'hydrocarbures 
de la mer du Nord, l'exploitation de 
Troll, qui a commencé en 1991 et se 
développera dans les prochaines 
années, a donc nécessité la mise en 
œuvre de technologies tout ï fait 
nouvelles, où l'industrie française, 
pétrolière et parapétroBère, a joué un 
rôle déterminant, et qui constituent 
de nombreuses «premières». . ■ 

Le champ de Troll est composite 
Sa partie est, TroQ East (TE) - la 
plus grande, - s’étend sur plusieurs 
cernâmes de kilomètres carrés. Elle 
comprend, A 1 200 mètres sous le 
fond de la mer, un réservoir de 
pétrole dont l'épaisseur est de 
4 mètres au maximum et qui 
contient une «accumulation» de 
121 millions de tonnes de pétrole (2), 
et & 1 000 mètres un énorme réser- 
voir de gaz épais de 250 mètres, 
contenant une «accumulation» de 
1 069 milliards de mètres cubes de 
gaz. Sa première partie ouest, dite 
Troll West Oïl Province (TWOP), est 
faite, sensiblement aux mêmes pro- 
fondeurs souslefbnd.de la mer„<fnn 
réservoir de pétrole (de 22 & 
28 mét^'d’épaissçur, 148 millions 
de toniaes d' «accumulation») et 
d'un réservoir de gaz (43 mètres 
d’épaisseur, 27 milliards de mètres 
cubes d'« accumulation »). Sa 
seconde partie ouest, dite Trou West 
Gas Province (TWGP), a aussi les 
deux réservons : cdui de pétrole est 
épais de 10 & 14 mètres et contient 
une «accumulation» de 389 millions 
de tonnes; celui de gaz, épais de 
200 mètres, contient une «accumu- 
lation» de 572 milliards de mètres 
cubes. 

Plate-forme 

semi-submersible en béton 

Depuis janvier 1991 et après un 
investissement de 2,6 milliards de 
francs environ, le gaz de Troll est 
exploité sons la houlette de Norsk 
Hydro par un consortium Internatio- 
nal au rythme d’environ 5 milliards 
de mètres cubes par an. Mais ce gaz 
n'est pas destiné aux consommateurs 
européens. Il est envoyé au champ 
pétroGer d’Oseberg, distant de 
50 kilomètres, pour y être injecté et 
en stimuler air» te production. Cette 
première mise en exploitation de 
Trou 1 été Poccaskm de deux «pre- 
mières». Le gaz sort par cinq puits 
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entièrement sous-marins (ils ne com- 
portent aucun élément a la surface 
de la mer) et télécommandés depuis 
Osebeig. Ce sont tes premiers à avoir 
été installés sous 310 mètres d’eau et 
A être télécommandés de à loin. 

L’exploitation du pétrole de 
TWOP est entrée dans sa phase de 
réalisation lorsque la société franco- 
norvégienne K-vaemer Dons [Engi- 
neering] Offshore Construction a 
signé, â la fin du mois de janvier 
dernier avec Norsk Hydro, le contrat 
concernant une plate-forme d'un 
genre tout â fait nouveau : une plate- 
forme semi-submersible en béton 
armé et précontraint. 

Les pétroliers ont toujours cher- 
ché, depuis qu’ils travaillent en 
offshore, à reconstituer en mer les 
conditions de la terre forme. D'où les 
plates-formes fixes sur lesquelles on 
installe, entre autres équipements, les 
têtes de puits indispensables à la 
sécurité et aux travaux d'entretien 
des puits, fÿ mer du Nord, avec la 
latitude, la profondeur d’eau aug- 
mente et les conditions de temps et 
de mer deviennent de pire en pire. 
Les plates-formes (d’acier qui doi- 
vent être «douées» sur le fond de la 
mer, ou surtout de béton dont la sta- 
bilité sur 1e fond vient de leur seul 
poids) sont ainsi devenues de vrais 
monstres - certains pétroliers parlent 
même de «dinosaures» - toujours 
pins grands. 

Etant entendu que si on choisit 
d'utiliser des plates-formes semi-sub- 
mersibles flottantes forcément moins 
grandes, on est contraint d'équiper le 
champ en têtes de puits sous-marines 
qui coûtait quatre ou cinq fois pins 
cher que tes têtes de puits classiques 
installées sur un support fixe. Etant 
entendu aussi que le champ de 
pétiole de TWOP est tellement 
étendu qu’il ne peut être drainé que 
par des puits uès éloignés les uns des 
antres (et donc aussi de la plate- 
fbrme). En conséquence, les puis y 
sont obligatoirement sous-marins. 

G G. Dons (T« ancêtre» de Dons 
Engineering) a réalisé la première 
plate-forme de béton armé et pré- 
contraint en 1974 pour le champ 
norvégien d’Ekofisk dans 69 mètres 
d’eau. Cette plaîe-fonne est laite de 
210 000 tonnes de béton et d’acier, 
est haute de 99 mitres et a coûté 
environ 400 millions de francs 
(valeur de 1992). Avec la plate-forme 
«B» de béton du champ norvégien 
de Statflord (145 mètres de profon- 
deur d’eau), on est arrivé, en 1984, à 
350 000 tonnes de béton et d'acier, & 
170 mètres de haut et i un prix d’en- 
viron 2,4 milliards de francs. 

H y a une dizaine d’années, les 
Brésiliens, qui ne pouvaient se payer 
de «dinosaures» se sont lancés, tes , 
premiers, dans l'exploitation du 
pétrole offshore i partir de plates- 
formes semi-submersibles en acier 
flottantes, donc soumises aux mou- 
vements de la mer. Mais Dons Engi- 
neering est le premier à avoir conçu 
une plate-forme d’exploitation semi- 
submersible en- béton armé et pré- 
contraint qui sera construite - pour 
un prix d’environ 1,7 milliard de 


ponton (101,5 mètres de côté, 

14.5 mètres de haut, parois latérales 
épaisses de 50 centimètres) qui sera 
cloisonné en trente-six comparti- 
ments étanches et ballastables. A 
chaque angle de ce carré s'élèvera 
une colonne à double paroi de 
29 mètres de diamètre externe et de 

50.5 mètres de haut Sur ces quatre 
colonnes sera posé le pont d'acier de 
10 000 tonnes portail! toutes les ins- 
tallations nécessaires (dont des loge- 
ments pour 100 personnes), soit 
20 000 tonnes supplémentaires. 

Des chaînes vraiment 


ner Concrète Construction, société 
norvégienne, l’ingénierie étant faite 
par Dons Engineering. A ce prix 
s’ajouteront tes quelque 11 milliards 
des autres équipements. 

Il s’agit, comme pour toutes les 
semi-submersibles, d'une plate-forme 
flottante faite d’un très gros flotteur- 
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La base du ponton-flotteur sera à 
40 mètres sous la surface de la mer. 
Ce qui diminuera très notablement 
tes mouvements (te l’engin inhérents 
à l’action de la houle, des vagues et 
du vent La plate-forme a été calcu- 
lée en fonction d'une vague centen- 
nale (3) de 29 mètres de crête & creux 
' et d’un vent centennal de ISO kilo- 
mètres i l’heure pendant dix minutes 
avec des rafales de 200 kilomètres à 
l'heure pendant trois secondes. De 
par sa conception, la plate-forme ne 
bougera au maximum que de 

10 mètres dans le sens vertical, que 
de 20 mètres dans tous tes sens hori- 
zontaux, et ne s'inclinera que de 4* 
ou 8° en roulant ou tanguant 

Bien entendu, la plate-forme sera 
solidement amarrée sur le fond par 
16 lignes et 16 ancres. Chaque ligne, 
longue de 1 450 mètres, fera alterner 
250 mètres de chaînes (520 kilos an 
mètre) et 475 mètres de cibles 
(120 kilos an mètre). Le type des 
ancres qui devront «tenir» dans un 
sol sous-marin de vase n’est pas 
encore arrêté. 

Autre «première» pour la mise en 
exploitation de TWOP : les vingt 
puits, horizontaux sur une distance 
moyenne de 800 mètres, qui iront 
chercher le pétrole dans la couche 
productrice. Seuls, en effet, de tels 
puits sont capables de «sortir» avec 
efficacité le pétrole de couches-réser- 
voirs très peu épaisses en vertu du 
principe tout simple qu'un «drain» 
qui est dans la mince couche produc- 
trice pendant une bonne' distance est 
.forcément plus efficace que celui 
(Tuu puits vertical ou oblique qui ne 
ferait que traverser brièvement la 
même mince couche. Un premier 
puits horizontal, servant de test de 
longue durée, a d’ailleurs fonctionné 
à ravir : en un an, au cours de 1992, 

11 a produit plus d’un million de 
trames de pétrole! 

1996, Tannée 
de deux commencements 

À TWOP, ce sera la première fois 
que des puits horizontaux de produc- 
tion offshore seront forés dans une 
couche aussi mince Une telle perfor- 
mance exige, bien évidemment, un 
savoir-faire extraordinairement déli- 
cat et précis. Mais 1e premier puits 
horizontal test, fait avec l’appui 
technique d’Elf (le pionnier des puits 
horizontaux avec l’Institut français 
du pétrole), a été une telle réussite 
que oe mode d'exploitation a été 
choisi pour 1e pétrole de TWOP. 

A TWOP comme ailleurs lorsque 
la plate-forme est semi-submersible, 
les têtes de puits seront obligatoire- 
ment posées sur le fond - fixe par 
définition - par souci de sécurité. 
Les vingt puits sous-marins seront 
répartis en quatre groupes dont cfaa- 
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cun enverra sa production, par flexi- 
bles, sur la plaie-forme. 

Les trajets en «S» des loyaux 
flexibles (invention de 1TFP) qui 
amèneront le pétrole, d'abord des 
puits sous-marins aux installations 
de la plate-forme, puis, après traite- 
ment (4), de ces dernières au pipe- 
line sous-marin acheminant le 
pétrole à la côte norvégienne distante 
de quelque 70 kilomètres, permet- 
tront aux conduites de supporter 
tous les mouvements de la plate- 
forme. En conséquence, l'usine 
Coflexip du Trait (Seine-Maritime) a 
reçu commande de 45 kilomètres de 
flexibles. 

La construction du ponton-flotteur 
devrait être finie en novembre 1994. 
Le montage du pont et de ses équipe- 
ments est prévu pour mars 1995. La 
plate-forme devrait être mise en 
place sur TWOP en août 1995 et la 
production commencer en 1996. 

En novembre 1996, devrait aussi 
débuter la mise en production d'une 
partie du gaz dé TroQ Est, dont tous 
les équipements (plate-forme com- 
prise) sont en cours de réalisation 
sous la houlette de Norsk ShelL Là, 
c’est aussi une plate forme de béton 
qui a été choisie, mais une plate- 
forme reposant sur 1e fond de la mer. 
Les gisements de gaz, en effet, sont 
plus délicats à manier que ceux de 
pétrole car leur pression interne est 
souvent beaucoup plus élevée. On 
préfère donc avoir tes têtes de puits I 
«sous la main», c'est-à-dire sur une 
plate-forme fixe. 

Il s'agira d’une plate-forme faite de 
550 000 tonnes de béton (armé et 
précontraint), haute de 369 mètres, 
qui est en construction près de Sta- 
vanger. Elle sera dotée de quarante 
puits verticaux ou déviés de façon à 
produire 25 milliards de mètres 
cubes de gaz par an. Elle coûtera 
4 milliards de francs, auxquels 
s’ajouteront quelque 7 milliards pour 
le pont et ses équipements. Mais 1e 
champ de gaz de TroQ est tellement 
étendu que ce «dinosaure» ne sera 
que le premier de toute une famille 
qui, ultérieurement, devra «s'occu- 
per» des autres parties du gisement. 

YVONNE REBEYROL 


(1) Tantale, personnage de la mytholo- 
gie grecque, avait été durement puni pour 
divas crânes qu'il avait commis. Selon Ces 
venions, assoiffé, il était plongé dans l'eau 
jusqu’au cou mais te niveau baissait cha- 
que fois qu'il voulait boire; on bien, 
affamé, il ae pouvait attraper les fruits 
portés par des arbres dont tes brandies 
S'écartaient dis qu’il avançait la main. 

(2) Pour tes champs d'hydrocarbures, il 
ne fout jamais confondre les «accumula- 
tions» (te totalité du pétrole ou dn gaz 
contenus dans tes couches géologiques du 
réservoir) et les réserves (la fan de ces 
hydrocarbures qni sera récupérable). En 
général on peut récupérer 70 à 80 % des 
« accumulations» de gaz, mais seulement 
10 à 55 % du pétrole présent dans 1e réser- 
voir. D’où tes techniques de « récupéra- 
tion assistée» (injections d'eau, de gaz, de 
COi on (et) de produits émulsifiants, frac- 
turations de 1a roche-réservoir, selon tes 
cas) qui augmentent la proportion du 
pétrole qui pourra être extraite. 

(3) On appelle vague cemennale la 
vague qui, m moyenne, peut se produire 
une fois par siècle. La tempête centennale 1 
est définie par le même mode de calcul. , 

(4) Les hydrocarbures liquides contien- 
nent un peu de gaz. tout comme les hydro- I 
carbures gazeux contiennent un peu de 1 
liquide If faut donc traiter tes uns et les 
autres de feçon à ne lancer dans les pipe- 
lines ou i charger dans des bateaux- 
citernes que des hydrocarbures entière- 
ment liquides ou entièrement gazeux. 
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SOCIETE 


MEDECINE 


La lutte contre l'alcoolisme 


EDUCATION 


ta difficile rédaction des décrets d’application de la loi Evin 


Annoncées iri extremis par M. 


Après les déclarations contro- 
versées de M. Soisson, ministre 
de l'agriculture et du développe' 
ment rural, le gouvernement 
tente de résoudre les contradic- 
tions de la loi Evin de lutte con- 
tre l'alcoolisme. Une réunion 
interministérielle devait comme 
M. Bérégovoy s'y était engagé, 
s'attaquer, lundi 1» mars, à la 
rédaction des décrets d'applica- 
tion de cette loi. Toutefois seule 
la partie relative au mécénat a 
été abordée lors de cette réu- 
nion. 


On saura, dans les tout prochains 
jours, si le gouverne ment parvient à 
rédiger le principal décret d'applica- 
tion de la loi Evin dans sa partie 
relative à la lutte contre l'alcoolisme. 


Il y a peu, M. Jcan-Picrrc Soisson, 
par ailleurs élu de la région Bour- 


gogne, annonçait haut et Tort, au 
terme d’une réunion organisée à 
Montpellier avec des responsables 
du monde viticole^ qu'il refuserait 
de signer ce texte, attendu depuis 
plusieurs mois (le Monde du 



concrète existe : donner des possibi- 
lités d'affichage aux seules produc- 
tions viticoles régionales de qualité, 
(celles bénéficiant du statut d'appel- 
lation d'origine contrôlée ou de vins 
délimités de qualité supérieure) et œ 
dans les régions administratives 
concernées. Ainsi, les viticulteurs et 
(es négociants bourguignons pour- 
raient-ils identifier et signer leurs 
vins dans l’ensemble de la région 
Bourgogne. De même en Alsace, en 
Aquitaine, dans le Centre, le Lan- 
guedoc-Roussillon; etc. Seul l'affi- 
chage pour les vins ainsi définis 
serait permis, les autres boissons 
alcoolisées (et notamment les alcools 
de grain étrangers ou encore les 
bières) n'étant pas autorisées à s'affi- 
cher de la sorte dans la mesure où 
elles ne sont pas issues des régions 
ainsi définies. Tous les profession- 
nels de la viticulture ne sont pas 
encore, a priori, partisans d'une telle 
solution. « Peut-on accepter que Bor- 
deaux la Bourgogne. le Beaujolais. 


Des mesures timides en faveur 
des enseignements artistiques 


Annoncé depuis dea mois, 
maïs bloqué pour raisons bud- 
gétaires. le ptan de M. Lang en 
faveur des enseignements artis- 
tiques aura finalement vu le 
jour, in extremis, trois semaines 
avant r échéance électorale. Un 
comble pour le ministre, que 
ses deux portefeuilles - culture 
et éducation nationale - pla- 
çaient, en principe, en position 
de force. 


l'Alsace, puissent limiter leur affi- 
chage à leurs zones de production 
respectives quand la diffusion des 
vins est nationale d’abord, internatio- 
nale ensuite ?» demande M. Roland 
Feredj, délégué général du comité 
interprofessionnel du vin de Bor- 
deaux. 

An ministère de l’agriculture - où 
Ton précise ne pas avoir fait, stricto 
sensu, de h propositions » & l'Hôtel 
Matignon mais simplement défendu 
(es intérêts des milieux viticoles, - 
ou souligne qu'une telle solution 
pourrait être jugée comme anticom- 
munautaire et, demain, faire l'objet 
de recoure de la part des produc- 
teurs de wbisldes ou de pastis. Pour 
le professeur Claude Got, l’un des 
membres du groupe des cinq 
«sages», « la France beat tout à fini 
défendre devant la Cour de Luxem- 
bourg l'autorisation de l'affichage 
pour le vin dans les régions de pro- 
duction». 


18 février). « J’ai dit que je ne signe- 
rai pas les décrets Evin, déclarait 
M. Soisson. Tout cela sera renvoyé à 
la prochaine Assemblée qui sera libre 
de sa décision de modifier la loi ou 
de la mettre en application sous une 
nouvelle firme.» 

Le premier ministre pouvait-il 
laisser s’exprimer contre la loi l'un 
des membres de son gouvernement? 
M. Bérégovoy revenait donc sur le 
sujet & l'occasion de l'un de ses 
points de presse, quelques jours plus 
tard. Qualifiant la lof Evin de 
« bonne hi», M. Bérégovoy affirmait 
que les décrets d’application dans la 
partie relative à la lutte contre l'al- 
coolisme seraient «signés dans les 
jours qui viennent v. « Nous ne vou- 
lons pas imposer, nous voulons nous 
concerter et c'est ce qui a été fait de 
façon intelligente par le ministre de 
l'agriculture, M. Jean-Pierre Soisson. 


de la santé et de la protection 
sociale du gouvernement Rocard, 
était de mettre en place un dispositif 
efficace d’encadrement de 1a publi- 
cité incitant A la consommation de 
boissons alcoolisées, tout en proté- 
geant les principaux intérêts de la 
viticulture française. 


Un chiffre d'affaires 
de 1,2 milliard de francs 


Je tiendrai compte des propositions 
qu'il m'a faites sans dénaturer les 
objectif: fixés par la loi Evin», expli- 
quait le premier ministre. 


Interrogé lors de sa «dernière 
conférence de ■ presse consacrée à la 
santé publique», M. Bernard Kou- 
chner, ministre de la santé et de 
faction humanitaire, témoignait & sa 
manière des difficultés gouverne- 
mentales. estimant qu’il y avait «un 
rien de démagogie et d’outrance dans 
les déclarations de son ami Jean- 
Pierre Soisson» ( le Monde' daté 
28 février- 1 er mare). 


Autorisant ces publicités dans la 
presse écrite pour adultes (ainsi que 
sur certaines radios (on de certaines 
tranches horaires), le souhait gouver- 
nemental était d’aménager des sec- 
teurs géographiques correspondant 
aux aires de protection des vins de 
qualité (vins d'appellation d'origine 
contrôlée et vins dits «délimités de 
qualité supérieure»). Dans ces sec- 
teurs depuis longtemps définis par 
voie réglementaire, la publicité 
aurait été autorisée, via f affichage, 
pour les vins issus des terroirs 
concernés;— 


Mais kns du débat parlementaire, 
la notion de «lieu de production» 
se transforma en celle de «zone de 
production». Tout, dès lors, se com- 
pliquait dangereusement Comment 
en effet définir sans risques de telles 
«zones»? Début janvier, 1e gouver- 
nement envisageait avec un certain 


pragmatisme, que l'affichage pour 
les Boissons alcoolisées pourrait être 


L'actuel imbroglio trouve son ori- 
gine dans les modifications appor- 
tées au texte initial de la loi Evin 
lors du débat parlementaire, à la fin 
de 1990. Le souci de M. Claude 
Evin, alors ministre de la solidarité, 


autorisé sur l’ensemble du territoire 
national, ce dernier étant perçu 
comme une immense «zone de pro- 


duction» lie Monde du 7 janvier). 
Seule modification par rapport & la 


Seule modification par rapport & la 
situation antérieure : l'interdiction 
d’affichage dans des périmètres 


A l'hôpital Necker à Fans 


Une thérapeutique génique 
expérimentée sur deux enfants 


Une équipe de médecins et 
de biologistes de ('hôpital 
Neckar- Enfants malades (Paris) 
va prochainement tenter, pour la 
première fois sn France, une 
thérapeutique génique sur deux 
enfanta, âgés de quatre et cinq 
ans, souffrant d'une maladie 
métabolique héréditaire. 


C’est une maladie extrêmement 
rare. Moins d'une centaine de cas 
ont été répertoriés & travers le 
monde. Elle est caractérisée par un 
déficit total du système immuni- 
taire dû à l’absence du gène dérivé 
de la synthèse de i’ADA (adénosïne 
déaminase) et impose la protection 
des enfants touchés dans des 
enceintes spèciales (les «bulles»). 

Aux Etats-Unis, une thérapie 
génique a déjà été mise en œuvre 
pour lutter contre cette affection 
qui, en l'absence de traitement, 
impose aux enfants de vivre proté- 
gés de tout contact avec tes germes 
infectieux présents dans l’atmo- 
sphère naturelle ( le Monde du 
15 janvier 1990). 

L’approche américaine, menée 
sous la direction des docteurs 
Ftench Anderson -et Michael Blese. 
consistait & intégrer le gène codant 
pour PADA dans un vin» (rétrovi- 
rus), puis à faire entrer celui-ci 
dans des cellules sanguines de l'en- 
fant malade. 


7-8 mai 1991). Dirigée par le pro- 
fesseur Alain Fischer, l'équipe fran- 
çaise de l'hôpital Necker-Enfanü 
malades entend procéder d'une 
manière voisine, en cherchant & 
intégrer le gène, cette fois, dans les 
cellules souches de la moelle 
osseuse, qui sont à l’origine de la 
production continue de certaines 
lignées cellulaires présentes dans le 
sang. 

Les cellules souches seront aupa- 
ravant prélevées au niveau de la 
moelle osseuse, puis greffé» généti- 
quement à partir d'une technique 
mise au point par les équipes des 
professeurs Fischer et Dïnko Valé- 
rie (Rijswîk, Pays-Bas). 

Quand l'équipe parisienne pour- 
ra-t-elle réaliser ces deux tentatives 
expérimentales? Celles-ci ont été 
annoncées par l'hebdomadaire bri- 
tannique Nature du 25 février, puis 
par la revue française Impact 
Médecin et Quotidien dn L» mars. 
A l’hôpital Necker-Enfants 
malades, on précise avoir d’ores et 
déjà reçu Pavai du comité consulta- 
tif local de protection des per- 
sonnes, ainsi que celui de fa com- 
mission génie génétique du 
ministère de la recherche. 


Les premiers résultats américains 
seraient positifs {le Monde daté 


On indique, toutefois, qu’une 
relie tentative ne sera pas mise eu 
œuvre de manière précipitée, mais 
plus raisonnablement « durant l'an- 
née qui vient». 


J.-Y. N. 


d’une centaine de mètres autour des 
établissements scolaires et universi- 
taires... 


■ Les cinq «sages», professeurs de 
médecine et spécialistes de santé 
publique & l'origine du texte de la 
loi Evin, faisaient aussitôt connaître, 


par voie de presse, leur totale désap- 
probation, accusant notamment le 


probation, accusant notamment le 
gouvernement de ménager, & la 
veille des élections législatives, les 
intérêts dn lobby des afficheurs. Ces 
publicités représentaient au total, 
pour (es onze premiers mois de Tan- 
née 1992, un chiffre d'affaires de 
plus de 1,2 milliard de francs, la 
presse écrite représentant 500 mil- 
lions de francs et l’affichage 
150 millions, te vin ne comptent, 
quant à loi, que pour une faible 
partie estimée à moins de 50 mil- 
lions de francs; 


Le plan, étalé sur cinq ans. 
mais budgété pour 1993 uni- 
quement, vise A faire en sorte 
que « tes écobers, collégiens et 
lycéens se voient oflWr iss clefs 
d'accès à toutes les dimensions 
du patrimoine culturel et de la 
création artistique». La cohé- 
rence ainsi souhaitée doit 
s’étendre de récote élémentaire 
au lycée, où l’option « histoire 
des artsi côtoiera désormais le 
cinéma-audfavteusl, le théâtre- 
expression dramatique, tes arts 
plastiques et ta musique, et & 
l’Université, où les arts bénéfi- 
cieront, à la rentrée 1993, d’un 
diplôme d'études universitaires 
générales (DEUG). 


uns dizaine d’années : ateliers 
de pratique artistique (on en 
compte actuellement 2 600), 
classes culturelles, classes à 
horaires aménagés, jumelage 
entre établissements et institu- 
tions cdtureUes, actions finan- 
cées ai partenariat avec les cot- 
teetivhés locales, etc. DTd cinq 
ans, chaque école ou collège 
devrait avoir, selon le ministre, 
son propre .atelier de pratique 
artistique. 


Réduction 

d'horaires 


Le budget 1993 a également 
prévu de financer, A hauteur de 
75 rrâGons de francs (auxquels 
s'ajoutent 70 millions sur te 
budget de ta culture), un certain 
nombre de mesures nouvelles, 
parmi lesquelles le recrutement 
de cent < instituteurs mafu-es- 
formateurs ». Ces conseillées 
pédagogiques placés auprès 
des Inspecteurs de l'éducation 
nationale, seront spécialisés 
dans les disciplines artistiques 
et auront te charge de former 
les professeurs d’école et de 
jouer tes médiateurs entre édu- 
cation et culture. Le plan estime 
qu’B faudrait en recruter 1 200 
sur cinq ans. 


Depuis janvier dernier, tout était 
figé, une telle situation pouvant 
d’ailleurs satisfaire le ministre de la 
santé et de l’action humanitaire 
puisque, en l’absence de la parution 
du décret, la publicité par .affichage 
demeure interdite. Trois solutions 


s'offrent aujourd’hui au gouverne- 
ment : publier le décret dans la 


ment: publier le décret dans la 
forme retenue début janvier; aug- 
menter le nombre et le type des 
interdictions (ces dernières pouvant 
porter sur les publicités lumineuses, 
le mobilier urbain, la taille des 
affiches, etc.) ou revenir à l’esprit de 
la loi. 


Dans ce dernier cas, comment, 
dans le même temps, définir au 
mieux les fameuses «zones de pro- 
duction» sans nuire aux intérêts de 
la viticulture française? Pour cer- 
tains observateurs, une solation 


Tels sont les enjeux. Le gouver- 
nement parviendra-t-il, en dépit des 
ambiguïtés de la rédaction finale du 
texte de la loi Evin, à défendre les 
intérêts de la lutte contre l'alcoo- 
lisme, sans nuire aux intérêts de' la 
viticulture française? Cette question 
est doutent (dns d’actualité .que roq „ n 
observe aujourd’hui ïin début de \ 
prise de conscience dansâtes milieux 
internationaux des producteurs ideX 
boissons alcoolisées quant à la 
nécessité de modifier les stratégies 
de développement. Cest ainsi, par . 
exemple, qu’en juin prochain à Bor- 
deaux Vinexpo 93, le salon mondial 
du vin et des spiritueux, sera centré 
sur le -thème de la consommation 
raisonnée et raisonnable, les profes- 
sionnels du secteur «vins et spiri- 
tueux» souhaitant prendre en 
compte «les nouvelles contraintes et _ 
('évolution des comportements» dans • 
ce domaine: 


JEAN- YVES NAU 


Figurant parmi les parents 
pauvres de l'éducation. Iss 
enseignements artistiques! 
avaient fait pourtant l’objet) 
d'une k>i ta seule sur te sujet; 
votée en 1988 sous ta cohatfH 
talion des socialistes ayant votéj 
contra). Mais cette toi demeure! 
inappliquée. Théoriquement! 
obligatoires è l’école primaire et 
aü collège, è raison 
d'une heure par discipline et par 
semaine, les cfisciptines artisti- 
ques (éd u c a tion rriusteete et arm 
plastiques) souffrent toujours du 
. manque d J enseignants, même si 
lie déficit en heures d'enseigne- 
'ment depuis 1988 est en 
[constante régression. 

Le programme de M. Lang qui 
ne reprend que très partielle- 
ment tas mesures que préconi- 
sait te Conseil économique et 
soctal en 1991, entend tout 
d'abord assurer cet enseigne- 
ment obligatoire. Mais il pro- 
posa surtout de multiplier tes 
formations complémentaires 
ayant fient leurs preuves depuis 


Mais la principale mesure 
annoncée par M. Lang concerna 
te réduction des horaires d'en- 
seignement des 9 000 profes- 
seurs d'éducation musicale et 
d'arts plastiquas. Alors que 
dans toutes tes disciplines, tes 
titulaires du CAFES dispensent 
dix-huit heures de cours par 
semaine, ceux de musique et 
d'arts plastiques doivent effec- 
tuer un service, déjà pénaTuant 
en raison du nombre élevé de 
classes è prendre en charge, de 
vingt heures. Celui-ci sera donc 
lédbrt'd'uriàfteuro dès te rentrée 
1993, en piochant sur .l'enve- 
loppa des heures supplémen- 
taires (qui augmenteront en 
conséquence), è charge pour te 
prochain gouvernement de 1e 
réduire éventuellement encore 
d’une heure en 1994. 


. Et sous réserve, nota te Syn- 
dicat national des enseigne- 
ments du second degré (SNES), 
«que cette disposition sort net- 
tement inscrite dans les textes 
statutaires d’ici è la fin mars». 


JEAN-MICHEL DUMAY 


DIAGONALES 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l'Académie française 


Oteu existe, qu'afmeriez-vous, è votre 
ÆÆ mort l'entendre vous dire?» A cette 
fa# question dont Bernard Pivot a fait, è 
fa fin de certains «Bouffions da culture b. un rituel 
cêgne de succéder au «questionnaires ftousi», un 
invité de marque, penseur de haute tenue, crut 
honnête de répondre, B y a quelques mois : 
«As-tu assez aèné?» 


Coin du bois 


Quefla bouda n'avaü-tf pas commise ( Parier è 
la télévision avec intaffigsnce et selon son cosur 
par respect du piABc, a-t-on idée? La tyrannie de 
fa trivialité tels qu'aie s'étend aux moindres pro- 
grammes audiovisuels s’en trouvait défiée; efie lui 
revaudrait ça. 


La sanction est tombée te mois dernier, avec fa 
hnaafité des vengeances meffieuses. Iki des ani- 
mateurs engagés dans ta course à la marioSsation 
de toute chose s'est permis de glsser fa phrase 
de finvrté de Pivot; à llrisu, bien sûr, de fui et de 
l'autre, dans une autre émission, sur une autre 
chaSr», au mSau de ces séquences pomographi- 
cpies qui sont en train de changer nos écrans en 
annexes de sex-shops. Un inteBectuet de renom 
se demandant sH a assez aimé son prochain, 
entre deux gros pians (te sfips è dentales: hila- 
rant, non? Verra-t-on bientôt un Nm de partouze 
avec voix off du pape nous invitant, de sa voix 
rocaüeuse, è nous aimer les uns les mitres! 


Dans un premier temps, les virtuoses de la 
goujaterie étaient cantonnés à certaines émis- 
sions-traquenards. dont les participants savaient 
à quoi ils s'exposaient Par la voie frauduleuse des 
détournements, Os ont étendu leur règne aux ren- 
dez-vous ptes sérieux, salon b logique des mania- 
ques du pouvoir et des corrupteurs du «mfieu», è 
qui la survie de zones leur échappant devient 
insupportable. Voilà prévenus (es gens de bien 
qui s’aventurant encore dans tes snrfos : audto- 
visuel égale coin du bote, coups bas recomman- 
dés; à vos risques et pérital 
Si vous refusez te fatafité d'un tel engrenage, 
les partisans du tout- fumiste tiennent des 


réponses prêtas : «Le pubbe, qui est roi, en rede- 
mande, c'est la loi sacro-sainte du marché; la 
liberté exige la finance et le n’impoirtB quoi; si tes 
mécontents intentent des procès en préjurSce 
moral, nous avons les moyens de Me que cela 
aggrave leur cas I Le privilège de «passer à la 
télé», 9 fout bien que cela se peiel» Les spec- 
tateurs, qui n'ont pas cette chance, sont d'ac- 
cord : quiconque se montre à f écran et en tire 
profit pour ses affaires - poétique, marchand ou 
artiste - doit accepter, pour la peine, qu'on lé 
tourne en dérision. Sa notoriété y gagnera, fût-efo 
de mauvais atoL Le mauvais goût, c’est nous qui 
en sommes juges, etc. 

Seuls épargnés du système, a va sans dre ; tes 
présentateurs, fts s'imitent entre eux è longueur 
d'antenne, île s’invitent et se flattent è tout va. 
Leur monopole de fait se restreint è quelques 
vedettes, et se renforce d’autant. Bient&t Us res- 
teront seuls en piste, flanqués des derniers tri- 
buns ou histrions résignés à subir leurs avanies et 
è leur servir de faire-valoir. 

C'est retarder d'un antitotaftarisme de croire 
que la mainmise sur tes esprits des citoyens s'ar^ 
noncera toujours, comme les précédentes, par 
des bnxts de bottas et des alignements de bau- 
driers. La prochaine dictature cuftureOe pourrait 
bien être celte de quelque Monteur Déloyal en 
smoking, sur fond cte grosse caisse, de tartes è ta 
crème, de fasses à Par, de rigolades préenregis- 
trées et de bravos è la commande. Une piste de 
réflexion, comme on cSt maintenant. 


consommera de nouveau comme c’était l’usage 
eux meilleures époques ; méconnu et post- 
hume I» A condition toutefois qu'éditeurs et pro- 
(tectwra pussent encore rempfir tour rôle d'inter- 
médiaires sms te secours des projecteurs, hors 
desquels, désarmais, les œuvres de l'esprit 
n'existant pta~ 


Les politiques, eux, n'ont phxs grand-chose à 
perdre è jouer tes Auguste des puissances Invi- 
tantes. D'eux-mêmes, Usant jugé bon d'aplatir 
leurs propos pour mieux toucher ces imbâcfes de 
multitudes, comme le leur ont susurré avec 
mépris tes oon&aBers en communication. Tous 
partis confondus, fis rabâchent gflteusement ta 
même chose, avec fa même poignée de mots en 
vote de raréfaction alarmante. 


il Parfait, répliquent tes optimistes : au moins | 
les choses seront nettes, les penseurs et créa- 
teurs Ingénus qui ont cni possède de se mêler I 
aux saltimbanques sans y perdre de plumes 1 
retourneront à leurs labeurs obscurs. Le génie se ' 


En me soirée, j'ai relevé chez cencfidats et ani- 
mateurs plus cte cent fois : c'est vrai que, enjeu 
majeur, débat fondamental, ça veut dka quoi 
concrètement?, ça signifie quoi ou quotidien?, 
ainsi que daà ou efafamariL dans tes formules 
soyons dairs, B faut être tout è fait c far. le rrante- 
tn a dakement Mqué, etc. Aucun orateur ne se 
doutait qu’en ressassant da tels automatismes 
passe-partout sur le thème du concret, de la 
vérité et de b clarté. 3 ne faisait qu'exorciser, et 
trahir, è nos yeux, une peur panique de patâtre te 
contraire, c'està-cSre abstrait, faux et flou. 

Dernière farfoote en vogue, on peut te vérifier 
en tendant rorefle : tes pistas de ré flexion, aou- 
vent rôdâtes à pères tout court Les experts qui 
dôfflent sous nos yeux c ro inaent déchoir s'fe ne 
lançaient, dans fes débats moeurs dé notre 
société en plane mutation et guettée par le pto- 
chsh miénate..; leur propre pis» de réflexion I 

Imaginez l'avion France cahotant dans des 
nuages bas, tes moteurs toussent, tes altimètres 
s’affolent, a y a du mont Sahte-Otifle dans fair... 
et tes équipages aux commandes, ou impatients 
de s'en saisir, ne trouvent rien de plus rassurant è 
transmettre aux passagers que nous sommes, 
par les haut-parieurs de cabine, que cette 
consigne évasive, répétée sur tous Iss tons : 
«Dégageons ensemble des pistas I» Voltaire avait 
raison ; nous sommes un peuple léger. 
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CINEMA 

LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHARIOT (47-04-24-24) 
MERCREDI 

Cycle George Sedoul : les Vampires 
(1915-1916), de Louis FeuîHade, Luis 
Bunuel ; cinéêsta de notre temps {1984}. 
de Roben Vatey. 19 h. 

PALAIS DE TOKYO 
147-04-24-24} 

MERCREDI 

Autour de Gtauber Roche et du cinéma 
novo : Penfida (1975, v.o. de Car- 
los Alberto Prêtes Corréla, 19 h ; His- 
toire du Brésil (1974, v.o. s.ti.), de 
Gtauber Hocha. 21 h. 

CENTRE 

GEORGES-POMPiDOU 

SALLE GARANCE (42-7Ô- 37-29) 
MERCREDI 

Les Cinémas du Canada : Etre ou ne pas 
être {1990. va s.LfJ, de John WeJdon, 
Speaking Parts (1989, v.o. s.Lf.}, 
d'Atom Egoyan, 14 h 30; Narcisse 
(1883. v.o. s-Lf-J, de Norman McLaren, 
Haartaches (1930. vxi. s.Lf.}, de Donald 
Shebb, 17 h 30 : En marchant (1968. 
v.o. s.Lf.}. da Ryan Laridn, A Great Blg 
Thing (1966. v.o. s.Lf.}, d'Eric TUI, 
20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE PE PARIS 

2, Grande- Galerie, 
porta Saint-Euatache. 

Forum des HaSes 
(40-26-34-30) 

MERCREDI 

Avec vue sur la Scène : le théâtre i 
l'écran : En marge da r opéra bouffe : R 
Signor Fagotto (1983) de Frank Cas- 
senti, la Valse da Paris (1949} da 
M. Achard, 16 h 30 ; En marge : le café- 
théâtre : Pelouse (merdhe su Café de la 
Gare (1987) de PhBppe Venait, le Père 
NoM est une ordure (1983] de Jean-Me- 
rie Poiré. 18 h 30 ; En marge : le théâtre 
lyrique : la Bohème (1987, v.o.) de Luigi 
ComencM, 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 

A FLEUR DE NIER (Por., v.o.) : Latine. 
4» (42-79-47-86) ; Studio des ÜrsuSnes. 
5* (43-26-1909). 

ABOUT LOVE. TOKYO (Jap., v.o.) ; 
Epée de Bote. 5> (43-37-57-47). 
L'ABSENCE (Fr.-AI.) : Me de Bote. 5* 
(43-37-57-47). 

L'ACCOMPAGNATRICE (Fr.) : Bysées 
Lincoln, 8- (43-69-36-14). 

AGANTUK LE VISITEUR (Ind.. v.o.) : 
Lucemaire, 6* (45-44-57-34). 

L'ARBRE. LE MAIRE ET LA MÊDIA- 
TlîtCfllE'(Pr.} :-lë Sant-Gemialri-des- 
Prit, SâHé G. dé Saauragard. B- 
(42rE2fB^ -23) ;;-• Las - T rote Bâta». 8* 
(45-61-10-60). 

ARIZONA DREAM (A.-Fr., v.o.) : 
Forum Horizon. 1* (45-08-57-57, 
36-65-70-83) ; Les Trois Luxembourg, 
B* (46-33-97-77, 36-65-70-43) ; UGC 
Danton, 6 » . (42-25-1 0 : 30. 
36-86-70-68) ; UGC Charitos-ElYsées, 8* 
(45-62-20-40, 36-65-70-88) ; UGC 
Opéra. 9» (45-74-9540, 36-65-7044) ; 
Escortai, 13- (47-07-2604» ; v.f. : UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94, 
3605-70-14). 

ATTACHE-MOI I (Es p., v.o.) : Swdfo 
Ga lande, 5* (43-54-72-71); Grand 
Pavois, 15- (45-5446-85). 

LES AVENTURES DE ZAK ET 
CRYSTA DANS LA FORÊT TROPI- 
CALE DE FERNE GULLY (A., v.f.) : 
Gaumont Les Haltes, 1- (40-26-12-12) ; 
Gaumont Ambassade, 8* (43-59-19-08, 
3605-75-08) ; Gaumont Gobafins (ex- 
> Fauvette), 13» (4707-55-88) ; Bienve- 
nQa Montparnasse, 1 B* (36-65-70-38) ; 
Grand pavois, 15- (4504-48-85). 
BASIC INSTINCT (A., v.o.) : Studio 
Galande, B* (43-54-72-71); UGC 
Triomphe, 8» (45-74-93-50, 

3605-70-76) ; v.f. : UGC Opéra. 8« 
(46-74-9540, 3606-7044). 

BEAU FIXE (Fr.) : Utopla, 5* 
. (43-26-8405). 

BEIGNETS DE TOMATES VERTES 
(A., v.o.) : Cteoches, B- (46-33-1002) ; 
UGC Triomphe. 8* (45-74-93-50, 
36-65-70-76) : Grand Pavois. 15- 
• (45-544605). 

LA BELLE ET LA BËTE (À., v.f.) : 
Clnoches, 6* (46-33-10-82) ; Denfart. 
14» (43-214101) ; Grand Pavois. 15* 
(45-5446-85) ; Saint-Lambert, 16 1 

(45-32-9108). 

BHUMIKA Ond., v.o.) : Epée da Bote, 6- 
(43-37-5747). 

BLADE RU NN ER- VERSION INTÉ- 
GRALE (A. v.o.) : Gaumont Parnasse, 
14- (43-35-3040). 

BODYGUARD (A., v.o.) : Gaorge V, 8* 
(450 2-41-46. 36-85-70-74); v.f. : 
Paramount Opéra, 9* (4742-56-31. 
3605-70-18) ; Gaumont Gobai ins (ex- 
Fauvette). 13* (4707-55-88) ; Les 
Montpamos, 14- (3605-7042). 

C'EST ARRIVÉ PRÈS DE CHEZ VOUS 
(Bel.) : Forum Orient Express. 1* 
(42-3342-26, 3605-7007) ; Epie de 
Bois. 5- (43-37-5747) ; George V, 8« 
(45-624148, 3805-70-74). 

CERCLE DE FEU (A.) : La Géode, 19* 
(4005-8000). 

■ CHAPLIN (A--Brit, v.o.) :.Forum Hori- 
zon, 1“ (4608-57-87, 3605-70-83) i 
UGC Danton. 6- (42-25-10-30, 
36-65-70-68) ; Gaumont Merjgnan- 
Concorda, 8- (43-59-92-82) ; UGC Biar- 
ritz, 8- (4502-2040, 38-65-7001) ; 
Sept Parnassiens. 14* (43-20-32-20) ; 
’ v.f. ; Paramount Opéra/ 9* 
(4742-56-31. 38-85-70-53) ; Les 
Nation. 12* (43-43-04-67, 

36-65-71-33); UGC Gobellns, 13* 
(45-61-94-95, 3605-7045) ; Gatmom 
Afésia, 14* (36-65-75-14) ; Miramar, 
14* (36-65-70-391 ; Gaumont Conven- 
tion, 15* (48-2842-27) ; Pathé WepJer 
fl, 18* (36-68-20-22). 

LA CHASSE AUX PAPILLONS (Fr.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Epée de Bote. S* (4337-6747). 


CHÉRIE. J'AI AGRANDI LE BÉBÉ (A-, 
v.o.) ; George V, 8- (45-624146. 
36-65-70-74) ; v.f. ; Rex. 2* 
(42-36-83-93. 36-65-70-23) ; 

George V, 8- (45-62-41-46, 

36-6^70-74) ; UGC Lyon Bastille, 12* 
(4343-01-59, 36-65-70-84) ; UGC 
Gobalins. 13* (45-61-94-95, 

36-66-70-45) ; Les Montpamos, 14* 
(36-65-70-42) ; Mistral. 14* 
(36-65-7041) ; UGC Convention, 15* 
(45-74-9340, 3665-7047) ; Puriié CÜ- 
ohy, 18* (36-08-20-22) ; Le Gambetta, 
20* (46-36-10-96. 36-65-7144). 
CŒUR DE TONNERRE (A., v.o.) : 
Lucemaire, 8* (45-44-57-34). 

THE COMMfTMENTS (irlandais, v.o.) : 
Le Berry Zèbre, 11* (43-57-51-55) ; 
Grand Pavois, 15* (45-544645). 
COUPABLE D'INNOCENCE (Fr.-Pol.. 
v.o.) Images d’ailleurs. 5* 
(45-87-18-09) : Espace Saint-Mtehel. 5* 
(44-07-2049). 

LA CRISE (FrJ : Forum Orient Express, 
1- (42-3342-26. 36-65-70-67) ; Gau- 
mont Opéra, 2* (4742-60-33) ; UGC 
Biarritz, 8* (45-62-20-40, 
36-65-70-81} ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(4343-01-59. 36-85-70-84); UGC 
Gobelins, 13* (45-81-94-95. 
36-65-7045) ; Gaumont Alésia, 14* 
(36-65-75-14) ; Las Montpamos, 14* 
(36-65-7042) ; 14 Juillet Beauwensfle. 
15* (45-76-79-79) ; Gaumont Conven- 
tion, 15* (48-2842-27) ; UGC MaMot, 
17* (40-68-00-16, 36-65-7061) ; Pathé 
Cflchy, 18* (36-68-20-22); Le Gam- 
betta, 20* (46-36-1096, 36-65-7144). 
DEUCATESSEN (Fr.) : Studio Galande. 
5- (43-54-72-71) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

DES HOMMES D'HONNEUR (A., 
v.o.) : Gaorge V, 8* (45-624146, 
38-55-70-74) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20). 


TEL. 44 41 36 36 


Noos publions le mardi les Clins qui seront à l’affiche à Paris, 
à partir du mercredi. Les commentaires concernant les films 
nouveaux ainsi qu’une sélection commentée des exclusivités et 
des grandes reprises figurent dans notre supplément «Arts et 
Spectacles » da mercredi (daté jeadi). 


FREUD QUITTE LA MAISON (Su., 
v.o.) : Reflet Logos II, 5* (43-5442-34). 
LES GORILLES DE MONTAGNE (A.) : 
La Géode. 19* (4005-80-00). 

HENRY V (Brit., v.o.} : Cné Beaubourg. 
3* (42-71-52-36); Denfart. 14- 
(43-2141-01). 

HÉROS MALGRÉ LUI (A., v.oj : Gau- 
mont Les HaUss. f* (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra. 2* (4742-60-33); 
Espaça Saint-McheL 5* (44-07-2049) ; 
UGC 0 d6an. 8* (42-25-10-30, 

36-65-70-72] ; Gaumont Ambassade, 
8* (43-59-19-08, 36-65-75-08) ; 
Gaorge V, 8* (45-62-41-46, 

36-65-70-74); La Bastille, 11* 
(434)748-60) : Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20); UGC Maillot, 17* 
(40-68-00-16. 36-65-70-61) ; v.f. ; Rex. 
2* (42-36-83-93, 36-65-70-23) ; UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94, 
36-65-70-14) ; Paramount Opéra, 9* 
(4742-56-31, 36-65-70-18); Les 
Nation. 12* (43-43-04-67, 

36-65-71-33) : UGC Lyon Bastille. 12* 
(4343-01-59. 36-65-70-84) ; UGC 
Gobelins, 13* (45-61-94-95. 

36-65-70-45) ; Mistral. 14* 
(36-65-7041) ; UGC Convention. 15* 
(45-74-9340. 36-65-7047) ; Pathé 
Wepter fl, 18* (36-66-20-22). 


MINITEL 3615 THEA 


JOHN GABRIEL BORKMAN 
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A PARTIR DU 12 MARS 


LA DEUDA INTERNA (Arg., v.o.) ; HOOK (A., v.f.) : 14 Jullet Pamwee. 6* 
-Latina, 4* (42-7647-86). (43-26:58-00); Cinochas, 6* 

DRACULA (A., -VloJ t Forum Orient (46^3-1092). * ... 

I^ r !.%è7, rwœi: : 

(45-63- 16- tS, 3666-7092] ; Gaumont Salm<5ennaffi.6 (42-22-7290). 

Grand Ecran Italie. 13* <45-80-77-00} ; HYÈNES (sénégalais-Suis.-Fr., 
v.f. : Impérial 2* (47-42-72-52) ; Bax, 2* 14 Juülat Parnasse, 6* (43-26-5 
(42-36-B3-93. 36-65-70-23) ; UGC n nn jn« OH Ann. 6* 143-26-19-61 


HYÈNES (sénégalais-Siris.-Fr., v.o.) : 
14 Juîflat Parnasse, 6* (43-2658-00) ; 
Racine Odéon. 6 (43-2619-68) ; 14 


sassssîr * {45 ‘ 74 - 94 - 84 -' 

LES ENFANTS VOLÉS (It.. v.o.) : : ’T 

Cinochas. 6 (4633-10-82). (45-08-57-57. 36-65-70-83), 


LES ENFANTS VOLÉS (II. v.o.) : 
□noches, 6* (46-33-1092). 

EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-Chin., 
v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* 

(42-71-52-36) ; Lucemaire, 6* 
(45-44-57-34) ; Saint-Lambert, 15* 
(4632-9198). 

ET AU MIUEU COULE UNE RIVIÈRE 
(A., v.o.) : Gaumont les Halles, 1- 
(40-26-12-12) r Gaumont Opéra, 2* 
(4742-60-33) ; UGC Odéon, 6* 
(42-25-10-30, 366670-72) ; Gaumont 
Champs-Elysées, 6 (43-59-04-67) ; 
Mî ramer. 14* (30-667639) ; Gaumont 
Grand Ecran Granafle (ex-Kinopanorama), 
16 (43-0650-50) ; v.f. : Saint-Lazare- 
Pasquier. 8'* (43-87-35-43, 

36-6671-88) ; Gaumont Gobafins (ax- 
Fauvette), 13* (47-07-55-88) ; Gaumont 
Aléste, 14* (3896-75-14); Miramar. 
14* (366670-39) ; U Gambetta. 20* 
(4636-1096, 36667144). 

ET LA VIE CONTINUE (iranien, v.o.) : 
Utopie, 6 (43-269495). 

LES EXPERTS (A., v.o.) : George V, 6 
(45924146. 366670-74). 

FATALE (Fr.-Brit.. v.o.) ; Chwches. 6 
(46-33-1092) ; Gaumont Ambassade, 
8* (4399-19-08, 3665-75-08) ; Les 
Montpamos, 14* (36667042). 
FINZAN (malien, v.o.) : Utopia, 6 
(43-2684-65). 


George V. 8* (46-62-41-46. 

36-65-70-74) ; Français. 9* 
(47-70-3398) ; Gaumont Alésia. 14* 
(36-85-75-14) ; Miramar. 14* 
(38-65-7639) ; Grand Pavois. 15* 
(45-544695) ; Saint-Lambert, 16 
(45-32-91-68) ; Pathé Clichy. 18* 
(36962622). 

INNOCENT BLOOD (A., v.o.) ; Gau- 
mont Un Haltes, 1- (4626-12-12) ; 
Gaumont Marïgnan-Concorda, 8* 
(43-59-92-82); v.f. : Français, 9* 
(47-70-3398) ; Gaumont Gobelins bis 
(ex-Fauvetta bis). 13* (47-07-5598) ; 
Gaumont Alésia, 14* (35967614) ; 
Montparnasse, 14* (43-2612-06) : 
Pathé Wepter (I. 16 (36962622). 
L'INSTINCT DE L'ANGE (Fr.) ; Gau- 
mont Ambassade, 6 (46561998, 
36967598). 

JEUX D’ADULTES (A., v.o.) : Gaumont 
Marigran-Concorde, 6 (43-599292). 

L 627 (Fr.) : Cinochas. 6* 

(46-33-1092). 

LES U AJ SONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) ; Ciné-Beaubourg, 3* 


LES FILMS NOUVEAUX 


BODY. Film américaâv d’Uli Edal, 
v.o. : Forum Horizon, )1- (4596 
.5797, 36967683} j/lmpértel, 2* 
(4742-7292) ; UGC DSrrton, 6 (42- 
261630, 36-667098) ; UGC Nor- 
mandie, 8* (4593-16-16, 3665- 

7682) ; v.f. : Rax 0e Grand Raid, 2* 
(42-36-83-93. 36667623) ; UGC 
Montparnasse, 6 (467494-94, 36- 
65-7614) ; Paramount Opéra, 9* 
(474296-31, 3665-7618); Las 
Nation, 12* (43-43-0497, 3665- 
71*33) ; UGC Lyon Bastifie, 12* (43- 
4391-59. 3665-70-84); UGC 

GobeUns. 13* (4591-9495, 3666 
7646) ; Mtetnd, 14* (3695-7041) : 
Montparnasse, 14* (43-261296) ; 
UGC Convention, 15* (467493-40, 
369 670-47) ; Pathé Wepter, 18* 
(36862622). 

. FACE VALUE. Film hollandais de 
Johen Ven der Keukan, v.o. ; Utopie, 
6 (43-268495). < 

JOM. FUm sénégalais d'Ababacar 
Samb Makharam. v.o. : L'EntrepOt, 
14* (46434193). 

PARFOIS TROP D'AMOUR. Film 
beige de Lucas Bolvaux : L’Entrepôt, 
14* (46434193). 

LE PAYS DES SOURDS. FHm fran- 

S ée de Nicolas Phlfibort : 14 Juillet 
déon, 6 (43-265683) ; Les Trois 


Balzac, 6 (4661-1090) ; Ranelagh. 
16 (42-88-6444). 

SABINE. Film français da Phifippe 
Faucon librement inspiré du récit 
d'Agnès L'Herbier : Escurial, 16 (47- 
07-28-04). • • 

SAMBA TRAORÉ. FUm franco- 
suisse- burkinabé d'Idrissa Oué- 

draogo, v.o. : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; 14 JulUst Odéon, 6 
(43-259683) ; Les Trois Balzac, 6 
(4661-1660) ; 14 Juillet Bastille. 
IV (43-579681) ; 14 Juillet Beau- 
granefle, 16 (46767679) : Bienve- 
nfle Montpamease. 16 (3665- 
70-38). 

SARAFINA t FUm sud-africain de 
Darrafl James Roodt, v.o. ; Forum 
Horizon, 1- (4698-5797, 3665- 

7683) ; UGC Biarritz, 8* (4592- 
2040. 389670-81) ; UGC Lyon 
Bastille, 12* (434391-59, 3666 

7684) ; Mistral, 14* (38967041) ; 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20]. 
LA SÉVI LIANE. Fini franco-beige de 
Jean-Philippe Toussaint Bbremem 
adapté de son roman {'Appareil 
photo : Europe Panthéon (ex-Reflet 
Panthéon). 5* (4394-1594). 
TERCEIRO M1LENI0. Film brésilien 
de Jorge Bodanzky et Wolf Gauer. 
v.o. î Utopia, 6 (43-268496). 


(42-71-52-36) : Grand Pavois. 16 
(46844695). 

UOUBOV (russe, v.o.) : Gaumont Hau- 
tafeuflte. 6 (46-33-79-38) ; U Bastille. 
Il- (43974890). 

LUNES DE FIEL (Fr.. v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 6 (42-7192-36) ; Lucemaire. 6 
(45-44-57-34). 

MALCOLM X (A., v.o.) : Gaumont Les 
Haltes. I- (4626-12-12); 14 JuiBet 
Odéon, 6 (4625-5683) ; Gaumont 
Hautefeuifle, 6 (46-33-79-38) ; Gau- 
mont Marignan-Concorde. 8* 
(43-59-92-82) : George V, 8* 
(4592-41-46. 36967674) ; Max Lirv- 
der Panorama. 9* (48-24-88-88) ; La 
BastiDe, 1 1* (43974890) ; Gaumont 
Grand Ecran Italie. 16 (45-8677-00) ; 
Gaumont Parnasse, 14* (46359040) : 
14 Juillet Beaugrenelle, 15* 
(467676791 ; v.f. : Paramount Opéra. 
6 (47429691, 3665-7618) ; UGC 
Lyon Bastille. 12* (43-43-01-59. 
36-65-7094) ; Gaumont Gobelins bis 
(ex-Fauvette bis). 16 (4797-559B) ; 
Gaumont Alésia, 14* (3695-7614) ; 
Montparnasse. 14. (46261296) ; Gau- 
mont Convention, 16 (48-2642*27) ; 
Pathé Wepter. 16 (3688-20-22) ; Le 
Gambetta. 20* (46-36-10-96. 

36667144). 

MAMAN J’AI ENCORE RATÉ 
L'AVION (A., v.f.) : Club Gaumont 
(PuMcis Matignon). 6 (42-56-52-78) ; 
Saint-Lambert, 16 (45-32-9198). 
MANGANINNIE (Austr.. v.o.) : Images 
d'aifisurs, 6 (45-87-1899) ; v.f. : Le 
Berry Zébra, 11* (43-57-51-55). 

MARIS ET FEMMES (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1» (42-3342-26, 
3695-7667) ; Action Ecoles, 6 
(43-25-7297, 36-65-7094); UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-50, 

3695-7676) ; Sept Parnassiens. 14* 
(462032-20). 

LES MEILLEURES INTENTIONS 
(danois, v.o.) : Epée de Bois. 5* 
(46379747). 

MENSONGE Fr.] : Gaumont Les Hafles, 
1* (4626-12-12) ; Bretagne, 6* 
(36967097) ; Gaumont Ambassade, 
8* (43961998. 38967598) ; Fran- 
çais, 9* (47-763398) ; Gaumont Goba- 
fins (ex Fauvette), 13* (47979598) ; 
Pathé Wepter n, 16 (36962622). 

LES MILLE ET UNE FARCES DE PIF 
ET HERCULE (IV.) : Sept Parnassiens, 
14* (43-2092-20) ; Pathé Ctichy, 16 
(3698-2622). 

LE MIRAGE (Fr.) : Ciné Beaubourg. 6 
(42-71-52-36) ; Denfert, 14* 
(46214191). .. 

LES-NUITS FAUVES (Fr.) : Ciné Beau- 

■ bourg, 6 (42-719298) ; UGC Rotonde, 

6 (45-7494-94, 38967673) ; UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-50, 

36967676); UGC Gobelins, 13* 
(459194-95. 36967645). 

L'ŒIL QUI MENT (Fr.-Por.) : Epée de 
Bois. 6 (4397-5747). 

ORLANDO (Brit-, v.o.) : Ciné Bsau- 
bôurg. 3* (42-719296) ; Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77, 

36-65-7043) ; Les Montpamos. 14* 
(36667042). 

PEPI. ma. BOM ET AUTRES FILLES 
OU QUARTIER (Esp.. v.o.) ; Ohé Beau- 
bourg. 3* (42-7192-36); Studio 
Galande, 6 (43-54-72-71). 

PETERTS FHJENDS (Brit. . v.o.) : Famtn 
Horizon. 1- (45-08-57-57, 

3665-7683) ; Gaumont Opéra, 2* 
(47-42-60-33) ; UGC Danton, 6 
(42-25-1630, 3695-7668) ; UGC 
Rotonde, 6» (45-74-94-94, 

36-65-70-73) ; UGC Biarritz. 8* 
(4592-2640. 36667681) ; 14 Juffler 
Bastflte, 11* (4397-9091) ; Gaumont 
Grand Ecran Italie. 13* (4590-7790) ; 
Mistral, 14- (36-667641) ; 14 Juillet 
BeaugreneDs, 16 (46767679) ; v.f. ; 
UGC Opéra, 9* (45-74-95-40. 

3695-70-44) ; Gaumont Ramasse. 14* 
(43-3590-40) ; UGC Convention, 16 
(4674-93-40. 3695-70-47). 

LE PETIT PRINCE A DIT (Fr.) : Lucer- 
naire, 6 (45-4497-34). 

LA PETITE APOCALYPSE (Fr.-h.-Pol.) : 
Gaumont Opéra, 2* (47-429093) ; Gau- 
mont Parnasse. 14* (439590-40). 
PIÈGE EN HAUTE MER (A., v.o.) : 
Forum Orient Express, 1« (4293-42-26. 
36-65-70-67) ; UGC Odéon. 6* 
(42961630, 36067672) ; UGC Nor- 
mandie. 8* (45-63-16-16. 

36-66-70-82) ; v.f. : Rex. 2* 
(4296-83-93. 3695-70-23); UGC 
Montparnasse, 6 (45-74-94-94, 
36-65-7614) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-5691. 36-65-7618); UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-43-01-59. 
36967684); UGC Gobelins, 13* 
(4661-94-95, 3695-70-45) ; Mistral, 
14* (36967641) ; Montparnasse, 14* 
(43-2612-06) ; UGC Convention, 15* 
(4674-93-40. 366670-47) ; Pathé C5- 
chy. 16 (36-662622) ; Le Gambetta. 
20* (46961696, 3695-71-44). 

LES PILLEURS (Æ. v.o.) : UGC Norman- 
die. 8* (4593-1616, 36-667682) ; 
v.f. ; Rex. 2* (42-36-83-93, 
36667623) ; UGC Montparnasse. 6 
[467494-84. 36667614). 

PROSPERO'S BOOKS (Brii.-Hol., 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Denfert. 14* 
(43-21-41*01). 

QfU JU UNE FEMME CHINOISE 
(Chin., v.o.) ; Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-38); La Pagode. 7* 
(47-0612-15) ; PubBeis Chsmps-Ely- , 
fiées. 8* (47-267623). 

■ RESERVOIR DOGS (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71*52-36) ; Utopia. 
5* (43-269495) ; Grand Pavois. 15* 
(45-54-4695). 

RETOUR A HOWARDS END (Brit.. 
v.o.) : Gaumont Marignan-Concorde. 6 
(43-59-9292) ; Saint-Lambert, 15* 
(4592-9198). 


RIENS DU TOUT (Fr.) ; 14 Juillet Par- 
nasse, 6 (43-265890). 

LE SILENCE DES AGNEAUX (A., 
v.o.) : Cinochas, 6 (46-33-1092) ; 
Grand Pavois. 16 (45-54-46-85) ; Saint- 
Lambert, 16 (4592-9198). 

SIMÊON (Fr.) : Images d'ailleurs, 6 
(4687-18-09). 

SIMETIERRE 2 (A., v.o.) : Gaorge V. 6 
(4592-41-46. 36-65-7674) ; v.f. : 
UGC Montparnasse. 6 (45-74-94-94, 
36967614) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31, 36-65-70-18); UGC 
Gobelins. 13* (45-61-94-95, 

3695-70-45) ; Pathé Clichy, 18* 
(36662622). 

SISTER ACT (A., v.o.) : George V. 6 
(4592-41-40. 3695-7674); v.f. : 
UGC Opéra, 9* (45-74-95-40. 

36-667644} ; Si en vende Montpar- 
nasse, 16 P6967638). 

LE SOUPER (Fr.) : UGC Rotonde, 6* 
(45-74-94-94, 36-65-70-73); UGC 
Biarritz. 8* (45-62-20-40. 

36-65-70-81) ; UGC Maillot, 17* 
(4098-0616. 3895-7091). 
STALINGRAD (AB., v.o.) : Gaumont 
Hauiefeuille. 6 (4633-799B) ; Gau- 
mont Ambassade. 8* (43-59-1998. 
36-55-7598) ; v.f. ; Français, 9* 
(47-7633-88) ; Paris Ciné I, 16 
(47-7621-71) : Gaumont Parnasse, 14* 
(43-3630-40) ; Gaumont Convention. 
16 (4628-42-27). 

TA DO N A (Fr.-malhm, v.o.) : Images 
d'ailleurs. 5* (4597-1899) : Utopia, 5* 
(43-26-8495). 

TALONS AIGUILLES (Esp.. v.o.) : 
Forum Orient Express. 1* (42-33-42-26, 
36-65-7667) ; Studio Galande, 5* 
(43-54-72-71) ; George V. 8* 
(4592-41-46, 3695-7674) ; Denfert. 
14* (43-21-4191) ; Grand Pavois. 16 
(45-54-46-85) ; v.f. : Rax, 2* 
(42969693. 3665-7623). 

TANGO (Fr.) : Impérial. 2* 

(47-42-72-52) ; 14 Juillet Odéon, 6 
(43-25-59-83) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, 6 (43-59-8292) ; Saint-La- 
zare-Pasquier, 8* (43-87*35-43 

36-6671-88) ; Gaumont Gobafins (ex- 
Fauvetta). 13* (4797-55-88) ; Montpar- 
nasse, 14* (43-261296) ; 14 Juillet 
Beaugrenelte, 1 6 (45-75-79-79) ; Gau- 
mont Convention, 15* (4628-42-27) ; 
Pathé Clichy. 16 (3698-2622) ; Le 
Gambetta, 26 (46-36-10-96. 

369671-44). 

THE CRYING GAME (Brit.. v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 6 (42-7192-36) ; 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-265993) ; 14 Juillet 
Parnasse, 6* (43-265890) ; Bysées 
Lincoln, 6 (43963614). 

THE UNBEUEVABLE TRUTH (A.. 
v.o.) ; Ciné Beaubourg, 3* 

(42-71-52-36) ; Lucemaire, 6* 
(45-4497-34). 

THELMA ET LOUISE (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 

Cinochas. 6 (46-33-1682). 

TOM ET JERRY. LE FILM (A., v.f.) : 
Cmochas, 6 (46-33- 10-82) ; Club Gau- 
mont (Publiais Matignon), 8* 
(42-56-52-78) ; Gaorge V. 8* 
(4592-41-46, 36967674) ; Denfart, 
14* (43-21-4191) ; Saint-Lambert. 16 
(45-32-9198). 

TOUS LES MATINS DU MONDE (Fr.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Saint-Lambert, 15* 145-32-9198). 

UN CŒUR EN HIVER (Fr.) : Sept Par- 
nassiens, 14* (43-20-32-20). 

UNE BRÈVE HISTOIRE DU TEMPS 
(Brit -A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 6 
(42-71-52-36) ; La Pagode. 7* 
(479S-12-T5) ; Gaumont Ambassade. 
8* (43-59-1998, 3695-7598) ; 14 
Juffler Bastifie, 11* (43-57-9091). 

UNE ÉTRANGÈRE PARMI NOUS (A., 
v.o.) ; UGC Biarritz, 6 (4592-20-40, 
3665-7681). 

VERSAILLES RIVE GAUCHE (Fr.) : 
Utopia. 6 (46269496). 

LES VISITEURS (Fr.) ; Gaumont Les 
Haltes, 1- (40-26-12-12); Gaumont 
Opéra. 2* (47-429633); Rex. 2* 
(42-3683-93. 36967623) ; Bretagne. 
6 (3695-7637) ; Gaumont Haute- 
fauflte, 6 (4633-79-38) ; UGC Odéon. 
6 (42-25-1630. 3695-70-72) ; Gau- 
mont Ambassade, 6 (43-59-1998, 
3695-7598) ; Publiais Champs-Ely- 
sées, 6 (47-2676-23) ; Saint-Lazare- 
Pasquier, 8* (43-87-35-43, 

36-65-71-88) : Français, 9* 
(47-70-3398) ; Les Nation. 12< 
(43-4394-67. 36-85-71-33); UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-4391-59. 
36-65-7684) ; Gaumont GobeUns (ex 
Fauvette), 16 (4797-5688) ; Gaumont 
Alésia, 14* (369S-75-T4J ; Montpar- 
nasse. 14* (43-2612-06) ; 14 JuUtot 
Beaugrenelle, 16 (45-75-79-79) ; Gau- 
mont Convention, 16 (48-28-42-27) ; 
UGC Maillot, 17* (409890-16, 
36-65-7091) ; Pathé Clichy, 18* 
(3698-20-22) ; La Gambetta, 26 
(46361696. 369671-44). 

US SÉANCES SPÉCIALES 

ABRACAOABRA (Fr.9el.) : L'Entrepôt, 
14* (45-43-41-63) mer. 16 h 30. lun. 
14 h. mar. 18 h, 22 h. 

AKIRA (Jap., v.o.) : Grand Pavois, 16 
(45-54-4685) mer. 18 h. 

ALPHA BRAVO (A., v.f.) : Cinaxe. 16 
(4299-3490) mer.. Jeu., ven., sam., 
(fin., mar.. de 11 h k 18 h. 

LES AVENTURES DE PIN0CCH10 (U., 
v.f.) : Le Berry Zèbre, 1 1* (46579195) 
mer. 16 h 15, sam., dtei. 15 h. 
BÉRUCHET DIT LA BOUUE (Fr.) : Stu- 
dio Galande, 5* (43-54-72-71) mer. 

14 h, 

BRAZIL (Brit, v.o.) ; Studio Galande, 6 
(43-54-72-71) mer., dim. 18 h, lun. 
20 h. 

CHÉRIE, J’AI RÉTRÉCI LES GOSSES 
(A., v.f.) : Saint-Lambert, 15* 
(45-32-9198) mer., (fin. 16 h 30. 
CH6T BAKER. LETS G ET LOST (A., 
v.oj ; Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) 
mer. 10 h 35. 

DES SOURIS ET DES HOMMES (A.. 
v.o4 : Onoches, 6 (46-33*1092) mer., 
ven.. sam., tun. 13 h 30. 

LES DIABLES (S rit, v.o.) : Acrawne, 6 
(4633-8696) mer. 21 h 45. sam. 

15 h 30, bn. 17 h 40. 

DIËN BJÈJV PHU (Fr.) ; Sflim-Lamben. 

16 (45-329198) mer. 21 h. lun. 14 h. 
DOUZE MOIS (Sov., v.f.) : Le Berry 
Zèbre, 11* (43-57-5195) mer. 13 h 45. 


L'ENFANT SAUVAGE (Fr.) : Les Trois 
Luxembourg. 6* (48-33-97-77 

36-65-70-43) mer., ven., dim., mar. 

12 h. 

FANFAN LA TUUPE (fir.) ; Escurial. 16 
(4797-2894) mar.. dim. 10 h 30 T.U. : 
30 F. 13 F pour les - de 14 ans. 

FLESH [A., v.o.) : Ciné -Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) mer. 10 h 50. 

LA GUERRE DES BOUTONS (Fr.) : 
Saint-Lambert, 16 [45-32-9 T 98) mer. 

13 h 30, sam. 16 h 30. 
HELLZAPOPPIN (A., v.o.) : Reflet 
Médîcis Logos salle Louis-Jouvet. 5* 
(43-54-42-34) mer., ven.. dim. 12 h 15. 
L'HOMME OUI TUA LIBERTY 
VALANCE (A., v.o.) : Sain' -Lambert. 
15* (45-32-91-68) mer. 21 h, jeu. 
18 h 45. 

J.F. PARTAGERAIT APPARTEMENT 
[A., v.o.) : Grand Pavois, 15* 
(4654-46951 mar. 22 h. 

UNNEA DANS LE JARDIN DU PEIN- 
TRE (Su.) : Centre culturel suédois. 6 
(44-7890-20) mar. 

LOUISE L'INSOUMISE (Fr.) ; Escurial, 
13* (4797-2894) mer., dim. 10 h 30 
T.U. : 30 F, 18 F pour les - de 14 ans. 
LA MAIN SUR LE BERCEAU (A., 
v.o.) : Grand Pavois. 15* (45-54-4695) 
mer. 20 h 10. 

1492, CHRISTOPHE COLOMB (A.. 
v.f.) : Saint-Lambert, 16 (45-32-91-63) 
mer. 18 h 15. sam., km. 18 h. 
ORPHÉE (Fr.) : Reliât Médicis Logos 
salle Louis-Jouvet 6 (43-54-42-34) jeu. 
12 h T.U. : mar.. lun. . 

PAPA EST EN VOYAGE D'AFFAIRES 
(1984. v.o.) : L’Entrepôt, 14* 
(45-43-41-63) mer., ven. 21 h 30. jeu.. 
sam., lun. 19 h. 

LA PETITE SŒUR DE CRI-CRI LAPIN 
(Su.) : Centre culturel suédois, 3* 
(44-78-80-20) mer. 15 h (cinéma animé 
pour les enfants). Entrée fibre. 
PICKPOCKET (Fr.) : Reflet Médicis 
Logos salle Louis-Jouvet. 5* 
(4394-42-34) mer. 12 h. 

POISON (A., v.o.) : Ciné-Beaubourg, 6 
(42-71-52-36) mer. 10 h 45. 
QUERELLE (Fr.-All.. v.o.) : Ciné9eau- 
boura, 3* (42-71-62-36) (version 
anglaise) mer. 10 h 40 ; v.f. ; Studio 
Galande. 5* (43-54-72-71) mer. 
22 h 30. 

ROGOPAG (It.. v.o.) : Accatone, 6 
(46-339 686» mer. 14 h BQ. 

LE ROI ET L'OISEAU (Fr.) : Denfert 14* 
(43-21-4191) mer., (fin. 13 h 50. 
ROLUNG STONES (A., v.o.) : La 
Géode, 16 (4095-8090) ven., sam., 
dm. è 21 hM. : 100 F, T.R. : 75 F. Las 
mar., mer., jeu., forfait séances de 20 h 
ex 21 h : T.U. : 54 F (les deux films). 

LE SECRET DE MOBY DICK (danois, 
v.f.) : Reflet Médicis Logos salle Louis- 
Jouvet. 5* (43-54-42-34) mer., dim. 

14 h, 15 h 15 T.U..; 29 F. 

LA STRADA (It-, v.o.) : Saint-Lambert. 
15* (45-329198) mer., (un. 19 h. 

LE TEMPS DES GITANS (Youg.. v.o.) ; 
L'Entrepôt. 14* (45-43-41-63) mer., 
ven. 14 h, 19 h. ieu.. sam., lun. 
16 h 30. 21 h 30. mar. Uh. 

THE LONG DAY CLOSES (Brit., v.o.J : 
Reflet Médicis Logos, safis Louis-Jouvet, 
6 (43-54-42-34] mer. 12 h 05. 

TINTIN ET LE LAC AUX REQUINS 
(Fr. -Bel.) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-329198) mer. 17 h 30. 

TINTIN ET LE MYSTÈRE DE LA TOI- 
SON D'OR (Fr.) : Saint-Lambert, 15* 
(45-329198) mer. 16 h 30. 
ZABRISKIE POINT (A-, v.o.) : Saint- 
Lambert. 1 6 (4592-9 1 98} mer. 21 h. 
jeu. 16 h. 

ZAZIE DANS LE MÉTRO (Fr.) : Denfert, 
14* (43-21-4191) mer., sam. 17 h 20. 
LE ZÈBRE (Fr.) : Saint-Lambert, 15* 
(4632-9198) mer., fin. 19 h 10. 

LES GRANDES REPRISES 

L'AMOUR (Fr.) : Escurial. 13* 
(4797-2894). 

LA BELLE ET LA BÊTE (Fr.) : Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77, 

369670-43). 

LE CHARME DISCRET DE LA BOUR- 
GEOISIE (Fr.) : Reflet Logos II. 6 
(43-54-42-34) ; Denfert. 14* 
(43-21-4191). 

LA DAME DU VENDREDI (A., v.o.) : 
Action Christine, 6* (43-29-11-30, 
369670-62). 

LES DIABOLIQUES (Fr.) : Le Champo - 
Espace Jacques Tati, 6 (43-54-51-60). 
LES HAUTS DE HURLEVENT (A., 
v.o.) : Grand Action, 6 (43-29-44-40. 
36-65-70-63). 

JOHNNY GU1TAR (A., v.o.) : Action 
Christine, 6* (43-29-11-30. 

36-6670-62). 

LE JOURNAL D'UNE FEMME DE 
CHAMBRE (Fr.) : Saint-André-des-Arts 
II. 6 (43-2690-25) : Elysées Lincoln. 8- 
[43-599614). 

LES MILLE ET UNE NUITS (ItJ : Acca 
tone. 6 (46339696). 

NOW VOYAGER (A., v.o.) ; Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77, 
369670-43). 

OPÉRATION JUPONS (A., v.o.) : 
Reflet Médicis Logos saBa Louis-Jouvet. 
6 (43-54-42-34). 

ORANGE MÉCANIQUE (Brit., v.o.) . 
Onoches, 6 (4633-1092). 

PAISA (It., v.o.) : Epée de Bois, 5 
(43-37-57-47). 

PLAY TIME (Fr.) : L'Arlequin, 6 
(45-44*2680). 

REBECCA (A., v.o.) ; Le Champo 
Espace Jacques Tati. 6 (43-54-5190). 
THE PLAYER (A., v.o.) ; Forum Orient 
Express. 1- (42-33-42-25 

38-65-7097) ; Sept Parnassiens. 14* 
(43-20-32-20). 

UNE VIE DIFFICILE (IL. v.o.) : Reflet 
Logos I. 6 (43-54-4294). 

WOMEN IN LOVE (Brit., v.o.) : Acca- 
tone. 6 (469396961. 
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CHANSON 


Reggiani, Mer comme aujourd’hui 


Acteur, : chanteur, «l'Italien» revient 
au Palais des congrès la main sur le cœur 


Pourquoi serait-il vaincu? Parce 
que la vie est garce et les abus 
dangereux ? Rcggiani a la peau 
dure et se moque des bons conseil- 
leurs. H te murmure avec une éton- 
nante santé, à la fin de son récital, 
au moment de ces rappels triom- 
phaux qu'il refuse avec autant de 
.. force qu’ils sont attendus, fumant 
une cigarette brune avec les gestes 
d’une femme du monde. Il ironise : 
* Nuit gravement à la ganté, etc., 
etc. » Moulinet du bras : Rcggiani 
est un acteur. 

h fl faut être toujours ivre. De 
vin, de poésie, de vertu... à votre 
guise, .v Du poème de Bcauddaire 
(Enivrez-vous), dédamé la main sur 
le cœur, l’enfant de Rcggio-ncll’E- 
mitia tire une morale du quotidien, 

~ corrosive et intranquille. Le specta- 
cle - un chanteur-comédien seul 
sur une immense scène, accompa- 
gné avec une discrétion quasi 
magique par cinq musiciens fidèles 
- agit donc comme un philtre. 
Petit à petit, le public sc prend 
d'une langueur délicieuse. Il est 
secoué par un titre fameux (Ma 
liberté , Georges Moustaki). un cri 
de colère sincère ( « Vivre, il faut 
vivre. Vivre partout, dons la boue 
ou le rêve, en aimant à la fois et la 
boue et le rêve !... », Claude Lcmcsfe) 
ou par un texte signé Prévert, 
Vian, Camus, Villon. Apollinaire... 

Rcggiani chante, et sa voix s’af- 
fermit au fil du concert, le vibrato 
lui revient comme par enchante- 
ment. Reggiani déclame, avale les 
mots, les entrechoque et les étire, 
comme au théâtre. Bon an mal an, 
le bougre a un peu maigri. U s'est 
laissé couler les cheveux dans le 
cou, tandis qu’il s’est mis à porter 
des lunettes de professeur. Sur 
scène, le voici emporté dans un 
mime infernal, cassé en deux, 
tremblotant, la bouche étirée, les 
yeux perdus, la main appuyée sur 
une canne imaginaire (le Souffleur). 
Et de se relever, droit comme un 
«l» dans ivhcostumc bleu taillé de 
même, poqr .chanter un Déserteur 
fulgurant, encfaâné'sul le Dormeur 
du val, dit dans' un râle. 

Ce spectacle presque commémo- 
ratif (Serge Reggiani est né en Ita- 
lie du Nord le 2 mai 1922) aurait 
pu être un récapitulatif des sorties 
récentes. Tout d’abord un nouvel 
album, 70 balais , justement, où 


VÉRONIQUE MORTAJGNE 


► Jusqu’au 7 mars à 20 h 30. 
Locations-; 2;- place > Porte .Mail- 
lot. 75017/ Paris, tél. 
40-68-07- plaça jde- tSQ F à 
230 F. Album': 70 Balais. 1 CD 
Trama. 710410 


MUSIQUES 
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LUN. 8 MARS 20H30 

ZARSANGA chant 
SULTAN MUHAMMAD 

Pakistan rebab 
I la diva de la musique pashtau 


LUN. 15MARS20H30 

ROSS DALY tyra 

LABYMNTH GROUP 

Crète 


une musique traditionnelle 
Inventée’ 


entre Grèce et Turquie. Inde 
et Afrique du Nord... 


2 PL DU CHATELET 42 74 22 77 1 


Initiation 

V V siècle 


Trois conférences / ateliers 
avec David Robertson. 
Directeur Musical 
et tes Solistes 

de l'Ensemble InterContemporain 


Ircam • Espace de projection 


Boulez. Schœnbcrti. 


Maxwell D a vies 


Carter. Beiio , Donalom 


Benjamin 


inscription 44 73 49 8 T 
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CULTURE 


L’alternance et le sort du dernier 


De la T6B à la Bibliothèque de France 


V l'interprète s'est essayé à l’écriture 
( « Mais c’est Claude Lemesle qui a 
mis tout ça en couplets-refrains s). 
Le précédent, prélude à une longue 
traversée du désert, datait de 1984. 
Celui-ci est plutôt joyeux, puisqu’il 
nous prédit : «r Quand [il aura] 
gâché [sa] violence et plus ou moins 
raté [sa) vie», notre mentor sera 
» chanteur ». Vient de paraître éga- 
lement une «intégrale Reggiani», 
deux très beaux coffrets (chez Poly- 
dor) : l'un de dix CD consacrés à 
l’interprète, ['autre de six CD, 
échantillons de ses talents de réci- 
tanL Ce spectacle, donc, aurait pu 
virer au catalogue. Mais Reggiani 
n’a rien oublié de sa souplesse 
d’antan. rien renié de ses amours 
d’enfant. 

Avec le temps. D n’a plus envie 
de s’arrêter à la nostalgie. Cesi 
avec une certaine hâte qu’il expé- 
die le Petit Garçon (Dabadie/Datin) 
ou Votre fille a vingt ans (Mous- 
taki). L’acteur de cinéma et de 
théâtre, « double lauréat du Conser- 
vatoire, c’est quand même beau», 
est devenu chanteur (a quarantaine 
passée, grâce à son admiration 
pour Boris Vian et à la sollicitude 
du producteur Jacques Canetti. De 
Pré vert - « Il ne faut pas laisser les 
intellectuels jouer avec les allu- 
mettes» - â Vian - la Java des 
bombes atomiques. - «l'Italien» se 
reconnaît encore et toujours des 
airs de famille avec ceux qui fuient 
l'amertume pour l’univers des 
songes mordants. 

Qu’il se moque de ses talents de 
chanteur (le Barbier de Belleville, 
Claude Lemesle) ou qu’il se sou- 
vienne avec élégance (fl suffirait de 
presque rien, Bourgeois/Rivière), le 
jongleur à la voix grave opère ses 
charmes entre textes et mélodies, 
comme si hier était aujourd'hui. 


r-»—--. 


Un projet qui a considérablement évolué... 


Jean Gattégno, ancien numéro 
deux de l'Etablissement public 
constructeur de la Bibliothèque 
de France , a été t remercié». 3 y 
a un an. Il a publié un petit 
ouvrage dont le sous-titre est 
significatif : De la TGB à la BN - 
bis? Le point d’interrogation est, 
pour lui, superflu. Il y â bien eu 
dérive. Le projet original, révolu- 
tionnaire, a été dénaturé. Demain, 
il y aura sur les bords de fa Seine 
une Bibliothèque nationale tradi- 
tionnelle. flanquée d'une biblio- 
thèque grand public, non moins 
traditionnelle. 


Cette évolution, qu'il juge 
négative, serait (e résultat d'un 
combat mené par les représen- 
tants d'un monde frileux et privi- 
légié : celui des mandarins de la 
recherche. Le chef de cet orches- 
tre tonitruant est l'historien 
Emmanuel Le Roy Ladurie. relayé 
par le Débat de Pierre Nora, qui 
ont même trouvé une alliée en la 
personne de Laure Adler, un 
temps chargée des affaires cultu- 
relles è l'Elysée. .Le ton de Jean 
Gattégno est serein, mais l'on 
sent chej cet universitaire 
réservé une profonde amertume. 
La récit est bien déroulé, les péri- 
péties pointées avec justesse, 
mais les causes profondes de la 
dérive sont ignorées : elles s’ap- 
pellent précipitation, maladresse 
et dévotion. 


En 1988, 3 semble indispensa- 
ble de trouver une solution è l'en- 
gorgement de la BN. S'appuyant 
sur le rapport de Francis 8eck 
(1987), Emmanuel Le Roy Ladurie 
propose soit de déménager com- 
plètement la me de fücheüeu, soir 
de créer une BN-bis. M. François 
Mitterrand, réélu président, 
annonce, le 14 juillet 1988, la 
création d’une «grande btbBothè- 
que d'un type entièrement nou- 
veau». 

Jacques Attali lui avait soufflé 
l'idée d'une bibliothèque immaté- 
rielle où les images et les impri- 
més auraient tous été numérisés 
at seraient consultables sur 
écran. Ce projet s'avère vite 
irréalisable pour des questions de 
temps et d'argent. On se rabat 
donc sur un projet moins futu- 
riste mais tout aussi œcuméni- 
que. La Très Grande Sibfothèque 
doit devenir le temple de l'Image, 
du son et de l'imprimé. Ce grand 
conservatoire du vingt at unième 
siècle, tissé des toutes nouveâes 
techniques, sera - ouvert- à , tous 
les publics. Ce-fonmr abriterait " 
également un musée, des salles • 
de conférences, de projections, 
d'expositions et des restaurants. 
A la mi-aoüt, un rapport est 
demandé è Patrice Cahart et 
Michel Meiot. Il est bouclé en 
trois mois. C'est sur cette base 
qu'est organisé le concours d'ar- 


chitecture gagné par Dominique 
Perrault, en juillet 1989. 

Parmi les membres du jury, pas 
un bibli o th é c a i re français, pas un 
représentant de la BN, conserva- 
toire dépassé du papier jauni, ni 
du monde de la recherche. 


La bat aille 
de la césure 


Le projet retenu est conçu pour 
accueillir 2 millions de livres. La 
césure entre l'ancien monde « 
Richelieu - et le nouveau - Tol- 
biac - est arrêtée è 1945. Une 
première bataille est menée sur 
l'inanité de la césure. Les cher- 
cheurs, ulcérés d'fitre tenus à 
l'écart du projet, montent au cré- 
neau. Ils obtiennent que tous les 
imprimés gagnent Tolbiac. Per- 
rault doit revoir sa copie pour 
loger 12 millions de volumes. 

La «communication» de Domi- 
nique Jamet, patron de l'Etablis- 
sement public constructeur, polé- 
miste de talent qui a oublié de 
^-remiser sa <. plume;. -«st désas- 
treuse, la querelle s'étend aux 
. ministères de 'tutsite:-.‘Lér nwfetre 
de la culture, dont Dominique 
Jamet n'est pas lé candidat, est 
pratiquement dessaisi du dossier. 
Le secrétaire d'Etat aux Grands 
Travaux, nommé pour l'occasion, 
le pâote, directement branché sur 
l'Elysée. Emile Biasini qui a 


maintes fois fait la preuve de ses 
capacités et de sa détermination 
n'a qu'une obsession : l'Inaugura- 
tion de la TGB à la date voulue, 
en 1995. 

La conduite des travaux et 
l'étude d'un projet qui évolue 
chaque jour sont menées de 
front. L'Elysée réagit plus ou 
moins aux avis contradictoires, 
aux pétitions et aux divas fobbys 
qui se manifestent. Des commis- 
sions sont nommées et leurs avis 
diversement suivis. Ce qui multi- 
plie crispations, polémiques, et... 
retouches : l’habiBage des tours, 
leur hauteur, la disposition du 
stockage, la cfimatfsation, sont 
revus. De réajustement en peaufi- 
nage, la bbliothèque d'fun type 
entièrement nouveau » évolue, 
effectivement, vers la juxtaposi- 
tion de deux bibliothèques tracB- 
tioimefles. 

On peut s’interroger sur la 
méthode adoptée pour arriver à 
un résultat qui ser^iqajser^bla- 
btemerit honorable» otwa qrigtraL 




E. de R. 


► La Bibliothèque de France i 
mi-parcours : de la TGB à la 
SA/ -bis ?. de Jean Gattégno, 
Edition du Cercle de la librairie. 
260 pages. 125 F. 


MUSIQUES 


Elvis Costello, le classique pop 


Un récital heurenx accompagné par nu quatuor à cordes 
sous les ors fanés des Folies-Bergère 


Le velours rouge des fauteuils 
des Folies-Bergère, â Paris, se 
frotte rarement aux jeans délavés 
du public nxk. Mais, pour scs pro- 
jets les plus en marge, Elvis Cos- 
teüo aime trouver des salles atypi- 
ques. Le music-hall, en panne de 
revue légère, accueillait donc, le 
1- février. Punique représentation 
en France des Juliet Letters , œuvre 
ambitieuse née de la rencontre de 
cette fîgare de la pop et du 
Brodsky Quart ei, quatuor i cordes 
réputé pour ses interprétations de 
Dvorak et de Chostakovitcb («le 
Monde Arts et spectacles» du 
18 février). 


L’enjeu de ht soirée, autant que 
la moyenne d’âge des spectateurs 


- la trentaine bien sonnée, — a 
d’abord guidé l’ambiance. L’austé- 
rité de l’album ne laissait-dle pas 
entrevoir la raideur des concerts 
classiques? Une ovation respec- 
tueuse salue l’entrée des artistes. 
Le chanteur, livret i la main, s’en- 
toure des deux violonistes, de l'alto 
et d'une violoncelliste, chacun va à 
son pupitre. Les musiciens sont 
d’une élégance décontractée, suréle- 
vés par une petite estrade. Plus 
ronds et chauds que sur le disque, 
les sons s’élèvent, délicatement 
amplifiés par des micros d'am- 
biance; Costello pose sa voix avec 
précision. 


jeux et les paris qui ont précédé 
leur écriture. Très en verve, il rede- 
vient le belored emertalner, incarne 
en acteur les differents personnages 
de ces chansons épistolaires : 
l'amoureux transi, l’buissicr, l'en- 
fant, la vieille tante acariâtre... 
L’art de conjuguer une rigueur 
extrême - cette musique n'autorise 
pas d’à-peu-piés et exige une 
technique vocale irréprochable - 
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Maison de Radio France, salle Olivier Messiaen 
vendredi 5 mars, 20 h 30 - samedi 6 mars, 17 h 30 et 20 h 


Portrait de 
Witold Lutoslawski 


Quatuor Arditti / Orchestre National de France 
Michel Tabaclmik, direction / Chœur et Orchestre 
Philharmonique de Radio France / Dominique My 
Witold Lutoslawski. direction 


Location 42 30 15 16 


Mais, très vite, le técital prend 
une autre tournure et révèle La 
véritable nature de cette collabora- 
tion. C’est d’abord une boutade 
qui détend l’atmosphère : « Vous 
vous demandez ce qu’on fait là. 
pafois je me le demande aussi. » 
Puis transparaît l’évidente compli- 
cité des protagonistes, leur plaisir 
de s’amuser ensemble. Certains ont 
fustigé la prétention de l’exercice 
de style, mais, ce soir, son aspect, 
ludique n'échappe à pereonne. Goç- 
tello explique le thème de chaque 
morceau, il dévoile aussi les petits 


ORCHESTRE COLONNE 

lundi 8 mars & 20h30 
SaflePteyd 


RECTOIL EXCEPTIONNEL 

♦ 

Choeur de rorchesne Cotonne 
Chtf de choeur : Par** WWCO 
Dèeatan 

B. de B1LLY 

♦ 

naces : 80F. i iof. isw. ibof 

uxaon : ftBffi. FM"C. VSÛN. 


avec une gestuelle de cabaret mini- 
maliste. Dcclan McManus (son 
vrai nom), binoclard à présent 
d’une rondeur bonhomme, souligne 
l’humour de certains textes et de 
nombreuses phrases musicales. Les 
dorures et les tentures kitsch des 
Folies-Bergère prennent alors toute 
leur saveur de music-hall suranné. 

Tous les défauts des Juliet Let- 
ters ne furent pas gommés pour 
autant. Une seconde partie trop 
monotone, des mélodies qui s'em- 
bourbent parfois dans la narration, 
une émotion un peu factice ont 
persuadé certains que Costello 
avait trébuché sur l'obstacle. Mais, 
dans l’ensemble satisfait du diver- 
tissement, le public aura réclamé a 
cet insatiable investigateur quatre 
rappels, qui le firent déborder de 
l’unité de son concept album : un 
inédit (King qf lhe Unknown Sea ) 
et des adaptations de Tom Waits 
et Kuit WciL 


STÉPHANE DAVET 


ARTS 


Radio France 


orchestre national de lyon 

emmanuel krivine, direction 
augustin dumay, violon 

berlioz, mendelssohn, jarrelf, ravel 


mardi 9 rr.ars 1993, ZOhSO 
théâtre des champs-élvsées 


o.'ôCfrS as 40 


location : ? 49 52 50 50 


a Rectificatif. - Une coquille a 
modifié une partie de l’entretien que 
nous a accordé Daniel Dezeuze à 
propos de l’exposition Henri Matisse 
an Centre Pompidou à Paris ( «le 
Monde Arts et spectacles» du 25 
février). A la place de la phrase 
commençant par «Aussi mon 
ouvre, ^ », nous aurions dû écrire : 
« Aussi son ouvre nous Une hors de 
toutes macérations du type an pathé- 
tique du peinture clinique. » 
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L’année 
des choix 

SWte de ii première page 

En dépit da rythme imposé, le 
calendrier reste tris tendu. 11 est 
cxdu désormais que le président de 
ta République puisse inaugurer autre 
chose qu’une coquille vide en avril 

1995. Au mieux, la Bibliothèque 
pourra accueillir scs premiers lec- 
teurs dans les premiers mois de 

1996. 

Car l'ouverture dépend d’un autre 
chantier, {dus immatériel, mais tout 
aussi essentiel, qui, lui, n’est pas en 
avance : celui de l'informatique. 
«Comme nous panions de zéro, 
explique M. Alain Gifford, le chef du 
departement informatique, nous 
avons, voulu , meure au point un nou- 
veau système informatique global, qui 
puisse répondre aux demandes des 
oibliothéâures (choix des li ms, cata- 
logage, consultation des bases de don- 
nées). aux impératifs du dépôt légal, 
et à celui du classement dans les 
magasins. Un système qui doit être 
au service du lecteur (de ta délivrance 
de sa carie d’entrée a la consultation 
du catalogue en posant par la com- 
mande des volumes et la lecture assis- 
tée par ordinateur) comme des ges- 
tionnaires. Tout ne sera pas prêt à 
!' ouverture, en 1996, mais les princi- 
pales fonctions seront utilisables.» 

L’optimisme de M. Giffard est 
tempéré par une batterie de rapports 
émanant du Conseil supérieur des 
bibliothèques ou de la Bibliothèque 
nationale. Les premières moutures 
du programme informatique ont été 
jugées «irréalistes» et « trop com- 
plexes». On reproche à l’Etablisse- 
ment public d’avoir privilégié les 
études sur la numérisation et les 
postes de lecture, assistés par ordina- 
teur (PLAO) au détriment d’autres 
dossiers prioritaires : e L'innovation 
a été traitée avant le cour du sujet.» 
Si le programme a été resserré et 
revu à la baisse (ccnl mille docu- 
ments numérisés au lieu d’un mil- 
lion, quarante postes de PLAO au 
lieu de trois cents), la commission 
réunie par M. André Miquel, prési- 
dent du Cbnseil supérieur des biblio- 
thèque^ qui vient de remettre ses 
conclusions, reste inquiète : «Il 


sont extrêmement serrés. Une notifi- 
cation du marché de réalisation dans 
l’été 1993 laisserait deux ans pour 
développer le système et moins ue six 
mois pour assurer sa recette, sa mise 
en service et la formation des person- 
nels (LJ. Aux coniraïnles de ce calen- 
drier s ajoutent celles de la Bibliothè- 
que nationale, dont le système 
informatique devra être, en 1995. 
remplacé parce que saturé (~f II faut 
s'attendre que seul un noyau assurant 
les fonctions les p/us essentielles soit 
opérationnel à l'ouverture de la 
Bibliothèque.» 

Le risque d’ouvrir, en janvier 
1996, la TGB au public avec un 
système informatique insuffisant 
amène un certain nombre de respon- 
sables & prévoir des délais supplé- 
mentaires : «On peut envisager de 
retarder l'ouverture de douze à vingt 
mois, explique M. Jean-Ludovic SUi- 


( entre 500 et 800. millions de francs, ) 
sur une année supplémentaire et nous 
donnerait plus de souplesse pour tes- 
ter l'usage du bâtiment. Mais cet éta- 
lement n'est pas indispensable. Au- 
delà, le retard serait très préjudiciable 


à la Grande Bibliothèque. » Rue de 
Richelieu, l’annonce aun tel retard 
est mai perçu. « C’est un élément 
positif de ce dossier que de déména- 
ger nos fonds dam une certaine préci- 
pitation , explique M“ Jacqueline 
Sanson, chef du département des 


imprimés de la Bibliothèque natio- 
nale. Nous ne pouvons guère attendre 
longtemps au-delà de la date fixée. 


sinon nous devrons vite affixmïer des 
problèmes de stockage et d'informati- 
que (notre système arrive à saturation 
en 1995) insurmontables.» 

Plus que la date d’ouverture, ce 
qui inquiète les professionnels 
comme les hommes politiques - 
ceux de l'opposition qui s’apprêtent 
à reprendre le dossier et certains 
adeptes du «big bang», - c’est le 
coût de fonctionnement de la TGB. 
n a rail a attendre l’arrivée de 
M. Sïïicani pour avoir les premières 
estimations réalistes : entre 980 mil- 
lions de francs et 1 350 milliard. Si 
l'addition semble bien lourde, Top- 
position pourrait-elle remettre en 
question la poursuite des travaux? 
Les suspendre ou fes étaler excessi- 
vement coûterait cher, on Ta vu. Et 
dans qud but? Réaliser un nouveau 
bâtiment moins ambitieux? Cette 
hypothèse a été chiffrée. Compte 
tenu de ce qui existe déjà, il faudrait 
dépenser les mêmes sommes : 
5,2 milliards de francs. Quant aux 

2 milliards restants (les équipe- 
ments). la moitié environ sont eux 
aussi engagés. Le rafistolage, forcé- 
ment médiocre, est donc trop oné- 
reux pour être sérieusement envisagé- 
Peut-on modifier significativement 
farcfaitecture? Plus guère : outre que 
l’architecte Dominique Perrault 
serait afore en droit de demander des 
indemnités, les marchés liés aux 
aménagements intérieurs sont eux 
aussi passés. 

Deux . 
scénarios 

Le jardin intérieur, toujours criti- 
qué, pourrait-il être modifié et planté 
d’espèces plus légères? Cotes, même 
si tous les arbres sont déjà achetés 
(40 raillions de francs). Ôn -pourrait 
ainsi avoir une «réserve foncière» 
pour un stockage & venir. En dehors 
des problèmes techniques & résoudre 
- percer la sous-coucbe argileuse 
naturellement imperméable, - a-t-on 
vraiment besoin d’une telle 
«réserve»? Il y aura, à Tolbiac. 
420 km deT rayonnages (contre - 
180 Ion rue de Richelieu et à Ver- 
sajQcsVct 320 km à Marne-h-Vaflée, ■ 
dans l’annexe dont les travaux doi- 
vent démarrer è l'automne (le coût 
de cette annexe, qui regroupe, en 
outra des ateliers de restauration et 
de désacidification, est compris dans 
l’enveloppe budgétaire générale); 
200 km seront occupés des l'ouver- 
ture, le reste se remplira au rythme 
de 10 km par an. A terme, les 
ouvrages qui n’ont pas été consultés 
une seule fois en cinq ans (les deux 
tiers du dépôt légal) doivent aller à 
Maroe-b- Vallée. «Le débat sur l'ar- 
chitecture doit être clos, indique 
M” Sanson. Des magasins supplé- 
mentaires Rapporteront rien de mus. 
Le transfert de plus de 10 minions 
d’imprimés est une opération très 
complexe. En avril, je saurai où iront 
les unes. SI on chamboule tout,, mon 
déménagement est compromis.» 

Si on ne peut guère intervenir sur 
la forme et le contenu du bâtiment, 
il est possible de moduler son fonc- 
tionnement. Cest pourquoi M. Jean- 
Ludovic Silicani propose deux scé- 
narios. La différence entre l’hypo- 
thèse basse (950 millions de francs) 
et l’hypothèse haute (1,350 milliard 
de francs) tient à ta variation de 
différents paramètres comme la 
modulation de l’ouverture quoti- 
dienne de la TGB (11 heures par 
jour au lieu de 14 heures), qui aurait 
une incidence évidente sur Pam pleur 
du personnel (de 2 150 personnes à 

3 150), ou la fixation d’un prix d’ac- 
cès â 2a bibliothèque grand public 


(2 200 places) : on estime actuelle- 
ment qu’une somme symbolique 
(5 francs? 10 francs?) pourrait être 
demandée. Autres paramètres: le 
prix de la carte nécessaire pour accé- 
der i la bibliothèque patrimoniale 
(1 800 places), la plus ou moins 
grande sophistication des services 
proposés aux lecteurs, r organisation 
interne du travail, le volume de l’ac- 
tivité scientifique (acquisition, traite- 
ment des ouvrages), l'éventuelle sous- 
traitance d'un certain nombre d’acti- 
vités (reliure, sécurité, accueil)-. 
* Jouer sur ces paramètres. Indique 
M. Silicani, est un choix qui appar- 
tient au gouvernement. L “hypothèse 
haute n'est pas un maximum, mais 
ce qu'on peut proposer de mieux en 
restant réaliste. L hypothèse basse est 
un plancher imposable à crever sous 
peine de trahir les objectifs principaux 
de la Grande Bibliothèque. » A ccs 
chiffres, il faut ajouter 250 â 
300 miDions de francs nécessaires au 
fonctionnement des départements 
(estampes, médailles, manuscrits, 
etc.) destinés à rester nie de Riche- 
lieu (1). Le fonctionnement de l'en- 
tité Richelieu-Tolbiac ne devrait pas 
être inférieur à 1,3 milliard de 
francs. 

Mais ccttc entité aura-t-elle une ou 
deux têtes? Existera-t-il une unité 
administrative entre les deux établis- 
sements, celui de la rive gauche et 
celui de la rive droite? «L argument, 
tiré du gigantisme et du caractère 
ingèraàte d'une Bibliothèque de 
France héritant de l'ensemble des 
départements de la Bibliothèque 
nationale, ne peut emporter la convic- 
tion », estime la commission Miquel - 
Tout le moude semble d’accord pour 
une imité de direction. M. Domini- 
que Jamct comme M. Emmanuel Le 
Roy Ladurie, l’administrateur général 
de la BN, qui se voient assez bien, 
tous les deux, occuper cette fonction. 
Le premier s’emploie discrètement è 
renouer avec ses anciennes amitiés 
de droite pour rester en place après 
les élections. Le second qui atteindra 
•la limite d’âge en juin 1994, avoue 
œ pas répugner à jouer un rôle de 
«pape de transition», qui viendrait 
couronner une tardive carrière d’ad- 
ministrateur. On lui prête meme 
l'idée de relancer le vieux débat sur- 
la «césure» (voir l'encadré page 16) 
et de plaider désormais pour le 
maintien, rue de Richelieu, des 
imprimés antérieurs i 1875, à côté 
de la future Bibliothèque nationale 
des arts (B NA), qui doit regrouper, 
rue de Richelieu, un million de 
volumes consacrés à l'histoire de 
Fart (2), à côté des départements res- 
tants: 

MM““ Françoise Benhamou, 
secrétaire générale de raModatiou de 
préfiguration de la BNA, et Laure 
Beaumont-Maillet, responsable du 
département des estampes, sont 
inquiètes de la tournure des événe- 
ments. La « fusion » annoncée entre 
les deux éta bli sse m ents risque, esti- 
ment-elles, de se faire au détri ment 
des départements «peu connus» de. 
F ancienne BN et de la nouvelle BNA 
encore dam les limbes. «Notre indé- 
'pendance - personnel et budget - doit 
Être garantie, demanden t -elles. Sinon, 
nous serons toujours à ht traîne, les 
parents pauvres. On a donné 50 mil- 
lions de francs à la Grande Bibliothè- 
que pour réaliser une banque 
.aimages à partir de zéro, alors que 
nous pleurons misère pour développer 
la nôtre, qui s'appuie sur quinze mil- 
lions de pièces. Enfin, si la création 
d'un Institut international (t histoire 
de l'art est indispensable [institut uni- 
versitaire qui doit s'implanter nie de 
Richelieu, a côté de la BNAÎ nous 
refusons de devenir une bibliothèque 
universitaire.» 

En attendant que le sort des 
espaces laissés vacants, rue de Richo- 


biac en bibliothèque universitaire 

_ (BU) est attentivement examinée. 

ts fonds dans une certaine pria- du personnel (de 2 150 personnes à Puisque, de toute façon, les utilisa- 
it, explique M“ Jacqueline 3 150), ou la fixation d’un prix cTac- leurs de cet espace seront d’abord 
n, chef du département des cès â 2a bibliothèque grand public des étudiants, pourquoi ne pas om- 

La Bibliothèque de France et ses « sœurs » étrangères 



NocntH* d» 
documenta 
' OnHkxt*} 

Nombre 

d'imprimé* 

(mAona) 

Nombre ds 
tocuu» 
parmi 

Nombre de 
plaça* 
da leewre 

Effectif* 

Budget 

annuel 

(MF) 

BibSothèqua de france (1) : 

13 

11 

4000 000 

4000 

2148 

947 

Scénario n* 2 - — 





3167 

1 354 

British Ljbrary 

Londres (2) ........ 

24 

15 

350 000 

1500 

2 420 

750 

Ubraty of Congress 

Washington (3) 

88 

23 

520000 

1 200 

3 480 

1 500 

BibSothèqua publique 

New- York (4) 

44 

14 

1 300000 

1 000 

2 360 

700 

BfcbSothèque de la Diète 
Tokyo.— 

17 

10 

420000 

2200 

850 

440 


(fi tas chiffres de fa BibSothèqua de France sont, bien évidemment prospectifs. 

(2) Missions etpubBc comparables à ceux da TactueBe.BN. Un effort de rattrapage important est en cours. 

• (3) lussions smSaires à celtes d’une bfbftethèque nationale, mois avec des services spécifiques (documentation) 

destinée aux besoins du Congrès américain (Chambre des représentants et Sénat). Lo dépôt légal est étendu è des 

documents très cBvers. _ . . _ . . . . , _ , 

. (4) BibSothèqua en Bue accès, plutôt comparable à Lespace grand public du bâtiment de Tablée. 
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CALENDRIER DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 


cialiscr son rôle et demander son 
rattachement - donc sa gestion - au 
ministère de l’éducation nationale? 
Le budget de fonctionnement de la 
Grande Bibliothèque serait ainsi 
dégonflé d'autant Mais, s'û s’agit IA 
d’un simple jeu d’écriture, il compli- 
que beaucoup l'administration de la 
Grande Bibliothèque, puisqu’une 
partie de son personnel serait ainsi 
soumis à un statut, un profil de car- 
rière et des horaires différents. D’au- 
tres évoquent le transfert à Tolbiac, 
de h Bibliothèque publique d’infor- 
mation (BPI) du Centre Pompidou. 
Ce qui aurait comme avantage de 
libérer de la place pour le Musée 
national d’art moderne, à retrait, et 
de récupérer son budgs de fonction- 
nement (ISO millions de francs). 
Cela aurait rinconvénicm de défigu- 
rer le projet pluridisciplinaire de 
Beaubourg sur lequel- veille 
M*» Claude Pompidou, la veuve de 
l’ancien président, et, surtout, de 
supprimer une bibliothèque dans une 
ville qui en manque déjà crucilo- 
mefiL Enfin, les 400ÛÛÛ volumes de 
la BPI, tournés vers l’actualité, ne 
sont pas les memes que ceux que 
Ton trouvera en libre accès à Tol- 
biac. dont la vocation est d’être 
encyclopédique. 

Une «tête 
de réseau» 

Surtout, il ne faut pas perdre de 
vue que l’intérêt principal de la 
Bibliothèque de France, la justifica- 
tion de son énorme coût, est d'être 
une «tête de réseau». Elle a été 
conçue pour être connectée à une 
cinquantaine de grandes bibliothè- 
ques (universitaires ou non) en pro- 
vince comme à Paris. Ces établisse- 
ments auront en commun un 
Catalogue collectif de France (CCF), 
où seront intégrés les principaux 
fichiers qui exrsteot à ce jour, le 
noyau de ce catalogue étant constitué 
par celui de la Bibliothèque natio- 
nale (80 % des notices) en cours d’in- 
formatisation. Actuellement, deux 
millions de notices sont déjà traitées, 
les quatre millions de notices res- 
tantes le seront avant 1996. La 
Bibliothèque de France, qui Finance 
cette lourde opération, vient de 
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politique commune d’acquisition des 
fonds de haut niveau, selon les spéci- 
ficités de chacun, et pour poursuivre 
, l'élaboration du fameux catalogue 
collectif. Or ce programme difficile, 
complexe (il s’agit d’intégrer des sys- 
tèmes hétérogènes), qui est étudié 
depuis trois ans et pour lequel plus 
de 100 millions de francs ont déjà 
été dépensés, prend un retard inquié- 
tant. 

. L'existence d’une Bibliothèque de 
France sur deux sites, la relance des 
bibliothèques universitaires, la créa- 
tion d’un réseau national entre les 
grands établissements, qu’ils dépen- 
dent de l’Etat, de Téduc3tion natio- 
nale, de la culture ou des municipa- 
lités, posent désormais la question 
d’une direction des bibliothèques en 
France, capable de coordonner une 
politique commune sans rien ôier à 
l'autonomie de chacun des parte- 
naires. En attendant d’étudier ce pro- 
blème. le ministère de la culture doit 
se préparer à gérer le budget de deux 
«années terribles». Ensuite, Taché ve- 
ment des derniers grands travaux 
(Louvre, Grande Bibliothèque et Cité 
de U musique) devrait donner plus 
de souplesse a ses moyens d’inter- 
vention . 

■ EMMANUEL DE ROUX 


(1) Le budget actuel de la BN est de 
450 millions de francs. 

(2) Cette BNA sera essentiellement 
constituée par b réunion de la BiMiothè- 

3 ue Jacques- Douce t, de la Bibliothèque 
a Louvre et du fonds ancien de l'Ecole 
naiioaak supérieure des Beaux-Arts. 
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Hanna 
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SCHUMANN 

SCHOENBERG 
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SCHUMANN 

USZT 

Coproduction 
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Prod. Internationa les 
Albert Sarfatï 
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de votre côté pour réussir 
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La solitude n'est pas on mal irrémédiable. Forcer le hasard, c'est vous 
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L’avenk 


des monopoles 

Le débat sur l'avenir des 
-« monopoles» au sein de la 
Communauté ne semblait devoir 
mobffiser que des milieux 
restreints. Erreur I Le thème, 
propice à des empoignades 
juridico-économiques, il est vrai 
souvent hermétiques, quitte 
aujourd’hui le cénacle des 
experts. En France du moins, où 
la plate-forme élaborée par f'UDF 
et le RPR, à l'occasion des 
élections légistatives de mars 
prochain, porte la question sur te 
devant de la scène. Faut-il ou 
non privatiser ces grandes 
entreprises d'Etat qui, dans 
l'énergie, les télécommunications 
ou les transports, assurent des 
missions de service public et 
bénéfïcent à ce titre d'un 
monopole pour tout ou partie de 
leur activité? En cas de réponse 
affirmative, comment réintroduire 
la concurrence lorsque ce 
monopole est privatisé ? Qui doit 
surveiller? Les solutions è ces 
multiples problèmes n'ont pas 
encore été trouvées. Les 
questions se posant 
régulièrement aux Britanniques 
depuis quelques années et è 
chaque fois la réponse est la 
même ; il faut éclater tes groupes 
pour qu'en sortent des sociétés 
qui attirent le cterrt en proposent 
des prix plus bas. En théorie, 
l'idée semble judicieuse mais, en 
pratique, le résultat est loin 
d'être au rendez-vous. 

Voici un an, un rapport des 
parlementaires britanniques 
révélait que les consommateurs 
n’avaient rien gagné è la 
.privatisation de l’électricité. Le 
gouvernement de M™ Thatcher 
avait fait éclater la CEGB, 
l'équivalent d'EDF, en une 
douzaine de sociétés de 
production et de distribution •• - 
différentes. Libre au 
consommateur de s'adresser è 
l'une ou è l'autre. Il s'est avéré 
alors que même les gros 
consommateurs industriels, 
malgré la constitution d'un 
marché «spot» (è cotation 
immédiate), ne bénéficiaient plus 
de tarifs aussi intéressants que 
du temps du monopole. Comme 
si tes nouveaux dirigeants étaient 
plus préoccupés des dividendes 
à verser à leurs actionnaires que 
des investissements à réaliser au 
profit du cfient. 

La privatisation de l'eau n’a pas 
non plus, semWe-t-il, atteint son 
but puisque, d'entrée de jeu. il a 
fa Ru fixer des plafonds de hausse 
des prix. Fort de ses exemples, 
te président de British Gas plaide 
aujourd’hui contre la disparition 
du monopole dont le maintien a 
tout de même permis de baisser 
les prix de 20 % en six ans pour 
qu'3s deviennent les plus bas 
d’Europe. La modèle britannique 
n'est pas forcément une 
expérience concluante. On ne 
sait toujours pas quel équflfore 
trouver entre déréglementation et 
nécessaire surveBlance, logique 
de concurrence et préservation 
des missions de service public 
qui pèchent souvent par manque 
de rentabifité et d’efficacité. Ce 
que ne supporte pas un 
actionnaire privé. La boîte de 
Pandore ouverte par la 
plate-forme UDF-RPR 
est loin de se refermer. 

DOMINIQUE GALLOIS 
et CAROLINE MONNOT 


Une proposition du comité de surveillance 

British Gas serait fractionné 
en douze compagnies régionales 


, 0F6AS. le comité de swvwl- 
lance de British Gas, a proposé, 
'lundi 1- mars, que le groupe 
soit fractionné en douze compa- 
. gnies régionales. La commis- 
sion des monopoles et fusions 
prendra le temps de la 
réflexion, d'autant que le bien- 
fondé de la réforme n'est pas 
avéré. 

LONDRES 


de nova correspondant 

Le résultat le plus immédiat des 
propositions de ÔFCAS est d’avoir 
tranché dans le vif : désormais, la 
guerre d’usure qui opposait le 
directeur général du comité de sur- 
veillance. Sir James McKinnon, au 

K résident de British Gas, 
L Robert Evans, se déroule stir la 
pince publique. 

Depuis la privatisation de la 
compagnie nationale, en 1986, les 
relations entre les deux hommes 
ont été faites d’hostilité réciproque. 
Le premier ne cachait pas son sou- 
hait de briser le quasi-monopole 
dont bénéficie British Gas (90 % 
du gaz consommé en Grande-Bre- 
tagne), l’introduction (Tune compé- 
tition entre fournisseurs étant 
supposée bénéficier aux consom- 
mateurs par une baisse des prix. 
M. Evans, de son côté, s’est tou- 
jours opposé à une telle perspec- 
tive : les tarifs, explique-t-il, ont 
déjà baissé de 20 % en six ans et 
sont les plus bas d’Europe. • 


Sir James propose aujourd’hui 
un véritable démembrement de 
British Gas, en quinze, voire dix- 
sep t compagnies autonomes : 
douze sociétés régionales seraient 
chaînées de la commercialisation, 
tandis que les contrats d'achat. 
L’exploration et le développement, 
le transport et le stockage seraient 
pris en charge par d’autres sociétés. 

Le transport conserverait cepen- 
dant un statut de monopole (ü 
serait inutile de construire un nou- 
veau réseau de canalisations), alors 
que les douze compagnies régio- 
nales seraient confrontées à la 
concurrence des quelque trente 
rivales qui, fournissant déjà l’in- 
dustrie, sont prêtes à entrer sur te 
marche domestique. Ce plan va 
dans te sens de la logique de mar- 
ché, qui est & la base de la poli ti- 
que industrielle des gouvernements 
conservateurs successifs : la privati- 
sation et la concurrence doivent 
être la règle et le monopole l’excep- 
tion. 

L'intérêt 

des consommateurs 

La question est bien sflr de 
savoir si les dix-huit millions de 
clients britanniques profiteraient 
d'un tel changement. British Gas a 
immédiatement contre-attaqué sur 
ce thème : selon M. Evans, le 
« cambriolage» projeté par OFGAS 
aurait pour effet de coûter quelque 
3 milliards de livres (1) sur dix ans 
(Sir James parie de 250 millions de 
uvresX provoquant une hausse de 
15 % des prix & la consommation. 


soit un rajout de 166 livres par 
facture individuelle, sans compter 
une perte sèche de 1.500 livres 
pour chacun des quatre millions 
d'actionnaires de British Gas. 
Enfin le marché intérieur serait 
perturbé pendant an moins dix- 
huit mois et des fournisseurs étran- 
gers pourraient s’y implanter. Sir 
James répond que la compagnie 
exerce actuellement un triple 
monopole (achat, transport et 
approvisionnement) et que la com- 
pétition ne peut qu’accroître Ineffi- 
cacité, la qualité du service et éten- 
dre la taille du marché. 

Les réactions des premiers inté- 
ressés sont prudentes; «Nous 
n'avons aucune preuve qu’il y ait un 
problème qui nécessite de telles 
solutions radicales et irréversibles», 
a estimé M. Ian Powe, directeurdu 
conseil des consommateurs. D’au- 
tre part, alors que la question du 
coût de la réforme est essentielle, 
les chiffres avancés par tes deux 
parties ne reposent que sur des 
estimations. La commission des 
monopoles et frisions doit se pro- 
noncer te mois prochain, et le gou- 
vernement pèse 1e pour et te con- 
tre : si les prévisions 
apocalyptiques de M. Evans 
devaient se révéler exactes, il ne 
resterait pas grand-cho6e des justi- 
fications idéologiques et commer- 
ciales de OFGAS. 

LAURENT ZECCHINI 


(1) Une 
8JO bases. 


livre sterling - environ 


Défendant le service public 


M. lirai dénonce les pjets 
de privatisation de la Poste et de France Télécom 


, Le ministre des postes et télé- 
communications, M. Emile Zucca- 
relli, monte au créneau sur la 
défense du service public. Vis-à- 
vis de Bruxelles d’abord,- soup- 
çonné de vouloir introduire au 
,uom de la concurrence une 
iconceptiou «minimaliste» de la 
[mission de service universel dans 
les postes comme dans lés télé- 
communications européennes. Vis- 
à-vis des projets piétés à l'opposi- 
tion surtout. Pour M. ZuccareUi, 
qui doit s’exprimer à l’occasion 
d’une con f érence de presse mardi 
2 mars, la privatisation de France 
Télécom ne profiterait «ni aux 
usagers , ni -à /'opérateur, ni au 
pays». 

Le prétexte officiel était la noti- 
fication de la position de la 
France sur le Livre vert postai, 
mémorandum communautaire qui 
doit fixer les évolutions des postes 
européennes pour les années à 
venir. Paris, qui a lancé durant 
plusieurs mois une consultation 
nationale inédite, vient de livrer le 
finit de ses réflations à Bruxelles 
et se prononce pour une concep- 
tion luge du service public de La 
Poste et donc des « droits spé- 
ciaux» qui iui sont attachés; 

Pour la France, la publicité 
adressée, les expéditions de cour- 
rier, doivent demeurer le mono- 
pole du secteur p btic.. Reste que 
l'intervention de M. ZuccareUi se 
veut avant tout «politique». Au 
sens noble, précise l’entourage du 
ministre, où l’on se dit convaincu 
que la droite prépare une privati- 


sation - totale ou partielle - de 
France Télécom. Et où L'on estime 
que l’ouverture à la concurrence 
des entreprises & caractère mono- 
polistique prévue par la plate- 
forme commune UDF-RPR, préli- 
minaire indispensable à une priva- 
tisation, vaut renoncement. «La 
logique de la concurrence à tout 
crin ne peut déboucher que sur un 
grignotage du service public, qui 
disparaîtra par pans successifs», 
juge un conseiller. 

L’argumentaire de M. ZuccareUi 
est clair. La «privatisation» de 
France Télécom et la déréglemen- 
tation, qui est son corollaire, ne 
profiteront & personne. Pour les 
usagers, avertit le ministre des 
postes et tâécommunicatïons, elles 
signifieront la fin de la péréqua- 
tion tarifaire, l’augmentation des 
prix dans les zones à faible densité 
de population, sans perspective 
d’amélioration de service. 

Pour les salariés, elles ne pour- 
ront déboucher que sur une sortie 
du statut de la fonction publique. 
Enfin, elles seront « nuisibles pour 
le pays», cassant «la dynamique 
d’un grand service public qui a per- 
mis Je développement du Minitel et 
dSm des meilleurs réseaux télépho- 
niques mondiaux». 

Selon M. ZuccareUi, la privati- 
sation de France Télécom ne peut 
être motivée que par des considé- 
rations financières à court terme, 
alors . que les perspectives de 
recettes sont incertaines. 

C. M. 


La présentation par New Delhi da budget pour 1993-1994 

» 

La roupie indienne devient convertible 


Les propositions budgétaires 
pour l'année 1993-1994 annon- 
cées samedi 27 février par le 
ministre des finances, M. Man 
Moçhan Singh, s'inscrivent dans 
un contexte très politique, à 
l'heure où l'Inde - et le Parti du 
Congrès qui te dirige - traverse 
une crise majeure : le gouverne- 
ment entend poursuivre le pro- 
cessus de libéralisation écono- 
mique tout en essayant de 
regagner les faveurs d'un nom- 
bre croissant d'Indien» tentés 
par les excès de r ultra-nationa- 
lisme hindou. 

NEW-DELHI 

de notre correspondant 

La dérision de libérer totalement 
le taux de change de la roupie et 
l’annonce de rabaissement des bar- 
■rières douanières satisfont les 
industriels et tes exportateurs, défi- 
nitivement rassurai sur la nature 
irréversible du «nouveau cours» 
indien. Et fi est vrai que la conver- 
tibilité de la monnaie nationale 
s’apparente à une vraie, révolution 
dans ce pays longtemps étouffé par 
le carcan d’une économie dirigiste. 
Depuis lundi 1 er mars, la monnaie 
indienne s’échange librement sur le 
marché des changes, et le cours 
officiel, auqud une partie des tran- 
sactions commerciales devait aupa- 
ravant s’effectuer, a été supprimé. 
Far ailleurs, les taxes maximales 
sur les importations ont été 
réduites de 1 10 % à 85 %, et la 
banque centrale a baissé sou taux 
d’escompte de 12 % à 11%. 

Mais c’est aussi à une classe 
moyenne en pleine expansion que 
'ce budget s’adresse au moment où 
se réveillent les vieux démons du 
«mal indien», c’cst-â-dire la riva- 
•lité intereonfcssionncUe que 
concrétise la poussée du nationa- 
lisme hindou. En décidant de 


INDICATEURS 


ÉTATS-UNIS 

• Conjoncture : baisse da l'Indice des éinctmtn des 
achats. - Pour la première fois depuis septembre 1992, H refit» 
d'activité établi par le groupement national des directeurs des 
achat des principaux jgroupes industriels (NAPM) n'a pas augmenté 
en février par rapport au mois procédant. Il s'est établi à 55,8 
contra 58 en janvier (l'industrie est en croissance è partir de 50). 
Pour autant, la croissance a été plus équitablement répartie, 16 
des 20 secteurs examinés enregistrant un progrès contre 13' 
seulement en janvier. 

• Déportées de construction : -» 1,3 X en janvier. - Les 
dépenses de construction ont baissé de 1,3 % en janvier aux 
Etats-Unis, è 431 milliards de dollars en rythma annuel corrigé des 
variations saisonnières. Première baisse depuis cinq mois, elle a 
pris è contre-pied les sp JctaEstes qui prévoyaient, au contraire, une 
hausse de 0,3 %. Sur la base annuelle (janvier 1992 è janvier 
1993), la progression des dépenses de construction atteint 5,8 %. 


réduire les taxes sur de nombreux 
biens de consommation tels les 
réfrigérateurs, les voitures mais 
aussi, le thé, le café, (es biscuits' ou 
le savon, le gouvernement entend à 
l’évidence courtiser ces millions 
d’indiens que le parti hindou BJP 
(Parti du peuple indien) est par- 
venu à faire tomber aans son 
escarcelle électorale depuis plu- 
sieurs années. 

Cest en effet 4 la classe 
moyenne que le BJP doit surtout 
son impressionnant succès. De 
deux députés en 1984> 1a formation 
des Hindous nationalistes est deve- 
nue, en 1991, la première force de 
l'opposition en enlevant 119 sièges 
au Loïc Sabha, l’Assemblée natio- 
nal e. La destruction de la mosquée ■ 
d'Ayodhya par une horde de fana- 
tiques, en décembre, assaut provo- 
qué plus ou moins directement par 
les déclarations des leaders du BJP, 
a confirmé l’emprise du parti du 
«réveil hindou». 

Les sanglantes émeutes entre la 
majorité hindoue et la minorité 
musulmane qui ont firit suite & la 
destruction de cette mosquée et 
coûté la vie & au moins deux mille 
personnes en deux mois ne sem- 
blent pas avoir. eu de conséquences 
sur la popularité du BJP : le parti a 
plus que jamais te vent en poupe et 
le bouc émissaire désigné reste la 
minorité musulmane (12 % des 
quelque 880 millions d’indiens) et, 
par extension, tous ceux soupçon- 
nés de lui avoir accordé des «pri- 
vilèges» qu’elle ne méritait pas_ 

Une «stratégie 
de reconquête» 

Dans un tel contexte, Je gouver- 
nement du premier ministre, Nara» 
simha Rao, se devait de reprendre 
l’initiative après des semaines 
d'immobilisme : F interdiction (Ton 
rassemblement de masse qu'avait 
prévu te 25 février dans New-Delhi 
le BJP a prouvé que M. Rao était 
désireux - fût-ce d'une manière 
autoritaire - de montrer aux 
zélotes du parti hindou qu’aucun 
dérapage ne saurait être toléré. Les 
propositions budgétaires doivent 
donc être comprises & la lumière 
des derniers événements, un peu 
comme une sorte de deuxième 
volet de la « stratégie de 
reconquête» du gouvernement. 

Le budget tient compte d’une 
autre catégorie sociale, celle des 
agriculteurs, ces derniers représen- 
tant un lobby très puissant : le 
ministre des finances a. annoncé 
une nouvelle diminution des sub- 
ventions - notamment sur les 
engrais - mais fi a pris soin d’atté- 


nuer les effets de cette mesure en 
offrant la perspective de crédits 
avantageux pour les paysans. Là' 
aussi, on retrouve le souci d'équfli 
bre du gouvernement alots que le. 
Congrès s'efforce \ tout' prix de 
regagner le terrain perdu Surfont A 
rapproche d’une possible échéance 
électorale, des élections devant 
normalement avoir lieu dans qua- 
tre Etats du pays d’ici au. mois 
de juin... 

La politique de Man Moban 
Singh est certes loin d'avoir encore 
porté fous ses fruits, même si P in- 
fiat ion semble aujourd’hui 
contrôlée et les réserves en devises, 
suffisantes. Le ministre des 
finances espère, en outre, réduire le 
déficit budgétaire à environ 5 % du 
PNB et prévoit une croissance de 
4 % pour Tannée fiscale écoulée 
contre 1,2 % l'année précéd e nte. 
Mais l'Inde est l’un des pays les 
plus endettés de la planète (80 mil- 
liards de doDars, soit 440 milliards 
de francs), te déficit de la balance 
commerciale a atteint 6 milliards 
de dollars et les investissements 
étrangers sont encore loin d’avoir 
répondu 4 l'attente de New-Delhi. 

L’affaire d’Ayodhya, les hésita- 
tions gouvernementales et tes réti- 
cences de nombreux politiciens - y 
compris au sein du Congrès - 4 
l’égard d’une politique économique 
que certains jugent être le résultat 
des «diktats» du FMI auraient pu 
rendre plus étroite la marge de 
manoeuvre du ministre des 
finances, architecte de la «NEP» 
indienne. An vu des propositions 
de budget, 3 semble qu'3 n’en soit 
rien : «Les réformes semblent plus 
irréversibles que jamais», écrivait 
ce week-end L’éditorialiste du quo- 
tidien The Economie Times. 

Mais entre les objectifs de 
M. Singh et tes réalités d’une Inde 
en crise, U y a encore loin de la 
conpe aux livres. Notamment 
parce qu’en ces temps d’incertitude 
le gouvernement ne peut sans 
doute pas s’offrir te luxe d’accélé- 
rer le rythme des réformes, si 
nécessaires soient-elles. Exemple 
parmi d'autres, les restructurations 
promises au FMI dans le secteur 
public n'ont pas encore été appli- 
quées et il faudra, sans doute une 
bonne dose de courage aux leaders 
indiens pour oser mettre en œuvré 
un programme qui risque de laisser 
sur le carreau des millions d'em- 
ployés» 

BRUNO PHILIP 



CONJONCTURE 

Le rapport sur les tendances des marchés des capitaux 


pour déjouer la spéculation 


1 Trois fois par An,' l’OCDE (Orga- 
nisation de coopération et de déve- 
loppement économiques) publie 
une étude sur lés tendances des 
marchés des capitaux, dans laquelle 
sont passés en revue tes principaux 
événements sur ks marchés finan- 
tiera internationaux. 

L'année 1992 a été marquée par 
deux événements très importants, 
selon le rapport paru dimanche 
28 février. D’une part, la dichoto- 
mie croissante entré le marché des 
titres (actions, obligations, et autres 
facilités), qui bénéficie d’une crois- 
sance très rapide, et celui des 
emprunts bancaires syndiqués, 
encore très déprimé. Et d’antre 
paît, la crise monétaire sans précé- 
dent vécue en Europe àX automne, 

La diminution du coût du crédit 
dans la plupart des pays occiden- 
taux, sous l’effet d’une croissance 
économique ralentie, a fortement 
bénéficié aux placements interna- 
tionaux d'actions. Au total, 23,5 
milliards de dollars d’actions ont 
été émis en 1992, contre 23,4 mil- 
liards en 1991, mais moins de dix 
milliards au cours de chacune des 
trois années précédentes. Le mar- 
ché des euro-obligations se porte 
également eaceptionoeUeroent bien, 
avec 333,7 milliards de dollars 
émis en 1992 contre 297,6 en 
1991. 

L’OCDE souligne que cette 
année, les besoins de financement 


accrus des Etats cdrttnmeront 4 
dbper ce' marché En revanche, les 
banques poursuivent ■ leur politique 
de très grande prudence et te mar- 
ché des emprunts syndiqués, 4 
1 17,9 milliards de dollars, n’a tou- 
jours pas retrouvé son niveau des 
années 88-90 (125 milliards envi- 
ron). 

A propos de la crise monétaire, 
l’OCDE rappelle qu’en dépit d’une 
série de réalignements, les tensions 
ne se sont pas apaisées. Les experts 
doutent de l’efficacité des fortes 
hausses de taux d’intérêt à court 
tenue, destinées i décourager les 
spéculateurs. 

En septembre, la Banque cen- 
trale de Suède avait porté l’un de 
ses taux directeurs jusqu'à 500 %. 
En France, en dépit de r&ccalmie 
de la spéculation, les autorités 
monétaires sont contraintes de 
maintenir des taux 4 court terme 
élevés, (12 % actuellement 4 trois 
mois). Un phénomène qui accentue 
la fragilité du système bancaire, les 
établissements devant emprunter 
plus cher qu’ils ue prêtent. Les 
autorités monétaires françaises ont 
déjoué avec succès la spéculation, 
rappelle l’OCDE, mais «la convic- 
tion générale selon laquelle [cette 
victoire] renforcerait le franc à long 
terme reste encore à prouver». 

F. L 


Conséquence des réductions de production 

Le prix du pétrole se raffermit 

Les cours du brent daté, le 
pétrole de référence en mer du 
Nord, ont brièvement crevé 1e pla- 
fond de 19 dollars le baril, lundi 
T* mars 4 Londres, sur le marché 
spot; avant de ddturcr te séance 4 
18,97 dollars le bariL Par rapport 4 
te période correspo n dante de 1992, 
la hausse est d’environ 1,50 dollar. 

Cette fermeté des cours, alors 

8 ue la période hivernale s’achève, 
lit suite 4 l’annonce de réduction 
de production de' pétro le brut par 
les membres de rOPEP (Organisa- . 
tion des pays exportateurs de 


pétrole). Tour 4 four, le Nigéria ré 
le Venezuela ont demandé aux 
compagnies pétrolières opérant 
danS'kür pays de réduire leur pro- 
duction â compter du 1" mars 
pour respecter les quotas alloués 4 
ta conférence de Vienne. 

Dans la foulée, l’Iran et le Qatar 
ont annoncé un ralentissement de 
leurs exportations, tandis que le 
Koweït, dont F intransigeance avait 
retardé l’accord 4 Vienne, a 
affirmé avoir ramené sa production 
de 2 millions de barils jour è 
1,6 million, son quota officiel. 


a. Hydroantew : accord entre donc 
États, de Pex-URSS. - Douze États 
dé fex-URSS oui décidé, mardi 
2 mars 4 Sourgout (Sibérie), de créer 
un «conseil intergouvememental du 
pétrole et du gaz», a annoncé 
: l'agence ITAR-TASS. L'accord pré- 
voit notamment te création d*entre- 
I prises mixtes, de sociétés par actions 


ainsi que te développement des 
« relations éeonomlcoêommerdales» 
entre les entreprises de ces anciennes 
Républiques soviétiques, selon 
Tagence. Le conseil intergouveme- 
mental, qui aura son siège 4 Tîou- 
men, h «capitale» du pétrole russe 
au cœur de te Sibérie, doit x réunir 
le 30 mars 4 Moscou. — (AFP). 


r. 
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Le défi à la mort 
d’un bateau sans équipage 


GUILVINEC 

de notre envoyée spéciale 

Vendredi 26 février, à 
16 h 30, VAr-Vag U a largué les 
amarres. La mer était bleu acier 
et houleuse et un vent de 
force 8 bousculait des nuages 
d'étain, annonciateurs d'averses 
glacées. La message météo affi- 
ché à la capitainerie du port pré- 
voyait du gros temps, mais 
aucun del au monde n'aurait pu 
ce jour-là décourager le chalutier. 
En deux minutes, il remontait le 
chenal, passait devant le phare h 
l'entrée du port en laissant der- 
rière lié Guilvinec et, sur un guai 
désert, une femme déchirée : 
VAr-Vag B disparaissait avec son 
mari et son fils - seuls A bord de 
ce monstre de vingt-quatre 
mètres. Une foBe. 

A la même heure, plusieurs 
centaines de marins-pêcheurs du 
pays bigouden prenaient le che- 
min de (a r maison pour tous», 
oh le comité de survie de la 
pèche devait faire le point de la 
crise et sommer le ministre de la 
mer et (es candidats du Finistère 
de venir s'expliquer devant eux. 
Les esprits étaient tendus et fati- 
gués. Personne ne prêta atten- 
tion au chalutier. 

Personne ne sut donc que son 
patron avait attendri en vain sur 
le quai son équipage; que, 
angoissé par les traités d’un 
bateau très récent et les cours 
catastrophiques du poisson, il 
voulait prendre la mer A n'im- 
porte quel prix, persuadé qu'un 
navire A quai pendant plus de 


quatre jours équivalait A une 
désertion et prêt A ce défi 
insensé - suicidaire - de partir 
sauf A bord. Les supplications de 
sa femme n’avaient rien pu y 
faire. Alors, au moment de lar- 
guer les amarres, son fil s de 
quatorze ans, bouleversé, avait 
sauté A bord, r Je ne peux pas 
laisser tomber mon père. » 

«Croire 

en In mer» 

Lancée ie lendemain matin, 
l'alerte a bouleversé ie port. 
«Voffà la preuve de b désespé- 
rance des pêcheurs », disait 
André Le Barre, président du 
comité des pêches. rOn est tous 
pris dans un étau ». constatait un 
matelot. «On a b corda au cou». 
renchérissait un autre, tandis 
qu'un jeune patron annonçait 
«des solutions extrêmes ». «J'ai 
tant de dattes, et disque marée 
m'enfonce. Je risque de tout 
perdra, je ne vos plus dissuas. 
Jette me suis pas pendu... Sau- 
rais pu.» 

Et l'Ar-Vag II qui, au large, 
défiait la mer et la mort sur des 
fonds de mille mètres est 
devenu soudain symbole de leur 
angoisse A tous. Plus fort que 
n'importe quelle « rage de Run- 
gis ». Plus magnifique sans 
doute. Alors Bs ont tout déclen- 
ché, l'armée, les douanes, les 
affaires maritimes. Radio- 
Conquet. Bs ont imaginé (fchéTi- 
treuiller» sur VAr-Vag II des 
matelots volontaires, puis prévu 
de lui fixer un rendez-vous. 


Durant trois heures, à Saint-Brieuc 

Une délégation de pêcheurs 
a été reçue par M. Josselin 


Le secrétaire d’Etat & la mer, 
M. Charles Josselin, a reçu, pour la 
première fois, lundi l w mars à 
Saint-Brieuc (Côtes-d’Armor), une 
quinzaine de représentants du 
comité de survie de la pêche, avec 
lesquels il a évoqué, durant trois 
heures, les principales mesures des- 
tinées à sortir de la crises 

Les membres du comité ont rap- 
pelé au secrétaire d’Etat leurs prin- 
cipales revendications, notamment 
l’extension du prix minimum (déci- 
dé b semaine dernière A Bruxelles) 
à toutes les espèces de poissons 
dites communautaires ainsi que le 
maintien de ces prix pour -une 


durée indéterminée, et pas seule- 
ment pour quatre mois. 

La délégation des pêcheurs a 
également réda mé T instauration de 
contrôles de la CEE sur les impor- 
tations et la mise en place d’un 
véritable système d’étiquetage de 
l’origine des produits de la mer 
vendus au détail. 

Au même moment, une cinquan- 
taine de marins-pécheurs avaient 
organisé à Saint-Brieuc, dans un 
hypermarché Carrefour, une opéra- 
tion commando, détruisant tous les 
paissons et crustacés surgelés pro- 
venant d’autres pays que ta CEE. 


38 000 tonnes de truites d’élevage 





Tonnes 
par département 

• 100 
• 500 

M 2000 


La production de la aalmonieufture française (essentielle- 
ment des truites arc-en-ciel) est légèrement supérieure à 
40 000 tonnes. Avec un chiffre d'affaires, aujourd'hui, de 
1 milliard de francs (pour 719 entreprises) elle a doublé entré 
1980 et 1991. La moitié de ta production est localisée dans 
des piscicultures de Bretagne et tt Aquitaine. Le Nard-Pas-de- 
Calais, la Picardie et la Haute-Normandie sont d’autres réglons 
de production importantes. 

Même si elle resta relativement modeste, (a production de 
truites d’élevage tient un rôle non négligeable dans l'équilibre 
général du marché des produits de la mer. Au stade du détail 
en effet te truite est vendue entre 40 francs et 50 francs te 
kSo, soit un niveau relativement abordable pour te consomma- 
leur et senaibhmant Inférieur au prix de la plupart des pois- 
sons damer. 


□ Th o ms o a -CS F et Short Bro- 
thers créent ane société commune 
de missiles. - Le groupe français 
Thomaon-CSF et la société bri- 
tannique Short Brothers ont 
annoncé, lundi 1* mars, la créa- 
tion d’une entreprise commune, â 
parité, pour des missiles anti-aé- 
riens & très courte portée. La 
société commune aura un chiffre 
d'affaires de 2 milliard de francs. 
Elle regroupe les activités mis- 
siles de la division Defence Sys- 
tems de Short Brothers (implanté 
& Belfast, en Irlande du Nord) et 
les activités missiles anti-aériens 
de très coune portée de Thom- 
son-CSF. Le groupe français a 
proposé à Aérospatiale - qui étu- 
die cette offre - de s'associer au 
projet dont les bases ont été 
jetées en juin 1991. A ccLte date, 
en effet, un protocole a été signé 
entre Thomson (qui produit le 
système Aspic) et Short Brothers 
(qui produit les systèmes Javeiin, 
Starburst et Starstreak) pour 
concevoir ensemble des missiles 
sol-air à très courte portée de la 
nouvelle génération. 


Les humiliées 
de Guilvinec 


mardi, dans un port d'Irlande, où 
un bateau de Guilvinec lui «livre- 
rait» un âquipaga de quatre 
hommes. Rendez-vous avancé 
finalement A dimanche grâce A 
un avion de l'année diligenté A 
Cork per te préfet maritime. L’Ar- 
Vag II. avec cinq hommes A 
bord... et un jeune mousse, 
pourrait donc repartir pour une 
marée de quinze jours. 

L'hiatoire du chalutier parti 
sans équipage restera dans les 
mémoires des marins bïgoudens. 
On la datera aisément : février 
1993, saison funeste pour ta 
pêche française. Et les cafés des 
ports commenteront longtemps 
le geste épique du pêcheur 
Nédéfec. 

Coup de folie et de détresse 
ou bien défi orgueilleux d'un 
patron sous pression, contraint 
d'amortir un outil d'une dizaine 
de millions? «Un appel au sur- 
saut et i b solidarité», disait 
samedi sa femme, fatiguée de 
n'avoir guère dormi, tendue, 
anxieuse, réticente A parier A la 
place de son homme, mais res- 
pectueuse de son geste fou. «Il 
a voulu montrer qu'un marin ne 
baisse jamais les bras; que 
déserter ou Immobiliser un 
bateau revient à h tuer; que b 
seule dignité, en période de drfri- 
eufté, c'est de croire en b mer, 
serrer les coudes, frire face. » Et 
après un sSence, dans la maison 
A volets bleus : «Je le soutiens, 
je le comprends teHement » 

A. Co. 


Une contribution de l'Etat 
de 51 millions de francs 

Le gonvonement accote 
le plan de relance 
du port de Lorient 

Le plan de financement nécessaire 
à le relance dn port de pêche de 
Lorient vient d’être arrêté, avec l'aval 
du premier ministre, a annoncé, 
lundi 1 er mars. M. Jean-Yves Le 
Drian, maire (PS) de la ville et 
ancien secrétaire d’Etat à la mer. La 
Chambre de commerce et d'industrie 
du Morbihan, qui était concession- 
naire des installations, est remplacée 
dans ce rôle - une première en 
Fiance - par une société d’économie 
mixte (SEM) dans laquelle siègent, 
outre les collectivités locales, des ban- 
quiers et les professionnels dn sec- 
teur. 

Au total, l'Etat apportera pour sa 
part, par le biais de divers ministères, 
une contribution de 51 millions de 
francs. Cest la SEM qui devra désor- 
mais négocier les modalités du plan 
social clés quelque 140 dockers dn 
port de pêche. 

Une société privée, la CEP (filiale 
du groupe Générale des eaux) est en 
pourparlers avancés avec la SEM 
pour assurer la gestion et ie fonction- 
nement des installations du port, 
l’objectif de Lorient étant, à l'image 
de Boulogne-sur-Mer, de redevenir 
non seulement un grand port de 
pêche mais un marché et une plaie- 
forme de négoce international des 
produits de h. mer. 


Sqfre de la première page 

Ce sont elles aussi qui ont instal- 
lées une permanence pour rensei- 
gner et orienter les plus démunis. 
C’est lui surtout qui, en organisant 
des rencontres et des stages, a habi- 
tué les femmes à rompre leur soli- 
tude et à évoquer entre elles leurs 
problèmes quotidiens. Un premier 
pas. Une révolution. 

C’est donc par bribes qu’on 
apprendra les problèmes auxquels 
les femmes font face. Cest par 
petites touches qu’on percevra l’an- 
goisse qui les étreint depuis que tes 
cours du poisson ont chute sans 
que leurs traites ou leurs loyers 
s’alignent. Et c’est par allusions 
discrètes qu’on se fera une idée 
d’un âge d'or qui les a vues pros- 
pères, très à l’aise, promptes à la 
dépense pour compenser «l’ab- 
sence» et Hères d’afficher, dans 
une jolie maison et une voiture 
cossue, une prospérité acquise, 
disent-elles avec constance, par un 
travail «de forçai». Quelle jalousie 
elles suscitaient alors ! « Les 
ouvriers ne pouvaient pas suivre et 
les bourgeois rageaient de nous voir 
dans l’aisance. Comme si l’argent 
gagné avec les mains et le sang de 
nos maris, plus de cent heures par 
semaine, dans ie froid, les paquets 
d’eau, le vent, était moins légitime 
que le leur!» 

Cette époque est passée. Sa pers- 

S ective pour les plus jeunes est 
evenue chimérique. H reste aux 
autres des traites, des dettes, des 
charges dont elles ne peuvent plus 
s’acquitter et qui menacent de tout 
emporter. « Tout, chez moi, appar- 
tient au Crédit maritime, dit Clau- 
dine : la maison, la voiture, le 
salon. Encore trois mois de 
marasme, et ils saisiront tout.» 


«lis» ont déjà saisi. «Ils» ont d éji, 
fait vendre, pour un prix grotes- 
que, des maisons remboursées 
pourtant aux deux tiers, «fis» se 
montrent intraitables, malgré les 
consignes officielles de clémence. 
Les chèques sont refusés, des car- 
nets confisqués. Des prêts-relais 
étranglent « Les banquiers autrefois 
si serviables se défilent, se méfient. 
Ils nous prennent pour des mange- 
bazars!», enrage Valérie. L’endet- 
tement - ie surendettement - est à 
l'origine de la plupart des drames, 
les prêts ayant été consentis sur la 
base des recettes d’autrefois^. 

Ub salaire 
« négatif» 

Près du bâtiment des affaires 
maritimes, le petit bureau de la 
Caisse d’allocations familiales est 
submergé de demandes de secours. 
«Les déclarations sont souvent affo- 
lantes, constate la responsable. 
D’abord par l’insignifiance des reve- 
nus de ces trois derniers mois: et 
puis par le chapelet et l’importance 
des prêts en cours dont le rembour- 
sement est devenu impossible.» 
Une famille a touché 8 138 francs 
depuis le 15 novembre alors que la 
banque lui prélève normalement 
10 000 francs... par mois. Une 
autre a perçu 12 500 francs mais 
traîne quatre emprunts. Sur 
soixante-cinq dossiers reçus le pre- 
mier jour de leur mise a disposi- 
tion, la moitié, estime-t-on, sont à 
traiter d’urgence. N’a-t-on pas vu 
ce mois-ci une fiche de paie au 
solde négatif? Pour trente-huit 
jours de mer et une part à 2 550 
francs, le matelot devait i son 
patron 161 francs, une fois retirées 
a CSG et les cotisations! 


SOCIAL 


Les propositions du patronat 


Le CNPF souhaite 

«une grande souplesse» pour le SMIC 


Les « propositions pour sortir de 
la crise » présentées lundi 1 er mars 
par le CNPF préconisent «une 
grande souplesse dans l’application 
et l’évolution du SMIC». Le patro- 
nal, qui considère que «le coût du 
travail est dissuasif» pour l’em- 
bauche de salariés non qualifiés, 
reprend à son compte la proposi- 
tion des experts du Plan visant à 
instituer une franchise de cotisa- 
tions et reste favorable à une pro- 
gression plus modérée du salaire 

a Accord sur la formation dans les 
banques. - L’Association française 
des banques (AFB) vient de 
conclure un accord-cadre sur la 
formation avec les syndicats 
CFDT. CFTC et SNB-CGC. Ce 
protocole, d’une durée de cinq ans, 
souligne «la nécessité de poursuivre 
les efforts de formation en faveur 
des salariés ayant le niveau de qua- 
lification le moins élevé», « d’adap- 
ter le personnel aux évolutions éco- 
nomiques et technologiques » ri de 
« poursuivre la politique de promo- 
tion interne». Son objectif est de 
«contribuer à préserver l’emploi, 
préoccupation essentielle de la pro- 
fession». 


minimum. Celui-ci devra être 
«annualisé» afin d’intégrer « tous 
les éléments de la rémunération». 

Par ailleurs, l’organisation patro- 
nale « refuse d'entrer dans la logi- 
que du partage du travail comme 
seule solution aux problèmes de 
l’emploi» et s’attend «à une explo- 
sion du nombre de demandeurs 
d'emploi» au printemps, « lorsque 
les stages et les contrats passés dans 
le cadre des dispositifs d'aide à 
l'emploi prendront fin». 

□ L'nsine Sopalin de Rouen 
devra être évacuée. - Le tribunal 
de Rouen a ordonné lundi 
1" mars l’évacuation de l’usine 
Kimberly-Clark-Sopalin de Sotte- 
ville- lés-Rouen (Seine-Maritime), 
occupée depuis deux semaines 
par une partie du personnel, qui 
proteste contre la suppression de 
312 emplois et la délocalisation 
de productions sur d'autres sites 
européens. Les accès du site 
devront être libérés dans un délai 
de vingt-quaLre heures sous peine 
d'expulsion, mais aucune 
astreinte financière n'a été déci- 
dée, contrairement à ce que 
demandait la direction. 
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Le cas des jeunes patrons endet- 
tés pour payer leur bateau est aussi 
dramatique. « On nous disait : h 
faut renouveler la flotte, lancez-vous 
contre les Espagnols! Alors on a 
fait construire pour S.S millions un 
bateau de 18 mètres avec l’assu- 
rance de toucher 900 000 francs de 
subventions. Deux ans après, on n’a 
toujours rien perçu. Aux traites tri- 
mestrielles - 170 000 francs - s’est 
donc ajouté un prêt-relais! Vu le 
désastre des dernières pêches, on ne 
s’en sortira pas. » Elle en pleurerait. 
Elle sait qu’il se battra. Elle craint . 
qu’il ne force la mer, un jour de 
rage et de gras temps. EBe hait les 
banques, «irresponsables», «tenta- 
trices», «diaboliques». 

Ce sont toujours les femmes qui 
font tes comptes, à elles que les 
marins confient leur enveloppe 
avant de repartir. Elles sont parte- 
naires, associées, co-propriétaire s 
du bateau éventuel et donc cores- 
ponsables eu cas de pépin ; enfin 
elles règlent les factures et parfois 
même les cachent. «A quoi bon 
l’affoler? dit Pascale. Il ne pourrait 
pas travailler davantage qu’il lejàit, 
alors-.» Alors elles se débrouillent 
avec le banquier, f assureur, l'école, 
les différents créditeurs. Elles s'ar- 
rangent pour vivre de peu et mieux 
vaut, en ce moment, garder son 
manteau si l’on est invité chez 
l'une d’elles. 

«n a eu 
les humes» 

Valérie a touché (via son mari 
matelot) 7 000 francs depuis la 
fin novembre. Elle «jongle» on ne 
sait trop comment pour payer les 
2 500 francs de remboursement 
mensuel d’une voiture d’occasion, 

1 500 francs pour la tombe d'un 
bébé perdu il y a un an et 2 300 
francs de loyer. Cela fait des mois 
qu'elle ne s’est pas acheté un 
vêtement Elle mange « sandwich- 
pâté » tous les soirs. A h dernière 
marée, son mari qui rêvait d’ache- 
ter un petit côtier (3 à 4 millions 
de francs) et craint la haute mer 
depuis la disparition d’un de ses 
frères, a pour la première fois été 
découragé. «Il a eu les larmes». 
dit-elle simplement Sa belle-sœur 
n’a guère reçu davantage et sa voi- 
ture en panne ne risque pas d'être 
réparée de sitôt; Ira indemnités de 
l’assurance «intempéries» (vingt 
jouis au moins de mauvais temps 
dans une année) sont heureusement 
tombées à point pour l'aider à 
payer son loyer. 

Plusieurs familles ont brusque- 
ment mis leur enfant A la cantine - 
« Pour 13 francs, je sais qu’il aura 
un repas équilibré», - d'autres les 
ont retirés - «Encore trop cher!» 
Une mère de trois enfants avoue 
52 000 francs de revenu l'an passé ; 
une autre 38 000 francs et quatre 
enfants. Les grand-mères - celles 
qui ont eu la chance de vivre la 
grande époque! - sont plus que 
jamais mises A contribution. Pour 
(a garde des enfants.» et pour cer- 
taines factures. Et de plus en plus 
de jeunes femmes se préoccupent 
de chercher un emploi. L'bôpiraJ 
de Pont-Labbé est, dit-on, saturé 
ie demandes». Et les hommes sont 
humiliés. «Ils aiment nous savoir 
disponibles pour les enfants, et 
libres quand ils rentrent», pense 
Cécile, vendeuse depuis deux mois. 

« Les terriennes ne peuvent pas 
comprendre. Mais c’est une tradi- 
tion. presque une question d’hon- 
neur : le marin subvient aux 
besoins de la famille.» 

C'est un monde qui chancelle, 
un ordre ancien qui croule. C'est 
ce qui leur lait mal â ces dames de 
la côte qui pressentent qu’il ne 
s'agit pas cette fois d'une crise 
comme les autres. 

ANNICK COJEAN * 
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VIE DES ENTREPRISES 


Contre-OPA à l'étade 

Remous 

autour de l’OCP 

Une contre-OPA sur l'Of- 
fice commercial pharmaceuti- 
que (OCR), émanant de 
RhAne-Poulenc, d'Eff-Sanofi. 
avec éventuellement d’autres 
laboratoires français, et 
bénéficiant du soutien des 
pouvoirs publics, serait à 
l'étude pour contrer la tenta- 
tive de rachat du premier 
répartiteur français par Gehe, 
son homologue allemand. 

Gehe a lancé le 1 8 février 
dernier une OPA amicale sur 
son concurrent français au 
prix de 800 francs par action. 
Cette offre présentée comme 
ir amicale», qui valorise l'OCP 
à 2,12 milliards de francs, a 
été déclarée recevable lundi 
1« mars par le Conseil des 
Bourses de valeurs. Le 
conseil d'administration de 
l'OCP est également favora- 
ble à ce rachat en raison non 
seulement du prix mais du 
projet industriel qui sous- 
tend l'opération. 

Gehe, filiale du groupe de 
distribution familial Haniel, 
apporterait sa branche de 
répartition pharmaceutique 
allemande (20 % du marché 
d'outre-Rhin avec 4,6 mil- 
liards de DM de chiffre d’af- 
faires sait 14,8 milliards de 
francs) à l'OCP qui serait 
ainsi chargé de son dévelop- 
pement. Avec un chiffre d' af- 
faires consolidé de 32,92 
milliards de francs, le français 
est de loin le premier réparti- 
teur national. Le groupe, 
contrôlé par des intérêts 
familiaux, détient 43 % du 
marché. 


Une banque touchée 
par la crise de l'immobilier 


M. Paul Paclot 


M. Jean Desvergnes a été 
nommé lundi 1 er mars président 
du conseil d'administration de la 
Banque régionale d'escompte et 
de dépôts (BRED) en remplace- 
ment de M. Paul Paclot, démis- 
sionnaire. Après dix années pas- 
sées à la tête de la BRED, 
M. Paclot avait annoncé le 
14 décembre 1992 sa volonté de 
quitter son poste. 

M. Desvergnes est également 
vice-président du conseil syndical 
du groupe des Banques popu- 
laires et administrateur de la 
Caisse centrale des banques 
populaires. Il prend la direction 
d'un établissement en difficulté 
qui a souffert en 1992 de la crise 
de l'immobilier. La BRED pour- 
rait ainsi selon l'Age fi du 2 mars 
recourir au fonds collectif de 
garantie des Banques populaires 
et obtenir une avance de 
ISO millions de francs. La ban- 
que doit notamment faire face 
aux difficultés de sa filiale BPFI, 
qui a repris il y a un an 6,3 mil- 
liards de francs d'encours de cré- 
dits immobiliers de la banque 
Pallas. 


Malgré les réticences de ses principaux actionnaires 

Un milliard de francs 

pour tenter de sauver le Comptoir des entrepreneurs 


Il aura fallu une semaine de 
difficiles tractations pour mettre 
en place le plan de sauvetage 
du Comptoir des entrepreneurs 
(CDE) et lui éviter la cessation 
de paiement [le Monde du 
26 février). Au total, c'est 1 mil- 
liard de francs de fonds propres 
dont va bénéficier le CDE, pré- 
cise un communiqué publié le 
1' mars en fin d'après-midi. 

Le premier incident de paiement 
sur le marché interbancaire de 
cette institution financière spéciali- 
sée dans le financement de l’immo- 
.bilier remonte au 17 février. Sur le 
plan légal, la société avait alors 
quinze jouis - jusqu’au 2 mars - 
pour trouver une solution, sinon 
elle aurait dû se déclarer en cessa- 
tion de paiement, line situation 
inimaginable pour un établissement 
dont le président est nommé en 


conseil des ministres et dont deux 
administrateurs représentent les 
pouvoirs publics. 

Après avoir tenté de résister Sux 
pressions de ces mêmes pouvoirs 
publics, les principaux actionnaires 
du Comptoir des entrepreneurs et 
le Crédit foncier de France ont 
donc cédé au dernier moment et 
accompli leur «devoir de place». 

Un soütiea spécifique 
de /ïàaf 

Sur le milliard de francs apporté 
au CDE, 800 raillions le seront par 
le biais d’une augmentation de 
capital et 200 millions de francs 
grâce & l'émission de TSDI (titres 
subordonnés à durée indétermi- 
née). Les AGF, principal action- 
naire avec 20j4 % du tour de table, 
vont, en dépit de leurs réticences 
initiales, souscrire à l’augmentation 
de capital à hauteur de 300 rail- 
lions de francs au moins, portant 


Malgré les difficultés de son électronique grand public 

Nokia sur la voie du redressement 


Cure d'amaigrissement, recen- 
trage... Le deuxième groupe 
industriel finlandais, Nokia, spé- 
cialisé dans l'électronique et les 
télécommunications, est peut-être 
sur la voie du redressement. S'il 
a dos son exercice 1992 avec un 
déficit net de 723 millions de 
marks finlandais (1), net te m ment 
plus élevé que l’année précédente 
(211 millions de marks finlan- 
dais), son résultat opérationnel 
s'est, en revanche, spectaculaire- 
ment redressé : 288 millions de 
marks finlandais de bénéfice l’an 
dernier, contre une perte de 
96 millions en 1991. 

La dégradation du résultat net 
prend, en effet, en compte une 
importante provision de 342 rail- 
lions de marks finlandais en 
faveur de la branche «électroni- 
que grand public» (marques 
Solara, Oceanic, Schaub-Lorenz, 
notamment), qui rencontre les 
mêmes difficultés que celles de 

En 1992 

La Banque internationale 
de placement a perdu 
126 millions de francs 

La BIP (Banque internationale de 
placement), filiale française de la 
Dresdner Bank, a enregistré en 1992 
les premières pertes de son histoire. 
La BIP a ainsi perdu 126 millions de 
francs i la suite d’opérations malheu- 
reuses d’arbitrages à l'automne entre 
taux d’intérêt allemands et anglais. 
La banque avait gagné 170 mOlions 
de francs en 1991. Les cotations de 
l'action BIP ont été suspendues lundi 
1“ mars à la Bourse de Paris et 
devaient rep rendre mardi 2 mars, 

La lampe va se dégager de Pin- 
termédration et envisage de se sépa- 
rer de sa société de Bourse FIP 
Bourse: Lois de rassemblée générale 
de la BIP du l* mars, r ancien prési- 
dent en conflit ouvert avec Faction- 
naire principal, M. Henri Plisson, 
remplacé en janvier par M. Rolf 
WîlK, a été révoqué de son poste de 
membre du directoire. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



RENTABILITE 1 992 SUPERIEURE AS % 
CONFORME AUX PRÉVISIONS 

Le chiffre d’affaires du Groupe a progressé de 13,5 % 
par rapport à 1991 et atteint 3 645 millions de francs. Ceci 
est strictement conforme aux estimations communiquées 
en septembre dernier. Cette augmentation provient 
intégralement de la politique de croissance externe suivie 
à l’étranger, où le Groupe a réalisé 29 % de son chiffre 
d'affaires en 1992. 

Les résultats, non encore audités, font ressortir une 
rentabilité nette du Groupe supérieure à 5 % (5,4% en 1991). 

Ces résultats sont obtenus après la constitution de 
provisions et amortissements exceptionnels qui ont pour 
conséquence de neutraliser en quasi-totalité la plus-value 
réalisée à l'occasion de la cession de la filiale MANAGIX. 

Cette bonne rentabilité, dans une conjoncture 
difficile, s'explique notamment par le caractère récurrent 
de plus de 50 % du chiffre d'affaires du Groupe SLIGOS. 

SLÏGOS. LA DOUBLE COMPÉTENCE INFORMATIQUE 


Thomson Consumer Electronics 
(TCE), Philips on, même, des 
grands groupes japonais. Le 
poids de cette activité est d'ail- 
leurs en régression au sein du 
groupe (32 % du chiffre d’affaires 
en 1992, contre 34 % en (991), 
alors que celui des télécommuni- 
cations (18 % contre 12 %) et dn 
téléphone mobile (20 % contre 
16 %) se renforcent notablement 
L'an dernier, le chiffre d’affaires 
du groupe s’est élevé à 18,2 mil- 
liards de marks finlandais 
(+ 8 %). 


CD Un 
0,91 francs. 


mark finlandais . vaut 


leur participation A 30 %. L’assu- 
reur devient ainsi Factionnaire de 
poids réclamé par la Commission 
bancaire. 

Le Crédit foncier de France 

E est également mis i contri- 
î et « recevra au titre de cet 
engagement un soutien spécifique 
de l'Etat », indique sans plus de 
précision le communiqué. Il fait 
son entrée dans le capital dn CDE 
à hauteur de 10 % en apportant 
200 minions de francs et souscrira 
également pour 100 millions de 
francs aux TSDL Le CFF devien- 
dra ainsi x /'actionnaire technique 
de référence». Les 400 millions dé 
francs restants seront & la charge 
d'investisseurs institutionnels à rai- 
son de 100 millions de francs cha- 
cun. Ces capitaux vont permettre 
au CDE de constituer des provi- 
sions supplémentaires (de l mil- 
liard de francs) sur les crédits aux 
professionnels de l’immobilier. 

L'encours était de 9,9 milliards 
de francs au 30 juin 1992, dont 
7,2 milliards «à risques». Les S % 
de provisions considérés comme 
suffisants à la fin de l'année der- 
nière par le président du Comptoir, 
M. Jean-Jacques Piette, semblent 
bien loin. 

Les pouvoirs publics ont eu du 
mal à mettre au point œ plan de 
sauvetage et estiment qu'il devrait 
être suffisant pour redonner 
confiance au marché interbancaire. 
Il faut le souhaiter, car la faiblesse 
du Comptoir provient de ses diffi- 
cultés à trouver des ligues de refi- 
nancement. Il n’est d T ailleurs pas 
sûr qu’a près la réalisation d’un 
audit annoncé dans le communi- 
qué un nouvel apport de fonds 
propres ne soit pas nécessaire, 
Enfin, la Commission des opéra- 
tions de Bourse (COB), qui avait 
ouvert te 3 février une enquête sur 
certaines opérations du Comptoir, 
a décidé de mettre fia lundi 
l a mais à sa demande de suspen- 
sion des cotations du titre. 

E. L 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


NOMINATION 

a Tate and Lyle : M. NeU Shaw 
nommé PDG. - Le groupe sucrier 
britannique Tate and Lyle a 
annoncé lundi P* mars que son 
président, M. Nei! Shaw, avait été 
nommé président-directeur général 
d la suite de la démission du direc- 
teur général, Stephen Brown. Ce 
départ, effectif immédiatement, a 
été décidé «par consentement 
mutuel» à la suite de «dlrergences 
sur la façon de gérer • le groupe, 
précise Tate and Lyle. En cumu- 
lant les deux principaux postes de 
direction, M. Shaw retrouve le 
poste qu'Û avait abandonné & l'ar- 
rivée de M. Stephen Brown, il y a 
deux ans. Il sera épaulé par 
M. Paul Lewis qui devient vice- 
président tout en gardant scs res- 
ponsabilités de directeur financier. 
Tate and Lyle avait annoncé la 
première baisse de ses résultats en 
quatorze ans, avec un recul de 
18 % de son bénéfice imposable 
pour l'exercice clos en septembre, à 
189,3 millions de livres, en raison 
essentiellement des mauvais résul- 
tats de ses activités américaines et 
de la baisse des cours du sucre. 

VENTE 

□ Mobil négocie la cession d’ane 
partie de ses stations françaises. - 
Mobil Oil France a noué des 
contacts en vue de céder «une par- 
tie très localisée » de son réseau de 
stations dans le sud de la France, a 
indiqué la société lundi I* mars. 
Mobil souhaite en effet optimiser 
son réseau (environ 430 stations- 
service) et céder celles de ses sta- 
tions qui sont trop éloignées de la 
raffinerie de Notre-Dame-de-Gra- 
vendbon, en Normandie; ou situées 
dans les régions où son maillage 
n'est pas suffisant pour assurer un 


approvisionnement à un coût rai- 
sonnable, indique la société. Selon 
le Bulletin de l'industrie pétrolière, 
un accord serait sur le point d’être 
signé pour la cession du réseau 
méridional è l’AGIP. Mobil serait 
en pourparlers ayec Elf pour la ces- 
sion des stations de l’ouest de la 
France. Mobil précise qu’à ce stade 
les v contacts » pris avec certains 
confrères ne concernent qu’une 
<r petite partie du réseau». 

CONTRATS 

□ GEC-Alsthom fabriquera lès 
rames dn métro de Valence 
(Espagne). - GEC-Alsthom a rem- 
porté le contrat pour la construc- 
tion des rames du métro de 
Valence, en Espagne, devant son 
concurrent allemand Siemens. 
Cette commande de 8,2 milliards 
de pesetas (370 millions de francs) 
permettra d’améliorer le plan de 
charge de l’usine Meinfesa que 
GEC-Alsthom possède & Albnixech. 
Il est prévu que 80 % du contrat 
sera réalisé dans la région. 

□ Ua consortium franco-hongrois 
pour l'autoroute Budapest- Vienne. — 
Le consortium franco-hongrois 
Hungariac Euro-Expressway 
Consortium (HEEÇ) piloté par 
Transroute International SA 
(groupe Scetauroute) vient d’être 
sélectionné pour négocier le contrat 
de concession de la section hon- 
groise des autoroutes Ml et M13 
sur l'axe Budapest- Vienne. Outre 
Transroute, HEEC comprend la 
Caisse des dépôts et consignations 
française, la BNP, des- banques 
hongroises et les entreprises de tra- 
vaux publics Strabag Autriche et 
Strabag Hongrie. Le coût de f opé- 
ration est de 1,8 milliard de francs 
et la concession est prévue pour 
trente-cinq ans. 




GAGNEZ UN VOYAGE 
DANS L’OUEST AMÉRICAIN j 
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MARCHÉS FINANCIERS 


PARIS, 2 mars M- Prises de bénéfice 


.Après doux séances de hausse sensi- 
ble et après avoir franchi, lundi 1 » mars, 
en séance. (a barre des 2 OOO points de 
l'indice CAC 40. la Bourse de Paris s été 
victime, mardi 2 mare, de prises de 
bénéfice. En ba is se de 0.33 % b Couver- 
ture. le CAC 40 cédât en début d'après- 
midi 0,48 % à 1 988,1 1 points tiens un 
marché cafcne et peu actif. 

CB mouvement de prises de bénéfice 
avait en fait débuté lundi dans ta courent 
de le Journée, les opérateurs étant de 
mofau an moins conv ai ncus d'une baisse 
tiens un sverér proche des leur tflntêrët 
sBwnonds. Mardi matin, ta Bundesbank 
n'a fiait que ranforosr cette corwfctforr an 
annonçant qu'elle allait réaliser, mer- 
credi, une prise en paneton è 14 jours A 
un taux fixa da 8.48 %. Pour tas exparts 
financiers, celtia annonce signifie que le 


banque centrale allemande n'nsoupflra 
pas sa poétique da crédit Jeudi 

Ou câté des valeurs et deux jour* 
avant f annonce de sas résultats, ta com- 
pagnie de Suez fiât preuve d'une bonne 
réaStance. La titre Suez parti 1.1 * dans 
un marché da 138 000 titres. La Crédit 
foncier de France montre aussi sa fer- 
meté et ne perd que 1 % alors que 
r agence de notation financera Mood/e 
a décidé de pteeer sous aurvefflsnca ses 
ann do 


émissions afin da baisser leurs notes. 
Moody’s a pris cane déctatort après l’an- 
nonce de rentrée du Crédit foncier b 
hauteur de 11,5 16 dons ta capta* du 
Comptoir des entrepreneurs [COE] en 
dVficuftés. Les AGF, qui vont également 
participer au ptan da sauvetage du COE, 
oSdont 1,6 %. Enfin, ta cocation des 
actions Comptoir des entrepreneur» 
devrait reprendra ta 4 mare. 


NEW-YORK, 1* mare ,1 Tassement 


Wan Street s perdu du terrain lundi 
1 - mars, las investisseurs essayant 
totgours de prévoiries conséquences 
du programme économique du prési- 
dent Bffl CBnton sur F économie et sur 
las différents secteurs. L'Indice Dow 
Jones des valeurs vedettes a terminé 
h 3 356,41,- en baissB de 
15,40 pointa 0,46 %). Quelque 
232 misons de titres ont été écharv- 
:gésL 

Le nombre da titres en haussa a 
toutefois dépassé celui dos valeur* en 
baisse h 1 093 contre 883, alors que 
629 actions sont restées inchangées. 
Les indicateurs économiques publiés 
lundi (augmentation des revenus taefi- 
vfdueb et dépenses da consomma- 
tion, Indice du grotoement des direc- 
teurs d'achat) témoignent d'une 
reprise lente mais stable, lis n’ont 
toutefois pas provoqué. d‘ engoue- 
ment. Sur le marché obligataire, ie 
taux d Tmérôt sur les bons du Trésor 
h trente ans, 
chuté 
dredî soir. 

Las échangea n'étaient paa affectés 
per l'explosion d'une bombe vendrais 
ttans ta centra financier de Ma n hatta n. 


En revanche, l'activité n's repris que 
partie Bernant sur les marchés des 
produits dérivés et des matières pre- 
mières. de nombreuses sociétés de 
courtiers ayant leurs bureaux dans le 
World Tratds Conter où a été commis 
l’ attentat et cherchant d-’autrea 
locaux. 


îte ans, principale référence, e 
b 6,83 % contre 6,83 % ven- 
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187/8 

UÉSdTcdL 

443/4 

45 


13 1/2 

ma 

XmcÛNp. 

■23/4 

82 M 


LÛNDRES, 1 er mars 


Las espoirs d'une baisse des taux 
d Intérêt aBsmanda et britanniques ont 
porté Iss valeurs a de nouveaux som- 
mets, lundi 1- mare au Stock Exchange. 
L'indice Foatsta des cent grandes 
valeurs e terminé en dteure an hausse 
da 14,6 points (+ O.S %) è 
2 882,6 points, surpassant son précé- 
dent record établi le 3 février ft 
2 873,8 pointa. 

Les espoirs d'une baisse des taux 
aflemsnda Jeudi, lors de (e réunion 
bimensueto de ta Butdeabnnk, et ta forte 
hausse do la Bvra ont relancé tas spécu- 
lations sur une diminution des taux 
d'intérêt britanniques, en. dépit du mm 
;vesu démenti du chancelier de l'Echl 


t Nouveau record 

qutar, M. Norman Lsmont. samedi 
27 février è Usure de ta rèurion du 67 6 
Londres. 
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ia 
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1X80 
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6M 

1231 

Mm 
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TOKYO, 2 mars = Surplace 


Baissa i n a l gn W tante mardi 2 mars h 
ta Bourse de Tokyo où l'indice NBckel 
a cédé 15,35 patata sort 0.09 % en 
fin de séance è 16 804.25 points. 

A défaut d'éléments nouveaux, la 
haussa du titre NTT, le principal du 
Katfuto cho; a stimulé fa marché. La 
plupart des investisseurs sont toute- 
fois restés en couflseea dans f «rente 
de l'arrivée h échéance du contrat h 
terme sur fncfics da mars, b semaine 
prochaine. «B ns fout paa Juger da la 
vigueur du marché su regard du eaut 
indice M Mrs/», explique un boursier, 
s Le marché est dominé en es 


moment par tes échanges de petite 
tots sur des valeurs spécifiques ». 
ajoute-t-fl. 


VALEURS 


Cm 


fi fM 



Ganta 

frnrac 


Conta 

2m 


1180 
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1320 
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1760 

1760 

13» 

1320 

1060 

10M 

EDO 

802 

39» 

3S70 

1370 

1380 


CHANGES 

Dollar.- 5,57 F l 

Le dollar baissait mardi 2 mars 
dans an marché calme, tandis 
que le franc se redressait très 
légèrement face au mark. A 
Paris, la monnaie américaine 
s'échangeait & 5,57 francs contre 
54)010 francs lundi & la cotation 
omdefle. 

FRANCFORT l'osa 2 msn 

Dofar(en DM)_ l>465 1X34 

TOKYO i'ossn '2 mot 

Doter (et jen* L IÏM3 ü*» 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

Parta (2 msn) U 3IU-11 5/16 K 

tawYakU- «ri) _ 3 S li% 


BOURSES 


26 R*. I* xaan 
fSBF, base lOO ; 31-12-81} 

Indice «béni CAC 517,50 529,85 

(SBF. base 1000 : 31-12-87) 
Indice CAC 40 1983,71 1998^1 

NEW- YORK (todfce Dow Jones) 

26 Itar. 1* msn 

Industrielles 3 378*1 3335*41 
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TOKYO 

Kan 

Nittxd Dow Jones- 16 17% 
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6I7M0 16 86425 
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MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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COURS COMPTANT 

COURS TERME TROIS MOIS 

Demandé 
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Demandé 
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*7W7 

iÜ 

8M76 
<7304 _ 

<7362 

<6889 

<1722 

<7822 


TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 
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M 
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18 
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Ces cours mdicatîâ, pratiqués sur le marché interbancaire des devises, nous sont 
.communiqués en En de matinée per la salie* des marchés de la BNP. 
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MARCHES FINANCIERS 


BOURSE DE PARIS DU 2 MARS 
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CARNET DU Wmh 


Décès 


- Catherine Bourgois, 
son épouse, 

Laure et Sylvain, 
ses enfants. 

ML et M- Gabriel Bourgois. 
ses parents, 

Annie Bourgois et Christian Freund, 
et leurs enfants, 

M. et M“ Raymond Levy, 

Michel Levy, 

Nicole Suzzoni, 

François et Jean- Robert Levy 
et leurs familles, 

ont la douleur de faire part du décès de 


Gabriel BOURGOIS. 
directeur de recherche au CNRS, 
directeur de i'unitê scientifique 
de Nançay, 


survenu accidentellement i Briançon, 
le lundi 22 février 1993. 


L’inhumation a eu lieu dans la plus 
stricte intimité. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


- M“* Denise Cathala, 
son épouse, 

Jérôme Cathala, 
son fils, 

ML et M 1 » Georges Cathala, 
ses parents, 

M. et M“ Jacques Cathala 
et leurs enfants, 

Yves Cathala et Dominique d'Artois, 
ses frères, beiles-sceurs et neveux, 

M* Zarine Am ram, 
sa bdie-mère, 

M. et M- José Asdak 
et leur fils. 

M. et M“ Jacky Levy, 

Le docteur et M“ André Moznino, 
Sa famille. 

Et ses amis, 

ont (a douleur de faire part du décès de 


Jean-Paul CATHALA. 


survenu le 27 février 1993, à l'âge de 
quarante-neuf ans. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 3 mars, à 15 h 45, en 
l’église Notre-Dame d'Auteuil, 
Paris-lfa. 


L’inhumation aura lieu au cimetière 
de Maisons-Laffitte, vers 17 h 30. 


Le présent avis tient lieu de faire- 
part. 


26, rue La Fontaine, 
75016 Paris. 

17, impasse du Mûrier, 
Saint-Jean-du-Var, 
83100 Toulon. 


- M" Isabelle Cazaubon, . 
son épouse. 

Manuelle et.Çylvaiji Missoonier, .... 
Laurent Caihübon et Catherine Lknct. 
ses enfants, 

David Missonnier. 
son petit-fils. 

Tout ses parents et amis, 
ont la tristesse de faire part du décès de 


M. Gérald CAZAUBON, 


survenu le 28 février 1993, à Paris. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
■le mercredi 3 mars, â 10 b 30, en 
l'église Notre-Dame-de-Lorette, 1, rue 
FÙchier, Paris-9*, oh l’on se réunira. 


L’inhumation aura fieu au cimetière 
du Père-Lachaise, dans le caveau de 
famiUe- 


- M. Jean Maheu, président de 
Radio-France, président de la Commu- 
ai até des radios publiques de langue 
française, 

M. Philippe Dasnoy, directeur de la 
Radio, radio-télévision belge de la 
communauté française, 

M. Gérald Sapey, directeur de la 
Radio suisse romande, 

M. Marcel Pépin, vice-président de 
la Radio française de Radio-Canada, 

El l'eosemble de leurs collaborateurs, 
saluent la mémoire de 


M. Gérald CAZAUBON, 
journaliste, 

secrétaire général de la Communauté 
des radios publiques 
de langue française 
de 1980 à 1991, 


disparu le 28 février 1993, â la suite 
(Ai oc longue maladie. 


- M— Solange-Odette Rousset, 
a la tristesse de faire part du décès de 
son cousin. 


André DETRAIT. 


Les obsèques auront lieu le jeudi 
4 mars, & II heures, & Meung-sur- 
Loiie. 


3. Jardins de la Trèmoille, 
35500 Vitré. 


- Le directeur. 

Et les membres du laboratoire d’his- 
toire des sciences et des techniques du 
CNRS (UPR 21). 

Ses collègues du comité Lavoisier de 
l'Académie des sciences, du Comité des 
travaux historiques et scientifiques et 
de la Société française d'histoire des 
sciences et des techniques, 
ont la tristesse d’annoncer le décès de 


Michelle GOUPIL, 
secrétaire du comité Lavoisier, 
chercheur A l’UPR 21. 


Les obsèques auront lieu le jeudi 
4 mars 1993, à 1 6 heures, en l'église de 
Mènent (Vendée). 


UPR 21, 

27, rue Damesme, 
75013 Paris. 

TB. : (I) 45-65-07-42. 


- M“ Michel GuiUin, 
son épouse. 

Thierry et Christine, Marie-France et 
Pierre. Catherine, Giktas, Olivier, 
ses enfants. 

Marine et Guillaume, 
ses petihwmfants, 

ont la douleur de faire pan du décès de 


M. Michel GUILUÜV, 
diplomate, 

officier de Tordre national du Mérite, 
chevalier des Palmes académiques, 
chevalier du Mérite espagnol. 


survenu le samedi 27 février 1993, 
à Rennes. 


La cérémonie religieuse et ('inhuma- 
tion ont eu lieu & Trévou-Tréguîgnec 
(Côtes-d’Armod- 


- M“ Guy Joset, 
née Le Tallec Renée, 
son épouse, 

Michel et Andrée Joset, 
ses enfants, 

Arnaud et Bérengire, 
ses petits-enfants. 

Sa famille et scs amis, 

<mt la douleur d’annoncer le décès de 


Guy JOSET, 

ancien élève de l’Ecole polytechnique. 


ingénieur du Génie maritime, 
officier de la Légion d’honneur. 


survenu 1e 12 février 1993, i l’âge de 
quatre-vingt-huit ans. 


Cet avis tient lieu de faire-part et de 

.r e merciements. 


- Les familles Lemonon et Chance! 
‘ont la tristesse de faire pan du décès 
du 


docteur Henri LEMONON, 
fondateur du Festival 
Jean-Sébastien Bach de Samt-Donat 
(Drôme), 


survenu le 27 février 1993. 


Les obsèques ont eu lieu le mardi 
2 mars, 2 1 1 heures, en la collégiale de 
Samt-Donat. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


- M. et M- Jérôme Pescayré, 

M. David Pescayré, 
ses enfants, 

Andrée Pescayré, 

ont la douleur de faire part du décès de 


André PESCAYRÉ, 


survenu dans sa soixante-troisième 
année. 


La levée du corps aura lieu le jeudi 
4 mars 1993, ft 9 h 30, i l'amphithéâtre 
de (’h&pital de la Croix-Rouge; 26, rue 
■des Peupliers, Péris (13*J, suivie de Tin- 
hamaiioa an cimetière de Rocfaegude 
(Gard), le vendredi 5 mare vers 
14 heures, dans l'intimité familiale. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


92, rue de Turaue, 
75003 Paris. 

87, rue Baudricouit, 
75013 Paris. 


André PESCAYRÉ, 
«Ded» 


oo us quitte. 


II a pendant des années inventé et 
promu, avec ses amis et compagnons 
du BERU, et tant d’antres, une nou- 
velle façon d’étudier et d'agir au ser- 
vice des villes et des dtadins- 


II fnt, comme Max Stem, Jean 
Bafaoulène, Jean-Pierre Portefait. un 
des présidents du Bateau d’études et de 
réalisations urbaines. 


Nous partageons le chagrin de sa 
famille. 


- Catherine Piocbe-BeUas, 
son épouse, 

Marcelline, 
sa fille, 

ont la douleur d'annoocer le décès acci- 
dentel, le 22 février 1993, de 


Loïc PIOCHE, 
diplomate. 


Cérémonie religieuse, chapelle du 
cimetière du Père-Lachaise, i Paris, le 
4 mare, à 10 h 45. 


- François et Christine Louvet, 
ses enfants, 

virginie, Alexandre et Olivia, 
ses petits-enfants, 

Françoise Bonneau, 

Bernadette Lasserre, 

ses saura, 

ont la douleur de faire part du décès de 


Geneviève SAUVAGE, 


à l’âge de soixante-deux ans, des suites 
d’une longue maladie. 


Cet avis tient lieu de faire-part- 


- Christina et Pierre Sortira 
ont la grande tristesse de faire part du 
décès de leur sœur et belle-saur. 


Stlvtna SOUVERBIELLE, 


survenu i Buenos-Aires, le 1 1 février 
1993. 


CARNET DU MONDE 

Renseignements : 

40 - 65 - 29-94 


28, allée Léon-Gambetta, 
92110 Clicfay. 


le poète Jean TORTEL, 
officier des Arts et Lettres, 


survenu à Avignon 1e 1- mars 1993. 


(Lire page 24 J 


- Le docteur et M“ Daniel Waltach, 
Catherine et Wolfgang SctalagenhofC, 
Thomas, Fabien, Anne-Sophie, 

Mate. 

Sa famine, 

Ses amis, 

ont la douleur de faire pan du décès de 


M- Lydie WALLACH, 

née Helxnan, 
ingénieur IEG et ESE, 


le 28 Février 1 993, dam sa quatre- 
vingt-troisième année; 


La cérémonie d'incinération aura 
lieu le jeudi 4 mars, â 15 h 45, au dme- 
tière du Père-Lachaise; 


Cet avis tient lieu de faire-part 


10, avenue 

de la Porte-de-Ménilmoniant. 
75020 Paris. 


- La communauté éducative de 
Notre- Dam c-deOrâce de Possy a la 
tristesse de faire part du rappel à Dieu 
de 


W Eve WOINSON, 


qui a consacré vingt-qnatre années de 
sa vie i ses élèves. 


Une messe sera célébrée à son inten- 
tion par le Père Xavier Raœbaud, le 
jeudi 11 mars 1993, â 17 h 30, en 
l'église Notre-Da me-de-Grâœ de Passy. 


Errata 


- Dans l'avis concernant le décès de 


M- Paul JAULMES, 
fl fallait lire : Yves et France Quéré. 
( Le Monde du 2 mon.) 


Anniversaires 


- Pbur le dixième anniversaire de la 
mort de 


Robert CRESTO, 


une pensée est demandée par son 
épouse. 


- Le 5 mars 1992. 


Etienne DALMASSO 


quittait les siens. 


En ce jour anniversaire de sa dispari- 
tion uae pensée particulière est deman- 
dée pour IuL 


- Le 3 mars 1991, 


Slephen F. JONES 


noos a quittés. 


Alain Artigaud convie ses amis â 
s'associer à ce deuxième anniversaire. 


- Le 3 mars 1992, noos quittait 


Isflffc KAPUANO. 


Que ceux qui l'ont connu gardent en 
mémoire les paroles d’un vieil ami : 
« La disparition d'isaae est insup- 
portable. » 


33 bis. rue du Banquier, 
75013 Paris. 


Communications diverses 


- Mercredi 3 mare 1993, à 20 h 30. 


« La médecine et l'action humanitaire 
dans le monde. Ambition ou Qfcsfcm?» 


Rony Brauman, Pierre Lelouche, 
Schmnd Trigano. 


- Les associations des juristes et des 
étudiants berbères de France rendent 
un hommage â la femme berbère, le 
samedi 6 mars 1993, à 13 heures, Î la 
Sorbonne, amphithéâtre Richelieu, 
avec la participation de D. Abrous. 
M. Ahoicd-Zaîd. L. Bourdil, 
H. Camps-Fabrer, G. Camps, J. Douri- 
lard-Ouggad, Kassia. 


Soutenances de thèses 


- M** Hélène Thomas, thèse de doc- 
torat : « La désinsertion politique et 
sociale : processus de désocialisalion 
dans la vieillesse», sous la direct ton de 
M. Jean-Claude Chamboredon, le mer- 
credi 3 mars 1993, à 9 h 30. EHESS. 
salle 1 . 105, boulevard RaspaiL 
Paris-fa. 


COMMUNICATION 


Marcel SUPR1N, 
chevalier de Tordre national du Mérite, 
chevalier des Palmes académiques, 
conseiller du commerce extérieur 
de la Fiance. 


Créée en Bourgope 


a quitté les siens le 18 février 1993, 
dans sa quatre-vingt-unième année. 


La cérémonie religieuse sera câébrée 
le jeudi 4 mare, en l'église Saint-Vin- 
cent-de-Paul de CHchy (Hauts-de- 
Seine), à 10 b 45. 


L’agence « audio » Canal A s’est lancée 
à la conquête du marché des radios associatives 


- M« Jean Tortd 

a la douleur de faire part du décès de 
son époux. 


Créée officiellement le 
31 octobre 1992 à Mâcon 
(Saône-et-Loire), sur l'initiative 
d'une radio locale. Fusion FM, 
et avec l’ambition d'* affirmer 
définitivement la présence de 
radios associatives sur la bande 
FM a, l'agence «aucfio» Canal A 
offre ses services depuis le 
I* mars par l'intermédiaire du 
satellite Télécom 2 B. 


(aine de bénévoles dans' des studios 
bien équipés. Mais eüe lui conférait' 
aussi dans l'opinion publique kxale 
uae position de «radio sous 
influence » difficile à assumer. 

2 800 /hajjes 
par mois 


« Pour rendre l’association indé- 
pendante, l’alternative était la sui- 
i vante : soit opter pour un statut 
commercial, soit élaborer un projet 


Une trentaine de radios associa- 
tives en avaient les moyens. Le 
marché apparaissait donc vaste. 
Canal A s’y est engouffré en pro- 
posant des tarifa plus de deux fois 
uoins chers : 2 800 francs par 
mois. Pour ce prix, les radios 
clientes bénéficieront d’un pro- 
gramme complémentaire musical de 


couleur résolument francophone 
complété par un service d'informa- 
tions qui prévoit dix-huit rendez- 
vous quotidiens échelonnés de 
6 heures à 24 heures, tantôt liés à 
l'actualité, tantôt thématiques. Cha- 


Les obsèques se dérouleront à Avi- 
gnon, au cimetière Saint- Véran, le mer- 
credi 3 mars, à 15 heures. 


MACON 

de notre correspondante 


qui nous permettait de dégager des 
finances », explique Patrick Puig- 


mai,_ ancien responsable de la corn- que jour, l'un des journaux sera 
munication de la mairie de Mâcon, consacré à l’actualité des régions. 


Privée de recettes publicitaires 
par son statut associatif, Fusion FM 
voulait, depuis un certain temps, se 
dégager de la tutelle financière de la 
ville de Mâcon qui l’avait fait 
naître et perdurer. En lui accordant 
chaque année, depuis 1988, une 
subvention importante (jusqu'à 
1.1 million de francs en 1992), la 
municipalité socialiste permettait, 
certes, à Fusion FM de salarier cinq 
personnes et d'occuper une soixan- 


aujourd’hui directeur de Canal A. 
<r L’idée de créer une agence de 
presse audio est le résultat d’une 
simple constatation : l’absence sur le 
marché actuel d'un produit permet- 
tant aux radios associatives de diffu- 
ser des émissions et des informa- 
tions vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre sans se ruiner par des 
abonnements exorbitants, de l’ordre 
de 8 000 francs par mois, qu'elles 
souscrivaient jusqu’à présent à 
l’agence AFP existante» 


consacré à / actualité des régions. 
Les journaux nationaux et interna- 
tionaux, eux, seront élaborés à par- 
tir de dépêches provenant de 1 As- 
sociated Press (filiale française), 
auxquelles il est prévu d'intégrer 
■interviews, sons, reportages et ana- 
lyses fournis par Radio Suisse inter- 
nationale; 


La libéralisation de l'audiovisuel à l'Est 


Deux radios privées nationales ont 
été autorisées en République tchèque 


PRAGUE 


de notre correspondant 
Avec Evropa 2, la petite sœur 


pragoise d’Europe 2, arrivera 
bientôt sur les ondes hertziennes 


Ces deux premières « radios péri- 
phériques», qui doivent toucher 
70 % de la population d’ici à trois 
ans, disposent de cent quatre- 
vingts joua pour lancer leurs émis- 
sions. 


Avant même sa mise en route. 
Canal A annonçait quarante signa- 
tures de contrats. L’explication de 
cet engouement? «La confiance 
qu'inspire notre structure entière- 
ment dépendante d’actionnaires 
associatifs, répond Patrick PuigmaL 
Elle repose sur une SARL au capitol 
de 100 000 francs détenu à 90 % 
par ['association créatrice. Fusion 
FM, et â 10% par la Fédération 
alsacienne des radios associatives. 
Le professionnalisme de l'équipe 
mise en place est un second facteur 
de réussite. » 


tchèques la cousine d’Europe 1. 
Ainsi en a décidé le Conseil de 
l'audiovisuel tchèque (CAT) qui a 
accordé, mercredi 24 février, une 
licence au projet de radio généra- 
liste présenté par Evropa 2 (filiale 


Fréquence 1, la radio d’Evropa 2 
et Radio Golem, qui dispose de 
25 % de capitaux fiançais (Europe 
développement) et de 75 % de 


d’Europe développement, le groupe 
de communication d’Europe I), 
associée pour l’occasion à une 
autre radio musicale de Prague, 
Radio Golem. ■ .■T- : vr* 

. Dans le cadre de la privatisation 
■ de- deux réseaux radiophoniques 
nationaux sur la bande FM, lé 
CAT a également retenu, parmi la 

â uinzaine de candidats, en lice, 
ont la Compagnie luxembour- 
geoise de télédiffusion (CLT), la 
création d’une radio d informa- 
tions, Radio Alfa, proposée par des 
journalistes de Radio Free Europe 
et du quotidien libéral Lldovi 
Nffriny. 


capitaux tchèques (les' Assurances 
tchèques, la société de capitalisa- 
tion KIS et les deux radios), 
'compte émettre à partir du 1 er sep- 


Les créateurs de Canal A sont 
conscients, toutefois, qu’il leur fau- 
dra atteindre cent vingt abonnés 
d’ici à la fin de 1994 pour obtenir 
une totale rentabilité. Jusque-là, 
l'agence a arrêté son financement 
de lancement grâce à l’aide de la 
ville de Mâcon (subventions dégres- 
sives sur trois ans ei cautionnement 
de prêts) et grâce à des prêts ban- 
caires et à des emprunts auprès 
d’organismes divers. Le conseil 


tembre. «Son programme, diffusé général et la région Bourgogne ont 
vingt-quatre heures sur vingt-quatre, été également sollicités. Au total, 
se -composera de 40% de paroles - d'ensemble des subventions attein- 


injbrmations et reportage 
jeux - et de . 60% de ms 
la moitié de production 


de musique, dont ■ 
union tchèque». 


d'ensemble des subventions attein- 
dra î,fi. nuijpdqL.dé les 

^runtss’élsvant^^lS ^milÜon 
de fran cr 


i indique le directeur d’Evropa 2, 
M. Michel Fleischmann. «La 


La Turquie négocie l'achat 


La Turquie a décidé d'entamer 
des négociations pour l'achat de 


M. Michel Fleischmann. «La 
publicité ne devrait pas dépasser 
dans un premier temps les 
deux minutes par heure», le maxi- 
mum autorisé par ta loi étant de 
.20 % du temps d’antenne. 

Radio Alfa, financée par des 
journalistes proches des milieux ex- 
dissidents, des entrepreneurs, la 
Caisse d'épargne tchèque et des 
partenaires américains minori- 
taires, diffusera, à l’instar de 
France-Info, des flash es toutes les 
dix à quinze mioutes. Sa grille 
comprendra également des repor- 
tages, des commentaires et des 
débats, le tout accompagné de 
publicité et de musique. 

Avec l’affectation de ces deux - 
licences, le CAT a comblé le vide 
actuel dans le paysage radiophoni- 
que tchèque entre le service public 


CLAUDINE METTETAL 


► Canal A-Fusion FM : BP 547, 
1002 MACON Cedex. Tél. : 
85-39-92-85. 


• : ï7r ?ï P ° C OC qui dispose de quatre fréquences 

vingt hélicoptères Super-Puma (généraliste] d'informations, culra- 
Cougar produits par le consortium refie et régionaliste) et la quaran- 
franco-alleraand Eurocoptcr, a taine dè stations locales privées 

essentiellement musicales. 


annoncé, lundi 1 er mars, à Ankara, 
le ministre de la défense, M. Ncv- 
. rat Ayaz. U s’agit d'une décision 
du comité exécutif de la défense 
prise après la visite en Turquie du 
chef d’état-major français des 
armées, l'amiral Jacques Laoxadc. 
La semaine dernière, la Turquie 
avait annulé une commande d’héli- 
coptères russes. 

En décembre 1992 (le Monde des 
23 septembre et 11 décembre 
1992), la Turquie avait choisi, con- 
tre une offre concurrente du 
consortium Eurocoptcr, de com- 
mander au groupe américain 
Sîkorsky quatre-vingt-quinze héli- 
coptères Black Hawk, pour un 
montant équivalant à environ 
5,5 milliards de francs. - (AFP.) 


MARTIN PUCHTA 


a VNU accroît sa participation 
dans la chaîne de télévision com- 
merciale belge VTIVL - Le. groupe 
Verenigde Nederiandse Uitgevers- 
bedrÿven (VNU), premier groupe 
de presse des Pays-Bas, a repris, 
pour un prix non communiqué, 
The Près s, le groupe de journaux 
belges qui appartenait aux Editions 
mondiales. Outre des journaux spé- 
cialisés dans la télévision, VNU a 
trouvé parmi les actifs de The 
Press, 1 1 % du capital de VTM, la 
chaîne de télévision commerciale 
en flamand. Sa participation, qui 
était déjà de 22 %, passe ainsi à 
33 %. VNU, qui possède également 
38 % de RTL4, une chaîne de télé- 
vision néerlandaise contrôlée par la 
CLT, conforte donc sa position de 
premier actionnaire de VTM. 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N* 5988 


□ M. Jacques Banmel (RPR) con- 
tre la professionnalisation des 
armées, - Le députe (RPR) des 
Hauts-de-Seine, membre de la 
commission de la défense à l’As- 
semblée, M. Jacques Baumel, a 
affirmé, lundi 1" mars, qu’il n'était 
« pas sérieux de proposer la sup- 
pression du service militaire ou sa 
réduction à trois mois », un objectif 
qui vient d’etre réaffirmé par le 
RPR [le Monde des 26 février et 
daté 28 févricr-l" mars). «Il est 
encore plus utopique de croire qu’on 
pourrait aisémenL en cas d’aban- 
don de la conscription, créer de 
toutes pièces un service civil». . 
ajoute-t-il dans un communiqué, et 
il conclut : «Ce qu’il faut aujour- 
d'hui par priorité, c'est arrêter le 
démantèlement de nos armées et 
redonner confiance aux responsa- 
bles militaires .» 



VERTICALEMENT 
I . Endroit où ça réfléchit beau- 
coup. - 2. Quand on le donne, on 
se mouflle. Continue de fumer et de 
cracher. - 3. Qu) a donc pris sa 
volée. A la noix, chez le boucher. - 

4. Symbole. N’est pas en première 
fopie. Sur Formans, pour un curé. - 

5. D'un verbe actif. En Allemagne. 
Eau. - 6. L’art de préparer les sau- 
cisses. - 7. Fit l'appel. Une astuce. 
- 8. À la peau dure quand H est de 
mer. Participe. - 9. Peut s'inquiéter 
quand il y a un mieux. Accompa- 
gnés de légumes. 


HORIZONTALEMENT 

L Qui peut avoir l’air juteux. - 
H. Est fourni per b défense. Parfois 
devant (e total - DI. Partie serrée. 
.Un bâtiment réservé an grande per- 
de pour tes animaux. - IV. Solide- 
ment bâti. Peut retenir la mine. - 
V. Une maigreur inquiétante. - 
VL Ut3e pour le golfeur. Salé, à la 
'Réunion. - VII. Symbole. N’est pas 
â mettre dans une bibliothèque 
scientifique. - VIH. Agir comme 
celui qüi s’est trompé plus d'une 
fois. - IX. Vit sur un grand pied. En 
Espagne. X. D’un auxiliaire. Peut 
marcher sur la tâte. - Xi. Douches 
sans savon. 


Solution du problème n° 5987 

Horizontalement 

1. inhalées. - II. Veinardes. - 
HJ. Rude, ffime. - IV. Ote. Téter. - 
V. Gruyère. - VI. Nass. Ube. - 
VH. Harem: - VIH. Sa. Caisse. - 
IX. Sébile. On. - X. Ere. Lh. - 
XI. Sec. Elans. 


Verticalement 

1. Ivrognesses. - 2. Neutre. 
Aéré. - 3. Hideuse. Bec. - 4. Ane. 
Ys. CL - 5. La. Tô. Halle. - 
6. Errer. Aie I - 7. Editeurs. La. - 
> 8. Sème. Besoin. - 9. Serrements. 


GUY BROUTY 
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METEOROLOGIE 


SITUATION UE 2 MARS 1993 A 0 HEURE TUC 



PRÉVISIONS POUR LE 3 MARS 1993 



EcWrdM sur la Nord-Ouest. CM 
chargé aur la Sud-Est. - Da l'Aqut- 
taina à Rhûne- Alpes è la Médhairanée, 
la dal restera couvert & l'exception du 
gaffe du Lion oû te mistral et la tramon- 
tane amèneront de beflos éclaircies. 
Des chutas, de nsfoeas produiront 
encore. «r les reflets en' matinée. Bes 
seront' plus marq u ées et plus dmbtas 
aur la Corsa et les Alpes ffontaffèree. 
On aura dee averses orageuses sur la 
CAta d* Azur et la Corse. 

De Poitou-Charentes au Nord-Est les 
édaircles timides la matin s'élargiront 
raprto-mid. C'est des Paya-de-Lafra è 


la région parisienne et au Nord que le 
soleil aéra le plus généreux. Par contra, 
le long des côtes de la Manche la vent 
de nord-est maindendra un temps sou- 
vent gris. 

Les températures mirânafas seront le 
plus souvent proches de O degré dans 
l'intérieur. Effets seront comprises antre 
2 et 4 degrés près' des eûtes de la 
Manche, entre 4 et 8 prie da ta Médi- 
terranée. 

L'après-midi, il fera généralement 
entre 4 è 8 degrés. Jusqu’à 12 près de 
b Méditerranée. 


PRÉVISIONS POUR LE 4 MARS 1993 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES raaxlma - minime et tampa observé 

Valeurs axtr ff ma s relevées antre te 2-3-93 

le 1-3-1333 è 18 heures Tl)C « la 2-3-1933 & 8 heures TUC 
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RADIOTELEVISION 


IMAGES 


DANIEL SCHNEIDERMANN 


Une loupe dans les sables 


D ES cadavres dans les che- 
mins creux, des cime- 
tières, des parents acca- 
blés de douleur, des témoignages, 
authentiques ou reconstitués, de 
vaillants gendarmes, de dignes 
magistrats : ayant forcé la porte 
des palais de Justice, TF 1 et 
l'ineffable Jacques Pradel s’empa- 
raient en direct de dossiers judi- 
ciaires non élucidés. Une petite 
fille inconnue avait été retrouvée 
sur un bas-côté d’autoroute. 

Quelqu'un, ce jour-là, sur cette 
autoroute, avait-il remarqué quel- 
que chose ? Une autre petite ftfle 
avait été enlevée à la sortie de 
P école, et son corps retrouvé trois 
mois plus tard. Des souvenirs tar- 


difs allaient-ils se réveiller? 
«Témoin n* 1 s était si attendue, 
ses dérapages éventuels guettés 
avec tant de vigilance, qu’on en 
remarqua d'abord les ostensibles 
glissières de sécurité : pas de (Ef- 
fusion en direct des appels télé- 
phoniques, pas de photo de crimi- 
nel présumé, rien qui puisse prêter 
le flanc à l'accusation de délation, 
que redoutaient par-dessus tout 
les producteurs de rémission. 

Pourtant, de quoi d'autre s'agis- 
sait-il. sous une forme imperson- 
nelle, sournoise? Et faut-il, d’ail- 
leurs. le reprocher? Si les enfants 
assassins présumés du garçonnet 
de Liverpoo! ont été si rapidement 
retrouvés, c'est grâce è une émis- 


sion de télévision. Au nom de quoi 
décider de se priver de ce 
moyen-là? «Ale pas savoir, c’esr le 
pire k vint dre le père d'une petite 
victime qui, lui, avait connu dans le 
détail les tourments infligés à son 
enfant. Certes, on sait qu’il n’est 
rien de plus fragile, de plus friable, 
qu’un témoignage. On sait sur 
quels sables mouvants est 
construite la mémoire humaine. 
Mais si la moindre chance existe 
de faire enfin se refermer me bles- 
sure. au nom de quoi la refuser? 

Le malaise suscité par a Témoin 
n* 1 » vint d'ailleurs, de ces nau- 
séeuses reconstitutions auxquelles 
on ne parvient pas. décidément, à 
s'habituer. On avait mal pour les 


parents d'une fillette, de les voir 
rejouer dans le bureau du juge, 
devant les caméras, la scène de 
leur déposition après la disparition 
- eeBe portait un anorak de te te 
couleur », etc. C’est pour nous, le 
public, qu’on avait amené à cette 
comédie ces parents effondrés? 
On aurait bien aimé voir Jacques 
Pradel et les responsables de TP 1 
le lendemain. Que scruteraient-ils, 
avec leurs grosses loupes toutes 
neuves de détectives? De quoi 
débattraient -ils ? Qu'est-ce qui 
déciderait de la poursuite ou de 
l'arrât de l'expérience ? Les nou- 
veaux indices recueffis. ou la qua- 
fité du spectacle et ta courbe d'au- 
dience? 


Les programmes complets de ratfio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles : 
h- signalé dans « le Monde radio- télévision » ; a FBm à éviter ; ■ On part voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


TF 1 


20.55 Sport : Football. Coupa de l’UEFA. quan 
de finale afler : Real de Madrid-Paris-Saint- 
Germain. en direct de Madrid. Coup d’envoi 
è 21 h 15. 

23.05 Côté enfants. 

23.10 Magazine : Durand la nuit. 

Y a t-A un scandale de la bouffe en France ? 

1 .05 Magazine : Le Club de l'enjeu. 

FRANCE 2 


20.50 Cinéma : Les Mille et Une Nuits. ■ 

De Philippe de Broca (1989) (2* partie). 

22.25 Magazine : Bas les masques. 

Présenté par Mireille Dumas. Moi est un 
autre : tes jumeaux. Reportages : Modesto 
et Ertys, de Marie-Monique Robin ; Sœurs 
ennemies, d’Améfie Deveby; Quadruples, 
d'Amélie Devetay et Ariel Piasecki; Les 
Yorubas sont bénis des dieux, de Patrick 
Boiter. 

23.35 Journal et Météo. 

23.55 Magazine : Le Cercle de minuit 
Présenté per Michel Field. 

FRANCE 3 


20.45 Feuilleton ; 

Emilie, la passion d'une trie. 

De Jearr Beaudin (14* épisode). 

21.35 ► Documentaire : Planète chaude. 

17 octobre 196T : une journée portée dis- 
parue, de Philip Brooks et Alan Hayling. 
22.30 Journal et Météo. 

23.00 Téléfilm : Le Siècle des Lumières. 

Les Feux de la Révolution (1- partie). 

0.25 Continentales. 

L’Eurojoumal : l’infb en v.o. 


TF 1 


14.35 Club Dorothée. 

17.25 Série : Premiers baisers. 

17.50 Côté enfants (et è 22 .20). 

17.55 Série : Hélène et les garçons. 

18.25 Jeu : Une famille en or. 

18.55 Magazine : Coucou, c'est nous! 
Présenté par Christophe Dechavanne. Invité 
Dominique Bromberger. 

19.45 Divertissement : Le Bébête Show (et 
è 0.05). 

19.50 Tirage du Loto (et è 21.15). 

19.55 Journal et Météo. 

20.20 Sport : Football. 

Coupe d'Europe des clubs champions : 
CSiCA Moscou-Olympique de Marseille, en 
direct de Berlin; A 22.25, meilleurs 
moments du match FC Porto-Milan AC; A 
23.30. résumés des match es FC Bruges- 
Glasgow Rangers et PSV Eindhoverv-IFK 
’ GOtaborg. 

0.10 Journal et Météo. 

0.15 Série : Intrigues. 

0.40 Documentaire : 

La Saga de fa chanson française. 

Serge Gatnsbourg. 

FRANCE 2 


15.10 

16.10 
16.40 
17.05 


19.15 

20.00 

20.50 

22.25 


0.00 

020 


Variétés : La Chance aux chansons. 
Les derniers adieux de Georgette Plana. 
Jeu : Des chiffres et des lettres. 
FeuiUetan ; Beaumanoir. 

Magazine : Giga. 

Reportages; (km de neuf docteur?; Happy 
Oays ; La Ffite à b maison ; Major Dad. 

Jeu : Chie le meilleur gagne plus. 
Journal et Météo. 

Téléfilm : La Tricheuse. 

De Joyce Bunuel 
Première ligne. 

Justice en France : chronique de ta justice 
ordinaire. 1. Des juges et des hommes, 
documentaire de Philippe Boucher, Daniel 
Karfin et Tony Lainé. 

A Châlons-sur-Marne. 

Journal et Météo. 

Magazine : Le Cercle de minuit. 

FRANCE 3 


15.35 Série : La croisière s'amuse. 

16.25 BigBang. 

Peter Pan ; Il était une fois les Amériques : 
Simon Bofivar; Trfou. 

17.25 Magazine : Fractales. 

Dossier: Astronomie, les yeux (tans tas 
étoiles. 

17.55 Magazine : Une pêche d’enfer. 

18.25 Jeu : Questions pour un champion. 
18.50 Un livre, un jour. 

Le Bazar du bonheur, de Franz Hassel. 


Mardi 2 mars 


CANAL PLUS 


20.35 Cinéma : Le Parrain 3. ■■ 

Film américain de Francis Ford Coppola 
(1990). 

23.15 Flash d'informations. 

23.25 Cinéma : 

Docteur Norman Be thune. ■ 

Fffm franco-s in o-canadien de Philllp Borsos 
(1991). 


ARTE 


20.45 Moyen métrage : 


Spaghetti clandestin». 
De Jenny et 


21.20 

21.45 
22.15 

22.30 

22.40 

22.45 


iny et Bernd SchOtze. 

Reportage : Beila Italra mis. 

De Carfota Tag Banni (15 min). 

Reportage : La Double Italie. 

De Carlo Cresio Dîna et Franco Fomaris. 

Reportage : A fa recherche 
da Don Camitfo et Peppone. 

De Sabine Lehmann. 

Brescetto, le vOage où fut tourné Don 
CamiHo. 

Orlando contre la Mafia. 

interview de Leoca Orlando, ancien maire 

de Païenne. 

Marie Segni. 

interview sur b réforme constitutionnelle. 
Téléfilm ; Mery pour toujours. 

De Marco R». 


M 6 


20.35 Le Mardi, c'est permis. 

20.45 Téléfilm : 

Le Voyage dans le temps. 
D'Alisier Smart. 

Mercredi 3 mars 


19.00 Le 19-20 de l'information. 

De 19.09 à 19.31. le journal de b région. 
20.05 Jeu : Hugodéfïre (et è 20.40). 

20.15 Divertissement : La Classe. 

20.45 Magazine ; La Marche du siècle. 

Présenté par Jean-Marie Csvada. en direct, en 
cotaboratjon avec Marie-Cfaira. Scf amour. b 
sexe au terras du sida. Invités : Alfred Spire, 
épidémiologiste à T INSERM; Claude Got, pro- 


de médecine 


nom» pathologique è b 
de Paris-Ouest, cnef de si 


servies à 


r hôpital Ambroise- Paré de Boulogne, auteur 
de h Santé; Arnaud Marty-lavsuzafia, prési- 
dent d* AIDES ; Pascal de Duve, ancien profes- 
seur de pMosophie, malade du sida, auteur da 
Cargo vie. Reportages : L’amour chez tas 
cadres, de Greffe Monttahuc et Phifippe Ody ; 
Sexe et sida à récole, de Bernard VaSot et 
Christian Durand. 

22.25 Journal et Météo. 

22.55 Sport ; Voile. Défi Charal. 

23.05 Mercredi chez vous. 

Programme des télévisions régionales. 

CANAL PLUS 

15.30 ► Téléfilm : L'Arbre de la discorde. 

De François Rossini. 

17.10 Divertissement : Samedi soir 
avec les Nouveaux (rediff.). 

1 7.55 Sport ; Football. 

Quart de finale aller de b Coupe de l’UEFA : 
Auxerre-Ajex Amsterdam, en direct 
d'Auxerre. 


En clair jusqu'à 21.00 


20.15 Le Journal du cinéma. 

Présenté par Isabelle Giordano. Spécial 
Madonna. 

21.00 Cinéma : Pulsion homicide. ■ 

Film américain de Graham Baker (1984). 
22.25 Flash d'informations. 

22.30 Cinéma : Pre dater 2. □ 

F3m a mérican de Stephen Hopkins (1990) 

(V.O.). 

0.20 Cinéma : Le Juge et l’Assassin. ■■■ 
Film français de Bertand Tavemier (1974). 

ARTE 


■ ■■ Sur te câble jusqu'à 19.00 

1 7.00 Magazine ; Mégamte (rediff.). 

17.55 Chronique : Le Dessous des cartes. 

De Jean -Christophe Victor (rediff.). 

18.00 Documentaire : 

Histoire parallèle (rediff.). 

1 9.00 Magazine : Rencontre. 

Uff IWerfcold/Peter Mooiettner. 

19.30 Documentaire : Le Chamane 

et son Apprenti. 

De Howard Reid. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Documentaire : 

Notes personnelles J, 11. 

De Roland 2ag. 


22.25 Série : Amicalement vôtre. 

23.25 Série : Soko, brigade des stups. 

0.20 Informations : 

Six minutes première heure. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel médecine. Orphée ou b réalité : 
les expériences vécues près de b mort. 

21 .30 Débat. Quand les parents sont en prison, 
ou comment maintenir le Ben. Avec Monica 
Gicquel, Alain Bouregba. Marie-France 
Bianco. Sœur Anne. Annie Zamponi. 
Colette Oper. 

22.40 Les Nuits magnétiques. Exil de la lan- 
gue, langue de l’exil : Tendave roumaine. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 2 février salle QGviar- 
Messiaen) : Quintette è cordes en ut majeur 
K 515. de Mozart; Quintette à cordes en 
sol majeur op. 111, de Brahms, per Ber- 
trand Walter, Florence Binder, violons. 
Nicolas BOne, Christine. Jaboulay. altos, 
Nadine Pierre, violoncelle. 

22.00 Les Voix dé la nuit. Par Henri Goraieb. La 
Traviata. extraits, de Verdi. 

23.09 Feuilleton : Maldoror. 

23.19 Ainsi la nuit Quatuor pour piano et 
cordes m 2 an mi bémol majeur K 483, de 
Mozart: Quatuor à cordes rt* 72 en crt 
majeur op. 74. de Haydn; Bagatelles pour 
piano en ut mineur op. 1 19, de Beethoven. 

0.33 L'Heure bleue. 


22.15 Musique : Une leçon particulière 

avec Nikita Magaloff. De Thierry Beni- 
zeau. 

23.10 Documentaire : L'Enfant aveugle. 

De Johan Van Der Keuken. 

0.05 Magazine : Mégamix. (52 min. rediff.). 
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15.25 

16.30 

17.00 

17.30 

18.00 

19.00 
19.54 

20.00 

20.35 

20.45 


22.35 

0.00 

0.30 

0.45 


Magazine : Fréquenstar. 

Jacques Ouironc. 

Magazine ; Nouba. 

Vanétés ; Multitop. 

Série : L'Etalon noir. 

Série ; Booker. 

Série : Les Rues de San-Frandsco. 
Six minutes d'informations. Météo. 
Série : Cosby Show. 

Magazine : Ecolo 6 (et è 0.40). 

Une xytothôque unique su monde. 

Téléfilm : 

Pour le meilleur et pour le pire. 

De Clive Donner 

Téléfilm : Violences conjugales. 
D’Anwar Kawadri. 

Magazine : Vénus. 

Informations : 

Six minutes première heure. 
Magazine ; Nouba. 

FRANCE-CULTURE 


20,30 Antipodes. Livres de b mémoire. 

21.28 Poésie sur parole. 

21.32 Correspondances. 

Des nouvelles de b Belgique, du Canada et 
de la Suisse. 

22.00 Communauté des radios pubOques de 
langue française. 

Champ libre. 2. L’anthropozoologie. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Lee gens de Bêcher. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Renaud Camus (Voyageur an automne). 
0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le l î octobre 1992 kxs du 
Festival da T Abbaye <f Ambronay) : Athafe, 
drame biblique, de Mendebsohn, par b Choeur 
de l’Orchestre national de Lyon, la Phflharmo- 
nie de Lorraine, du. Bernard Têtu. 

21.45 Concert (donné le 7 février, sate Qfivier- 
Massiaen) : La Nuit du sortlège. de Manoisy; 
Dynamique des ftsdes, de Mural; Symphonie 
en douze mouvements, de GaibatdûuSnâ, par 
l'Orchestre national de France, dir. David 

Robertson. 

23.09 Feuilleton : Maldoror. 

23.1 9 Ainsi la nuit Sonate on trio an la mineur, 
de C. P. E. Bach; Les Sept Dernières Paroles 
du Christ, de Haydn; Nacht und Trdune D 
827. de Schubert 

0.33 L'Heure bleue. Tendances hexagonales. 
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L'affaire du sang contaminé 

Le parquet général s’oppose 
à la mise en liberté du docteur Garretta 


la treizième chambre de la 
cour d'appel de Paris se pro- 
noncera, le 8 mars, sur la 
demande de mise en liberté 
présentée par le docteur 
Michel Garretta, condamné le 
23 octobre 1992 à quatre ans 
de prison par la seizième 
chambre correctionnelle de 
Paris. 

A l'audience du 1* mare, le 
parquet général a requis le 
maintien en détention de l'an- 
cien directeur du Centre natio- 
nal de transfusion sanguine 
(CNTS). qui comparaîtra dans 
deux mois devant la même 
juridiction d'appel pour être à 
nouveau jugé sur son rôle 
dans la contamination des 
hémophiles par le virus du 
sida. 

Chacun a son regard. M* Fran- 
çois Morette parte de présomp- 
tion d'innocence, et l'avocat 
général. Christine Thfn, évoque 
te trouble à {'ordre public. Pour le 
magistrat, si le docteur Garretta 
est en détention, c'est parce 
qu'il était aux Etats-Unis le jour 
du jugement et, si la condamna- 
tion prononcée per le tribunal est 
remise en question par l'appel du 
parquet, le mandat d'arrêt a 
gardé toute sa force. M"> Thin 
doute des garanties de représen- 
tation, mais surtout elle estime 
qu’son ne comprendrait pas que 
ta cour décida cane misa en 
gbenë». Ce tons, M* Morette lui 
donne un nom : «C'est derrière 
l'opinion publique que se 
retranche l'accusation», proteste 
l'avocat. 


Cette opinion publique n'avait 
pas ménagé son client bien 
avant qu'lf comparaisse en cor- 
rectionnelle, et M* Morette 
estime que cela n'a pas empêché 
qu'il se présente libre au tribunal, 
sans que l'ordre public en soit 
troublé. Et si Ton doit parier de 
trouble à l’ordre public, l’avocat 
se demande s'il ne faut pas 
plutôt le voir dans l'attitude d'an- 
ciens ministres «qui, actuelle- 
ment, se promènent avec leur 
prescription en bandoulière», ou 
dans le comportement de ceux 
qui, comme MM. Jacques Méde- 
cin ou Jean-Michel Boucheron, 
se sont réfugiés en Amérique 
latine. 

« Et ceux 
qui ont le sida?» 

Son client étant spontanément 
revenu se constituer prisonnier. 
M* Morette y voit la meilleure 
garantie de représentation. Et, 
pour (u, le mandat d'arrêt, qui ne 
donne aucun motif, constitue 
«une lettre de cachet». Enfin, 
son dernier argument est fondé 
sur des conditions matérielles : 
le procès en appel ôtant prévu 
pour six semaines, l'avocat 
estime que son client ne sera 
pas en mesura d'exercer norma- 
lement sa défense avec les 
contraintes exigées per la déten- 
tion. 

Un raisonnement repris par le 
docteur Garretta, qui s’exprime 
en dernier, plaidant sa cause 
d'une voix brisée par l'émotion. 
Très amaigri, l’ancien directeur 
général du Centre national de 
transfusion sanguine s'avance 
vers fa cour : a J’ai eu beaucoup 
de mal à ma faim entendre Jus- 
qu'ici. Ja n'ai jamais pris une 
décision qui soit contre ma 


conscience. Durant ma vie pro- 
fesskmneSe. J'ai toujours pris les 
décisions dans f intérêt du 
malade .» Puis il cesse de parler 
à ta première personne : «En 
vingt ans de transfusion fran- 
çaise et internationale, on a 
sauvé beaucoup de vies» ; et de 
la même façon 1 admet : «On a 
commis des erreurs. » Mas reve- 
nant à la première personne, il 
évoque sa condamnation : 
«En octobre 1992, j'ai été 
écrasé par ta décision. Je n 'avais 
plus le courage de me battra. 
C'est pour cela que je n'ai pas 
fait appel.» 

C'est le parquet qui a relevé 
appel, obligeant le docteur Gar- 
retta à comparaître à nouveau - 
bien qu'il soit condamné au 
maximum de la peine - afin que 
l'affaire soit rejugée dans son 
ensemble. Aujourd'hui, le méde- 
cin y volt un espoir : «On m'a 
donné l'occasion d'espérer être 
écouté. Je crois que la Justice 
c'est la recherche de la vérité, 
pas ceOa d'un coupable. » Aussi, 
H voudrait être libre, le temps de 
son procès, car, dit-il, ton ne 
peut pas préparer sa défense 
dans lès conditions physiques, 
morales at matérielles qui sont 
celles de la détendon». Il laisse 
un silence. Immédiatement 
occupé par une voix féminine qui 
crie du fond de la salie : «Et 
ceux qui ont le sida?» La 
réponse du docteur Garretta est 
presque inaudible lorsqu'il 
s'adresse è cette voix anonyme 
pour dire : «Je suis profondé- 
ment meurtri par ce drame. Ce 
n'est pas parce que J'en souffre 
et ce n'est pas an me faisant 
souffrir qu'on leur rendra la paix 
et ia vérité. » 

MAURICE PEYROT 


Le financement public des partis 

Le Conseil d’Etat donne raison aux écologistes 


Le Conseil d'Etat a donné raison 
aux écologistes contre le gouverne- 
ment : ils pourront toucher un peu 
de la manne que l’Etat va accorder 
en 1993 aux partis politiques, 
moins qu’ils ne l’espéraient, mais 
plus que ne l’avait prévu le pre- 
mier ministre. La loi de 1990 sur 
les financements politiques a prévu 
qu’à l'avenir l’aide accordée par 
l'Etat aux partis ne sera plus attri- 
buée seulement en fonction da 
nombre des parlementaires adhé- 
rant i chacun d’entre eux, mais, 
aussi, au prorata de leurs résultats 
électoraux, lors de chaque renou- 
vellement général de l’Assemblée 
nationale. 

Concrétement, la dotation fixée 
tous les ans dans la loi de finances 
sera divisée en deux parts égales. 
La première sera répartie propor- 
tionnellement au nombre de suf- 
frages obtenus par chaque parti au 
premier tour des élections, * condi- 
tion qu’ils aient présenté au moins 
cinquante candidats - ce qui expli- 
que l’émergence de nouveaux 
« partis» i roccasion de ces élec- 
tions législatives. L’autre moitié 
continuera i être répartie en fonc- 
tion du nombre de dépotés et de 
sénateurs déclarant, à l'automne, 
adhérer à un parti ou à un autre. 
Mais depuis la loi anti-corruption, 
votée i la fin de la dernière ses- 
sion, seuls les partis bénéficiaires 
de la première partie (te (a dotation 
auront droit i la seconde. ' 

Ua tien au pronta 
des résultats électoraux • 

Habituellement, la dotation de 
l’année est répartie par un décret 
du premier ministre fin février ou 
dârnt mars. La loi de 1990 ayant 
décidé que le nouveau système 
n’entrera en vigueur qu'après «le 
prochain r/houwilemenî intégral de 
{'Assemblée nationale », M. Bérégo- 
voy avait estimé, en s’appuyant sur 
l’avis des juristes du secrétariat 
général du gouvernement, que ia 
dotation de 1993 devait être attri- 
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Mort du poète Jean Tortel 


La poète Jean Tortel est mort 
à Avignon, où fl résidait lundi 
.1” mare, fl était âgé do quatre- 
vingt-neuf ans. En 1990, la 
Grand prix national de poésie 
avait couronné l'ensemble de 
son ouvre 

L’ouvre de Jean Tortel occupe 
dans le paysage poétique français de 
ce siècle une place beaucoup plus 
importante qu’il n’y paraît. La 
notoriété n’a peut-être pas suivi, 
comme il arrive souvent. Il 
n’empêche : aux côtés de Guiflevîç, 
d’André Prénatal et même de René 
Char, il a donné, par la poésie, un 
accès irremplaçable au monde visi- 
ble et sensible. Moins lapidaire que 
le premier, moins métaphysicien 
que le deuxième, il évite, à la diffé- 
rence du poète de Fureur et mys- 
tère, certaines tentations senten- 
cieuses. Il fout encore citer, dans la 
proximité de Tortel les noms de 
Jean FoUain et surtout de Francis 
Ponge. Avec ce dernier, il partage le 
goût et l'intelligence de la langue, 
de son aptitude à rendre quelque 
chose de la présence du réel 

Comme René Char, Jean Tortel 
est un homme du Sud, enraciné 
dans sa terre. Il est né dans le Vau- 
dose, i Saim -Satura m-4ès-Avignon, 
en 1904, de parents instituteurs. 
Receveur de l’enregistrement à 
Gardes, où il se marie en 1926, il 
passe sa vie entière sous cette 
lumière méditerranéenne qui 
imprègne sa poésie. C’est en 1931 
que parait son premier recueil Che- 
veux bleus. A partir de 1938, il par- 
ticipe i Paventure des Cahiers du 
■Sua, avec Jean Ballard, Léon-Ga- 
briel Gros et JoS Bousquet. U 
découvre è cette époque les 
richesses de la poésie préclassique 
. française, Malherbe, Scève (auquel 


Espaces da regard 

il consacrera un essai en 1961). Les 
titres des livres de poèmes de Jean 
Tortel situent bien la nature de son 
art poétique : Relations (1968), 
Limites du regard (19721 Instants 
qualifiés (19/3), chez Gallimard; 
Des corps attaqués (1979), Arbi- 
traires Espaces (19861 Précarités du 
jour £19901 chez Flammarion, pour 
ne citer que les pins récents. 

Jean Tortel et ce n’est pas. son 
moindre mérite, ne s’est jamais ins- 
tallé dans une forme, ou dans des 
formes immuable! Sa modernité, fl 
a su raifiimer en actes, pur le mou- 
vement et la métamorphose 
constante de son écriture. Son 
influence parmi tes poètes plus 
jeunes témoigne de cette modernité. 

La sécheresse n’est, dans ia poé- 
sie de Tortel, qu’apparente Elle est 
le moyen de contourner les tenta-, 
dons d’un lyrisme qui ne parvient 
pas i se contrôler. La sensualité, 
l’amoureux regard, l’attention à 
toutes les vibrations du réel don- 
nent i la voix du poète une tonalité 
que 1e formalisme n'entrave jamais. 

«Le dehors est masse taillée /Par 
l'aveuglante vitre où se cassent / 
Plusieurs soleils non acceptables / 
Les yeux saignant l le regard 
découpé.» ( Les Saisons en cause, 


Ryoan-j'l 1987.) En 1991, Jean Tor- 
tel publiait un journal poétique, 
ssions en vue de (Macght Edi- 
dernier signe d’an regard, en 


éveiL 


PATRICK KÉCHICHIAN 


Demain dans « le Monde ». 


«Arts-Spectacles» : 
rétrospective Luis Bunuel à Paris 


Serge Siberman a été le producteur de Bunuel pour cinq fikns 
entre 1964 et 1977, du Journal d'une femme de chambre è Cet 
obscur objet du désir. Il raconte Bunuel eu moment où a Heu è 
Paris une importante rétrospective du cinéaste espegnoL 

rt dans le supplément : le festival de jazz «BanSeues 
__j» en Sefeie-Ssint-Qefrts, et un entretien avec Luc Bondy, 
met en scène John Gabriel Boriunan. d'Ibsen, è f'Odtfon- 
ds l'Europe. 


qui met 
Théfltre 



SÉMINAIRES! 
S A N T 
PUBLIQUE 

PourdirigBsms et cadres dirigeants de | 
CLINIQUES - HÔPITAUX 
(du 24 avril au 9 mai) 
[MAISONS DE RETRAITE 

(du r au 10 mal) 
i CEPES 42. «nom Bosquet 75007 PARIS 
(1)45502828 


le journal mensuel 
de documentation politique 

après-demain 

Fondé par la Ligue 
da droits de l'homme 

(non vendu dans les kiosques) 


offre un dossier compter sur : 

LA MAITRISE DES 
DÉPENSES DE SANTÉ 


Efcvojv BO F Mes i 2JB0 F ou cUqud 
à APRÈS-OËUAtfC 27. rua JmbOotero. 
7S0 14 Parte, an spécifiant te dossier 
demandé on ISO F pour f abonne ment 
onmt ISO % d’éconon M , qié dôme àrott 
à rond granit da ce nurtéro 


buée selon te système ancien, puis- 
que, au moment de la répartir, on 
ne connaîtrait ni les résultats des 
élections législatives ni les affilia- 
tion» partisanes des nouveaux 
députés, 

Cette interprétation avait été 
contestée par les Verts et par 
Génération Ecologie (le Monde da 
28 janvier), qui ayant besoin de la 
promesse de cet argent pour finan- 
cer leur campagne, avaient décidé 
de saisir le Conseil d’Etat le pre- 
mier ministre avait soumis, lai 
aussi, son projet de décret à cette 
assemblée. Celle-ci a rends son 
avis le 26 février, et le chef du 
gouvernement, comme il s’y était 
engagé, est résolu à le suivre. 

Le Conseil estime que, pour la 
part de la dotation correspondant 
au premier trimestre de Tannée, 
soit 25 %, il ne peut être tenu 
compte que du système ancien. 


c’est-à-dire des adhésions signifiées 
par les parlementaires à l’automne 
dernier. Pour les 75 % restants, 
une moitié devra être attribuée en 
fonction des résultats des élections 
de mars prochain, l’autre moitié, 
soit 37,5 % du total devant Tètre 
en fonction des choix effectués par 
les députés et les sénateurs 
en novembre 1992. 

Concrètement, ce sont donc 
62,5 % de la dotation pour 1993, 
soit 367,5 millions de francs, qui 
seront répartis en fonction de la 
composition du Sénat et de l’As- 
semblée nationale sortante. Le 
reste, soit 230,5 Brillions, sera dis- 
tribué par an antre décret, suivant 
tes résultats obtenus par les partis 
ayant présenté plus de cinquante 
candidats le 21 mars. 

THIERRY BRÉHIER 


Soixante-dix personnes barricadées à Waco aa Texas 

Les policiers fédéraux font le siège 
de la propriété de ia secte des Daridians 


Environ soixante-dix personnes 
étaient toujours barricadées, 
mardi 2 mars, & l'intérieur de la 
propriété de la secte des Da vi- 
dions à Waco (Texas). Huit 
otages, notamment des enfants, 
ont été remis aux forces de Tordre 
depuis le débat du siège, 
dimanche 28 février. L'assaat 
avait été donné par ooe centaine 
de policiers du FBI et du Bureau 
fédéral de l’aloool du tabac et des 
ormes pour saisir l’arsenal de la 
secte et arrêter son «chef reli- 
gieux», Venu» HowelL 

.Au cours de deux fusillades, 
intervenues aux premières heures 
du siège, six personnes (dont qua- 
tre poUdezs et deux membres de 
la secte) ont trouvé la mort (/« 
Monde du 2 mars). Le FBI a fait 
venir de Quantico (Virginie) son 
unité d'élite spécialisée dans la 
libération d’otages. 

Interrogé an téléphone par la 
chaîne CNN, Vernon HowelL dit 
David Koresh, trente-trois ans, a 
répété à plusieurs reprises : « SI 
la Bible dit vrai, alors je suis le 
Christ ». Puis il est revenu sur les 
circonstances de l'action policière, 
préparée de longue date ‘.«Ils ont 
I commencé à me tirer dessus. Je 
mis tombé en arrière sur la porte 
•t les balles ont commencé à tra- 
( verser la porte. Alors j’ai crié : 
« Allez-vous en, U y a des femmes 
ét des èqfanls ici l Discutons. » 
Howell poursuit : « Il y a beau- 
coup d’enfants Ici. J’ai eu beau- 
coup de bébés ces deux dernières 
années. C'est vrai que j’ai beau- 


coup d'enfants et beaucoup de 
femmes aussi » Mardi matin, les 
négociations se poursuivaient 
avec le chef de cette secte, afin 
qu’ü libère les otages et accepte 
de se rendre. Citée dans cette 
affaire, T Eglise adventiste dn Sep- 
tième jour a immédiatement pris 
ses distances avec les Davidians, 
qui se sont séparés de cette Eglise 
protestante officielle au début des' 
années 30. 

Use dissidence de PEgtise 
adventiste 

Le schisme a suivi la démission 
contrainte de Victor Houteff de 
son ministère de Los Angeles en 
1929. Houteff, sa veuve, plusieurs 
membres de la famille Rodeâ ont 
successivement dirigé la secte, 
jusqu’à la prise de pouvoir, en 
1988, par Vernon HoweU, chassé 
de sa congrégation adventiste de 
Tyler au Texas. La même année, 
il avait été acquitté après une 
fusillade avec George Roden, pro- 
voquée par un conflit pour la pro- 
prité du Mont-Carmel située prés 
de Waco. 

Les Adventistes du Septième 
jour sont sept millions dans le 
monde, dont un million en Amé- 
rique du Nord. Us préconisent 
une vie familiale stricte et ia sou- 
mission aux autorités publiques, 
observent te «sabbat» du sep- 
tième jour, croient dans un 
deuxième avènement du Christ et 
prêchent la non-violence. 


Un nouveac «trois étoiles» aa Michelin 

Pierre Gagnée, an centre de la télé 


Alors que le chef du Moulin 
de Môugins, Roger Vergé, 
perd une étoile, l'édition 
1999 du Guide Michelin en 
donne une troisième à Pierre 
Gagnatra, de Saint-Etienne. Il 
resta ainsi dix-neuf inscrits au 
gotha de la cuMne française. 

SAINT-ÉTIENNE 
de notre correspondant 

A quarante arts, «après, tm 
long bàut de chemin dans 4éj, 
rharide de- le cuisine »/ Pierre 
Gagnage a ressenti le besoin de 
prendre du recul. Depuis quel- 
ques mois, 8 a planté le décor 
de son restaurent dans une mai- 
son des années 30, è l'écart du 
centre de Saint-Etienne. Orné 
d'une fresque que l’ancien pro- 
priétaire «voit feft réaliser a te 
gloire de 1a gastronomie, cet 
hôtel partic u lier, style arts déco, 
a été confié aux désignera Mer- 
celo Jouüa et Alabi Rock. 

« Nous avons voulu parier de 
l'essentiel, créer un espace cen- 
tré sur b cuisine, souligne Pierre 
Gagna ira. Sans chercher è 
éblouir, sens détourner l'atten- 
tion du centre de b table.» Chef 
de file d'une « cuisine sans 
contraintes», Pierre Gagna ke 
tient è « donner du plaisir » et 
pour cela compose des plats 
d'humeur joyeuse : «Ce qui 
m'intéresse, c'est te palette que 


je m’offre et la membre dont Je 
vais en Jouer.» 

L’enfant d'Apinac, un village 
des monts du Forez, conserve 
de sa jeunesse une grand-mère 
qui tenait l'Auberge du fer à 
cheval. Il a hérité du restaurant 
de son père, comme, è la cam- 
pagne, le ffls etoé reprend natu- 
rellement la ferme parentale : 
«J'm appris ce métier auprès da 
vrais professionnels, un peu 
tristes, un peu routiniers.» 
Depuis, Il a cherché b rendre sa 
| .cuisine «imprévisible», «émo- 
.ti onrteée». 

il a trouvé dans cette 
recherche les références d’une 
vBe, Saint-Etienne, une cité qui 
«n'est pas gagnée per les 
excès», «où l'on sait raison 
garder». Il sait encore s'oc- 
troyer trois quarts d'heure de 
marché buissonnier pour ache- 
ter des «barabens», comme on 
appelle id les vulgaires pissen- 
lits. SK a passé, B y a dix ans, 
un contrat avec une chaîne 
d' hôtels japonaise, c'est «pour 
faire passer un massage » : 
«Inciter è travadter les produits 
du cru.» 

VINCENT CHARBONNIER 

te L» restaurant da Pierre 
Gagnaire est situé 7. rua da 
la Rlchsfandière. è Saint- 
Etienne. Tél : 77-42-30-90. 


► Guide Michelin 
130 francs. 
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Développer les services 

Après les «petits boulots», voici la piste économique. 
Du social aux loisirs, les secteurs se renvoient la balle. 
Le travail se cacherait dans la valeur ajoutée... 



C INQ ans après Philippe Séguin, pres- 
que à la môme date et dans des cir- 
constances identiques, Martine Aubry a 
relancé le. débat sur les emplois de ser- 
vices, "^h - janvier, le ministre du travail organi- 
sait un colloque sur cc thème. Passionnant, 
comme l’avait été celui de décembre 1987, qui 
r'était tenu à l’OCDE, & une époque où 
«l'exemple américain» fascinait tout le monde. 

Jusque dans Ifcur répétition, les deux événe- 
ments sc ressemblent. Quand le chômage se 
maintient à un niveau élevé ou augmente, on 
cherche des solutions pour sortir d'une situation 
reconnue comme structurelle. Puisque l'emploi 
industriel diminue, et n'absorbe pas le trop-plein 
de main-d’œuvre, pourquoi ne pas explorer cc 
«gisement» que pourrait constituer le dévelop- 
pement des services, notamment ceux rendus 
aux particuliers? U y aurait des dizaines de mil- 
liers d’emplois possibles avec l’aide aux per- 
sonnes âgées, la garde des enfants, les livraisons 
à domicile, etc. 

A partir de cette intuition, les arguments 
avancés ne manquent pas de poids. La popula- 
tion vieillit et des besoins nouveaux apparais- 
sent que le pouvoir d’achat des retraités pour- 
rait financer. Avec l'accroissement du travail 


féminin, des éléments de la vie familiale pour- 
raient être pris en charge différemment. Compte 
tenu de l’évolution des modes de vie, des tâches 
deviennent des contraintes et l'aspiration aux 
loisirs s’amplifie. Oui, mais voilà... Tout se 
complique, juste après l'énoncé de principe. 
Vaste, en théorie inépuisable, le champ à explo- 
rer demeure flou. Certes latente, la demande 
n'est pas sdvabilisée, comme disent les experts . 
En parallèle, l'offre n’est pas davantage structu- 
rée. Il y a même une confusion voire une 
contradiction, à vouloir faire assurer ces nou- 
veaux emplois, de confiance, par des chômeurs 
en insertion. Enfin, et Philippe Séguin avait 
buté sur cette difficulté, le risque est grand de 
voir l’opinion récuser ces « petits boulots ». Un 
peu à la manière de Michel-Edouard Leclerc, à 
l’opposé de ce qui. sc passe au Japon. 

D ÈS lors, cela justifie le long intermède. 

Bien que l’idée soit jugée bonne, clic a 
connu peu d’applications concrètes, sauf margi- 
nalement, comme cc fut le cas avec les associa- 
tions intermédiaires et quelques autres initia- 
tives. Il fallut même attendre la fin 1991 pour 
que soient lancés les emplois familiaux, bénéfi- 
ciant d'un crédit d’impôt, et dont on ne peut 


pas dire que les 145 000 bénéficiaires, en 1992, 
ne travaillaient pas précédemment. 

Aujourd’hui, après avoir tant attendu une 
issue au chômage, chacun sc convainc progressi- 
vement qu'aucune voie ne doit être abandonnée. 
Résolument, c’cst l'option économique qui a etc 
retenue, plutôt que celle du rêve, ne scrait-cc 
que pour démontrer la faisabilité du recours aux 
services. Des chefs d'entreprise, dont Antoine 
Guichard (Casino), Philippe Lemoine (Galeries 
Lafaycttc), Philippe Franccs (Darty) et... 
Edmond Maire (président du WF) ont été asso- 
ciés à la réflexion, ainsi que des responsables de 
collectivités locales (Bordeaux, Strasbourg, et 
Georges Chavanncs, maire d'Angoulcme). 
Ceux-là. et quelques autres, ont accepté de par- 
ticiper à un Comité de parrainage, chargé, 
comme précédemment pour les entreprises d’in- 
sertion, d’initier un mouvcmcnL 

Au-delà des péripéties gouvernementales, la 
tentative sera-t-elle couronnée de succès? Quel- 
ques indices le laissent envisager, tandis que des 
raisonnements nouveaux sc font jour. Par 
exemple, les Français ont renoncé à la société 
de consommation, et le ralentissement en ferait 
foi. Aux biens, ils seraient en passe de préférer 
les services ou, plutôt, la qualité, le confort et la 
commodité. De leur côté, à l'instar de Darty qui 
communique exclusivement sur le service, et le 
fournit avec le produit, les grands distributeurs 
sont en train de découvrir, selon l'expression de 
Philippe Franccs. que « la valeur ajoutée, chez 
nous, c'est le service ». A les entendre, comme 
Antoine Guichard, l’arbitrage ne sc ferait plus 
en faveur du prix contre le service et la chaîne 
IK.EA s’apprêterait à abandonner son slogan, 
« salut les radins ». Attirée par des meubles bon 
marché, la clientèle souhaiterait désormais qu’on 
l’aide à les monter. Dans les stations-service 
(sic) la réapparition de pompistes - 
50 000 postes, potentiellement - serait facilitée 
par le fait que la masse salariale ne représente 
plus que 2 % du prix du litre d'essence. 

Un tel mouvement, s’il sc confirmait, serait 
créateur d’emplois, et pas forcément sous-quali- 
fiés. Si la bataille des prix «passe par l'augmen- 
tation du chômage», comme le reconnaît un 
succursaliste, on peut aussi prétendre, à la suite 
de M** Aubry, que le paiement des services a 
«un moindre coût collectif» que le non-emploi, 
supporté par l'impôt et les cotisations à l’UNE- 
DIC, versées «sans retour ». Sans parier de soli- 
darité, chacun y gagnerait en qualité de vie, 
surtout si, par extension, le phénomène attei- 
gnait les banques, les assurances - avec de nou- 
veaux produits - cl, bien sûr, le tourisme. 

Cc serait également une façon d’enterrer un 
paradoxe français, qui veut que la productivité 
des services soit proche de celle de l’industrie. 
Souligné une fois de plus par un rapport du 
BIPE, réalisé pour l’occasion, cc facteur 
indéniable de la gravité du chômage en 
comparaison d'autres pays rend en effet la 
croissance de notre économie plus pauvre en 
emplois. 

Alain Lebaube 
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INITIATIVES 


Livraison à domicile 

Une source prospère 
pour les emplois occasionnels 


L A livraison à domicile est le 
plus sûr moyen de créer des 
emplois. Le nombre de postes par 
franc de chiffre d’affaires est deux 
fois celui du commerce traditionnel, 
affirme Philippe Lemoine, dirigeant 
du groupe Galeries Lafayette, 
expert de la prospective technologi- 
que et auteur de l’ouvrage le Com- 
merce dans la société informatisée. 

Deux exemples illustrent celte 
constatation. Née aux Etats-Unis 
voilà une dizaine d'années, l'idée de 
livrer des pizzas à domicile a tra- 
versé r Atlantique en 1988. En pre- 
nant la nationalité française, ce 
concept a fait l'objet de spécificités 
propres. La livraison s’effectue tou- 
jours en région urbaine et à scooter 
afin de respecter les délais. 
Spizza 30 s’engage à ne pas mettre 
plus de trente minutes après la 
commande pour livrer. 

Le succès a dépassé toutes les 
espérances, et le chiffre d'affaires 
est passé de 0,6 million de francs 
en J 988 à 24 millions en 1989, 
puis 65 millions en 1990, 96 mil- 
lions en 1991, pour arriver à 
145 million s à la fin de 1991 Le 
nombre de magasins a évolué. Les 
4 unités de départ sont devenues 
14 au bout d'un an, 26 au bout de 
deux ans et 34 en trois ans. 

Aujourd'hui, il existe 50 maga- 
sins Pizza 30 en France, auxquels il 
convient d'ajouter les 20 magasins 
implantés en Espagne et en Belgi- 
que. « Chaque ouverture de magasin 
crée une vingtaine d'emplois. Trois 
ou quatre d'entre eux sont des 
emplois salariés à temps plein, les 
autres sont à temps partiel », expli- 
que le responsable du recrutement 
et de la formation. En 1992, il a 
recruté 120 personnes pour des 
postes d'assistants managers. En 
quatorze mois ces derniers reçoi- 
vent une formation maison de 
directeur de magasin. «Nous recru- 
tons plus un profü qu'un diplôme ; 
mais plus de la moitié des jeunes 
embauchés -. sont- titulaires d'un 
bac + 2 En générai un BTS d'ac- 
tion commerciale ou de force de 
vente, souitgne-t-iL Les autres ont 
l’expérience du terrain le plus sou- 
vent de la restauration rapide ou de 
la grande distribution.» 


Du plein temps 
ferme 


Chaque magasin a une équipe 
(f encadrement avec un responsable 
et deux ou trois assistants à temps 
plein. La quinzaine d'employés & 
temps partiel sont des polyvalents, 
capables d'assurer, après une forma- 
tion sur le tas. les trois postes de 
l'entreprise. Us accueillent les 
clients, c'est-à-dire prennent les 
commandes par téléphone, fabri- 
quent les pizzas et les livrent. Les 
trois quarts des salariés sont des 
étudiants qui travaillent entre douze 
et trente heures par semaine. La 
livraison occupe 80 % de l'équipe. 
Le succès de Pizza 30 a permis aux 
60 emplois de départ de devenir 
500 en deux ans, puis 800 à la fin 
de 1992. L’objectif pour 1993 est 
d'atteindre 1 300 salariés. Avec ses 
600 véhicules, dont 500 tournent 
en période de pointe, l'entreprise 
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Le modèle japonais 

A côté du secteur soumis à la concurrence 
il en existe un autre , abrité 


est le deuxième consommateur de 
scooters en France après La Poste. 
Le turnover fait partie, si l’on peut 
dire, des habitudes : les étudiants 
travaillent entre trois et douze 
mois et ne dépassent que rarement 
l’année. 

Telemarket a créé moins d'em- 
plois, mais ce sont de vrais emplois 
à plein temps, pas des petits bou- 
lots occasionnels : 100 en tout, pour 
30000 clients et un chiffre d’af- 
faires de 100 millions. L'idée est 
née à l'époque héroïque de rexpéri- 
mentation du Minitel à Vélizy. 
Pour mettre du beurre dans ses épi- 
nards, un éducateur passionné de 
télématique et équipé d’un micro- 
serveur prenait une demi-douzaine 
de commandes par jour et s’en 
allait remplir les caddies et livrer 
lui-même les voisins du quartier 
avec l’aide de son épouse. On était 
là en plein artisanat. Le groupe 
Galeries Lafayette-Monoprix a 
repris ('affaire en 1989. U y avait 
alorc 25 salariés. Philippe Lemoine, 
responsable de la branche Services 
du groupe, affirme avoir privilégié 
la qualité de l’organisation plutôt 
qu'une action publicitaire forte. 

Une dizaine de personnes s’occu- 
pent du contact avec la clientèle et 
prennent les commandes téléphoni- 
ques. Trois informaticiens gèrent le 
stock et s'assurent que les produits 
commandés sont bien disponibles. 
L’idéal est le «zéro manquant»; 
une cinquantaine de salariés appelés 
préparateurs sont à l’entrepôt à 
Orly, préparent les commandes, les 
rangent dans les cartons et glacières 
et chargent les camions. La troi- 
sième population (une trentaine de 
personnes) est composée de 
livreurs. Toute l’économie du sys- 
tème repose sur le calcul de l'opti- 
misation de la tournée. 55 % des 
commandes sont faites par Minitel, 
40 % par téléphone et 5 % par fox. 
Ce n'est pas une mince affaire que 
d’organiser en région "parisienne les 
circuits de- livraisons selon les six 
créneaux horaires proposés, dont le 
respect scrupuleux détermine la 
fidélité de la clientèle. Le turnover 
des débuts était un vrai problème. 
L'entrepôt avait recruté des gens 
sans aucune formation, totalement 
dénués de motivation et de notions 
élémentaires de service à la clien- 
tèle. Mais ce stade est dépassé. 

Le client type est un couple bi~ 
actif de 30-35 ans, aisé et doté de 
deux jeunes enfants. La naissance 
du deuxième, avec son cortège de 
couches, de biberons et de petits 
pots, met les parents devant un 
problème crucial d'intendance. Phi- 
lippe Lemoine estime que le 
surcoût pour tes clients n’est pas 
exagéré. La livraison est gratuite au- 
dessus de 2 000 francs et les pro- 
duits reviennent entre 5 % et 10 % 
plus cher qu’en grandes surfaces. 
Pour lui, te temps global économisé 
se situe entre 250 000 et 
300 000 heures par an. H voit 
cependant beaucoup plus loin : 
k Nous avons appris avec Telemar- 
ket , explique-t-il, à développer unis 
les services de livraison à domicile à 
partir de nos magasins. Nous allons 
désormais les appliquer à d'autres 
produits que l'alimentation.» 

Liliane Delwasse 


TOKYO 


De mm correspondant 

A U Japon, le service va de 
soi : il fait partie de la vie 
quotidienne et ii est intégré à la 
vie marchande. Il n’est pas perçu 
comme un luxe mais comme un 
élément du succès commercial. Le 
self service pour les débits d'es- 
sence est inconnu et, au contraire, 
les pompistes assaillent la voiture 
du client pour laver les vitres ou 
nettoyer le cendrier et ils arrêtent 
la circulation pour faciliter sa sor- 
tie. La livraison à domicile est 
courante (des repas aux vidéos); 
on peut expédier ses bagages à 
l’aéroport la veille de son départ 
et les «commerces du pratique» 
( benriya ) (nettoyage, déménage- 
ments légers, réparations) qui se 
développent, en relation notam- 
ment avec le vieillissement de la 
population, sont légion... La mul- 
tiplication des vendeuses dans les 
grands magasins et la qualité des 
prestations dans les cafés sont 
d'autres expressions de Pcx tension 
du secteur des services. 

Le poids du secteur tertiaire 
dans le produit national brut nip- 
pon est légèrement inférieur à ce 
qu'il est dans les autres pays 
avancés : 63,9 % du PNB et 
58.2 % de la population active en 
1991. Si l'on donne au service 
une définition plus étroite (n’in- 
cluant pas les banques, les mai- 


sons de titres, les hôpitaux, les 
agences de publicité ou tes coopé- 
ratives...), comme le fait r agence 
de coordination administrative et 
des affaires générales (organisme 
dépendant du premier ministre), 
dans un rapport de 199L, se des- 
sine un vaste secteur hétérogène 
de menus services rendus aux 
particuliers qui va des salles de 
padiinko (sorte de billards électri- 
ques nippons) aux. magasins de 
location de vidéo, de disques 
compacts, en passant par la livrai- 
son à domicile : une foule 
d’« industries interstitielles» que 
l'on nomme ici èn jap-anglais 
nichi (niches). 

Ce secteur représentait - plus 
d'un quart (28 %) du PNB en 
1990, soit un revenu de 
120 000 milliards de yens (envi- 
ron 5 450 milliards de francs) et 
20 % de l'activité nationale. Il 
employait 17 % de la population 
active (8,5 millions de personnes). 
Il se développe, en dépit du ralen- 
tissement actuel de la croissance, 
à un rythme supérieur à celui des 
nations européennes. Entre 1981 
et 1991, la part des dépenses des 
ménages en services est passée de 
33 à 37 %. 

Indépendamment des facteurs 
socio-culturels (le service étant 
perçu ici comme une expression 
de sociabilité et n'étabt en rien 
assimilé à une servilité) et de 
marketing (la vente personnalisée 
est un impératif: par exemple 


pour les voitures dont les clients 
sont démarchés au porte à porte), 
des considérations économiques 
expliquent ce. développement du 
secteur des services aux individus. 
Tout d'abord, dans un pays où les 
produits ont atteint eu général un 
niveau de qualité élevé, la concur- 
rence doit se situer sur un autre 
plan que te produit lui-même : un 
élément qualitatif par lequel les 
fabricants cherchent à se différen- 
cier est le service, qui devient un 
facteur déterminant de la vente. 

Le service contribue certes à 
alourdir les coûts (pléthore des 
effectifs et débauche des fiori- 
tures, à commencer par lès embal- 
lages). En période de récession, 
les clients sont certes sensibles au 
prix mais ils semblent aussi atta- 
chés à une certaine qualité de ser- 
vice, quitte à payer (en toute 
connaissance de cause) un peu 
plus cher. 


Un choix 
de société 


Le développement des services 
aux individus est favorisé au 
Japon par l’existence d’un vaste 
marché de l'emploi temporaire et 
des «petits boulots», pratiqués 
notamment par les étudiants (ser- 
vir dans un café, un fast food, 
une station d’essence, distribuer 
des journaux, réassortir les rayeras 



des grandes surfaces) et les 
femmes (« le Monde-Economie » 
du 13 juin 1992). 

Le service s’inscrit, en outre, 
dans le cadre d’un système qui 
concilie l'efficacité économique et 
un souci d’équilibre social. Ce 
modèle est fondé sur la coexis- 
tence de deux secteurs : l'un de 
pointe, soumis à la concurrence 
internationale, et l'autre «abrité», 
retardataire du point de vue de la 
productivité, mais assurant un 
certain niveau d'emploi. Le Japon 
a depuis longtemps tranché : entre 
le sous-emploi (une pléthore de 
personnels «inutiles» selon les 
critères de la productivité) et un 
chômage important, coûteux 
socialement (malaise du sans-em- 
ploi) et politiquement (assistance), 
les autorités ont tranché en faveur 
de la première solution. 

Dans la crise actuelle qui 
frappe le secteur exposé de l'éco- 
nomie tend à s’opérer un dépla- 
cement de la force de travail en 
surnombre vers le secteur abrité 
des services. Le Japon est favorisé 
pour opérer de tels transferts par 
les spécificités de son système 
d’emploi : le secteur des services 
est largement constitué par des 
petites et moyennes entreprises 
employant une main-d’œuvre 
embauchée en fonction de 
contrats temporaires. Les grandes 
entreprises, «prisonnières» du 
principe d’emploi à vie, qui rend 
le licenciement difficile, s’em- 
ploient à développer des « indus- 
tries interstitielles» pour «reca- 
ser» leur pereonnel en surnombre. 

Le dualisme de l’économie nip- 
pone n’est cependant pas statique. 
S’il y a encore deux fois plus 
d’échoppes de quartier et de 
petits commerces au Japon qu’aux 
Etats-Unis pour mille habitants, 
ce secteur est menacé par les 


“ j grandes surfaces. Le système laby- 
<r rih.th.ique de la’ distribution nip- 


nip- 

pone est, en outre, en train de se 
transformer. La réduction des 
heures de travail, conjuguée à un 
vieillissement de la population, 
conduira enfin le Japon à 
employer de manière différente 
cette main-d’œuvre largement lais- 
sée en friche que constituent les 
femmes. 

La demande pour les services 
aux individus c'en est pas moins 
appelée à se développer à un 
rythme plus rapide aue les experts 
ne l’avaient anticipe. 


Philippe Pons 


Les syndicats intéressés, mais méfiants 

La crainte de la paupérisation du travail 
n’empêche pas d’avoir des idées 


L ES cinq confédérations syn- 
dicales en sont toutes 
conscientes : le thème des 
emplois de service devrait 
reprendre des galons pendant et 
après les prochaines élections 
législatives. «Ne serait-ce, indi- 
que, désabusé, Alain Deleu. 
secrétaire général de la CFTC, 
que pour nous expliquer que ce 
sont les salaires exorbitants des 
salariés qui sont la cause du 
chômage. Car, ne nous trompons 
pas. derrière le discours des 
emplois de service se cache bel et 
bien me démarche de paupérisa- 
tion de l'emploi» 

Toutefois, le sujet intéresse, 
car les centrales syndicales sont 
unanimes à y identifier des gise- 
ments d’emplois. Pour la CFDT, 
il s’agit là de « ta nouvelle 
demande sociale» que Gérard 
Dantin, secrétaire national, justi- 
fie de trois manières: « Vous 
avez d’abord beaucoup plus de 
femmes qui travaillent. H faut 
donc élaborer des systèmes de 
arde pour enfants et d’aide 
familiale. Ensuite, l'allongement 
de la durée de vie. qui génère des 
emplois de service vis-à-vis des 
personnes âgées qui souhaitent et 
peuvent rester chez elles. Et puis, 
on en parle beaucoup actuelle- 
ment, c'est ce retour en arrière 
qu'opèrent certaines entreprises 
qui avaient confondu emplois de 
service, qui correspondent aux 
besoins de la clientèle, et produc- 
tivité industrielle, a 


% 


Sur ces erreurs commises, le 
constat syndical est assez sévère : 
« La France, insiste ainsi Gérard 
Dantin, est le pays industriel qui 
a le moins bien réussi à compen- 
ser la baisse du nombre de ses 
emplois industriels par des 
emplois de service. C’est une des 
causes profondes de notre niveau 
actuel de chômage.» «// y a 
aussi beaucoup de démagogie. 
affirme Maurice Lamoot, secré- 
taire confédéral de la CGT. 
Aujourd'hui, on nous parle de 
corriger les choix de ces dernières 
années, où l’automatisation à 
outrance - je pense par exemple 
aux billetteries automatiques de 
la SNCF - ne se Justifiait pas. 
D'un côté, on semble regretter le 
mouvement, de l'autre, on le 
poursuit. Regardez ce qui se 
passe actuellement ù La Poste 
avec la suppression de nombre 
des facteurs... » 

Si, malgré tout, la volonté 
politique existait bel et bien d'ai- 
der les emplois de service à 
prendre racine, les . syndicats ne 
sont pas prêts, comme l’indique 
Chantal Cumunel, secrétaire 
nationale de la CFE-CGC, «â 
accepter la confusion emploi de 
service et emploi servile. L’expres- 
sion « petits boulots », lancée il y 
a quelques années, a fait beau- 
coup de ton. Limage a été déva- 
lorisée. Voilà encore un travers 
typiquement français. » 

De vrais contrats de travail, 
un salaire qui ne soit pas au 


rabais mais égal au SMIC, qui 
semble (a référence adéquate, 
telles sont les deux revendica- 
tions majeures des syndicats. «Si 
cés critères ne sont pas remplis, 
pourquoi, explique Alain Deleu 
(CFTC), parler honnêtement du 
développement des emplois de ser- 
vice ? Ce n’est pas urne.; Il n'y a 
pas besoin de penser à encoura- 
ger les petits boulots : le travail 
au noir et le travail, clandestin 
grossissent sans difficulté. C'est 
suffisant» 


Risque : 
de substitution 


Globalement, tes cinq organi- 
sations syndicales ne se conten- 
tent pas de mettre en avant leur 
cahier des charges. Pour éviter 
que les emplois de service, ne 
bénéficient, au gré des élections, 
de mesures conjoncturelles et 
puis... le soufflé descend, elles 
proposent plutôt, en ordre dis- 
persé d’ailleurs, un éventail de 
mesures Incitatives. 

Concernant le financement de 
ces emplois, la CGT reprend un 
des. thèmes qui lui sont chers : 
une taxation sur la valeur ajou- 
tée produite par les entreprises. 
« Celles qui ont le plus automa- 
tisé, et donc te plus réduit leurs 
effectifs, argumente Maurice 
Lamoot, seront taxées plus forte- 
ment afin de ne pas pénaliser les 


efforts de celtes qui ont valorisé le 
maintien de l’emploi. » La straté- 
gie des exonérations fiscales est 
plutôt contestée, car elle n’incite 
pas pour autant les entreprises à 
embaucher et entraîne des effets 
pervers de substitutions d’em- 
plois. Cette prudence incite 
Gérard Dantin (CFDT) à deman- 
der, eau cas où de nouvelles exo- 
nérations de charges sociales 
seraient accordées, qu'elles soient 
validées systématiquement via des 
accords cadres dans les branches 
professionnelles concernées. Un 
bilan pourrait être ainsi réalisé 
. sur le nombre de créations d'em- 
plois obtenu afin de savoir si, oui 
ôu non, la mesure est efficace». 

La CFTC et la CGC s’intéres- 
sent, elles, parti culièrement à la 
famille. La CFTC pour rédamer 
te une vraie politique familiale, 
qui est aujourd'hui, explique 
Alain Deleu, réduite à la portion 
congrue.. alors qu’elle pourrait 
aider à décider les couples i 
recruter quelqu'un dans leur 
foyer». La CGC réclame, elle, 
que la cellule familiale soit 
constituée comme un lieu fiscal, 
à l’instar de l’entreprise, où les 
investissements seraient soumis à 
des dégrèvements favorables. 

Les idées, réalisables ou non, 
ne manquent donc pas. Reste 
aux syndicats à essayer de les 
faire entendre. Les mois qui 
viennent y serait propices. 

Marie-Béatrice Baudet 
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Les indignations de M.-E. Leclerc 

L ' embouche de gens sans qualification 
sur des postes artificiels est inacceptable 

j/\JAÏVETÉ», «populisme», 
aaIa «poujadisme», «crise dt 


Animateurs de piste 

Une expérience Elf limitée 
pour le moment à six mois 


. . de 

la pensée dans les sphères diri- 
geantes»... Michel-Edouard 
Leclerc se dit «perplexe», 
«attristé», mais on le sent fran- 
chement en colère : «Depuis quel- 
ques mois, on en appelle de par- 
tout à l'esprit de citoyenneté et de 
solidarité des entreprises. Martine 
Aubry, un certain nombre d'élus. y 
compris du RPR, et même des 
patrons, nous poussent à recréer 
des emplois peu qualifiés et sans 
vraie utilité, comme ceux de pom- 
piste ou de poinçonneur du 
métro.» II y voit électoralisme et 
démagogie : « C'est facile de mani- 
puler" les gens en évoquant une 
autre logique de croissance. Nous 
avons déjà connu çà en 
1982-1983. J'en parle en connais- 
sance de cause car j'ai été partisan 
d'une économie alternative, j'ai 
milité aux Amis de la Terre... 
Mais j’ai dû en rabattre, admettre 
les réalités de l'économie, et je ne 
suis pas prêt à cautionner ce nou- 
veau discours.» 

M.-E. Leclerc réagit d’autant 
plus vivement que la grande dis- 
tribution a longtemps été stigma- 
tisée pour le faible niveau et la 
précarité de ses emplois. « Nous 
avons pris en compte ce que ces 
critiques avaient de légitime et 
nous nous sommes lancés dans , la 
mise à niveau sociale dé notre sec- 
teur. En quelques années ; il est 
passé d'une culture d'épiciers, de 
petits patrons paternalistes, à une 
vraie culture tnanagêriale. » Il a 
tourné le dos à ses traditions en 
embauchant dès cadres, devenant 
le plus gros recruteur en la 
matière, réussissant à progresser 
mime en 1992. 

Parallèlement, il s’est efforcé de 
qualifier ses emplois : «Dans les 
quatre prochaines ' années, par 
exemple nous, félons, embaucher 
quatréfrènis' ffîfàin£ el.'hQtis 
enverront 'chaque 1 dftheè 'deux üeht 
Cinquante de nos salariés se former 
auprès de l'Association de forma- 
tion des libraires.» Des chefs pois- 
sonniers, des esthéticiennes, des 
pharmaciens (exigés par les fabri- 
cants de produits cosmétiques), 
des puéricultrices vont être recru- 
tés en nombre important. Ceux et 
celles qui sont entrés sans qualifi- 
cation ne sont pas oubliés, assure 


le dirigeant des Centres Leclerc : 
a [Pour eux], nous avons beaucoup 
investi dans la formation. » Enfin, 
la grande distribution joue désor- 
mais la carte de là participation. 

Après une telle «bataille» pour 
ta qualité de remploi, 
M.-E Leclerc ressent comme un 
retournement inacceptable l’appel 
à embaucher des gens sans quali- 
fication pour de «petits boulots». 
Pour lui il est faux de dire que 
l’amélioration de la productivité 
débouche nécessairement sur une 
réduction de l’emploi. Il en voit la 
preuve dans l’histoire récente de 
son secteur : «Notre groupe à lui 
seul augmente ses effectifs de plus 
de trois mille personnes par an. U 
va continuer. Et la distribution, 
petits commerces compris, n'a 
cessé d’être créatrice nette d'em- 
plois depuis dix ans.» 


Des «TUC 
privatisés» 

11 conteste également qu’il soit 
possible d’augmenter les prix pour 
financer ces « TUC privatisés» et 
que la clientèle s’y prête en 
échange de services supplémen- 
taires : « Voyez les stations avec 
pompistes : elles continuent à être 
désertées par les consommateurs 
au profit de celles, plus sommaires 
meus meilleur marché, des grandes 
surfaces » Plus net encore : «Nous 
avons nous-mêmes tenté me expé- 
rience en créant dans la région 
bordelaise voilà deux ans la plus 
grande société de vente à domicile 
de France, avec l'idée d’en faire 
autant ensuite à Paris Mais nous 
avons dû melirè la clé sous la 
porte après avoir perdu 10 millions 
de francs. I à 2 % des ménages 
tout au plus sont prêts à faire les 
frais de ■ce.servke (...) Si j'aug- 
menfe^mès. -prix, zen jèponse à 
MartinrFÀûbryrje vais disparaître 
comme Euromarché!» 

Enfin : «Je suis choqué que l'on 
parle de recréer des activités sans 
intérêt alors que ceux que l'on va 
occuper ainsi, même sans qualifi- 
cation, seraient fort Miles pour 
accompagner socialement des per- 
sonnes en détresse, que ce soit 
dans le cadre de la vie associative 
ou dans celui d'une politique de 


proximité.» S'il faut créer des 
emplois de manière volontariste, 
« faisons-le, dit-il, le moins artifi- 
ciellement possible et dans les sec- 
teurs les plus utiles, là où il y a 
une demande : santé, éducation, 
prévention, sécurité... On ne va pas 
recréer les Ateliers généraux quand 
il y a tant de besoins insatisfaits à 
combler!». 

Mais qui va payer? D’abord, 
pour M.-E Leclerc, il faut savoir 
dépasser l'immédiat : «Pour inves- 
tir, le chef d'entreprise que je suis 
ne regarde pas ce qu'il a en 
besace. - Si, après étude, un projet 
s'annonce rentable à terme, il 
emprunte. La puissance publique 
doit faire de même en pensant aux 
économies qu'engendrera sur dix 
ans la création de ces emplois.» 

Les fonds publics devraient 
d'autre part être mieux utilisés : 
«Les Centres Leclerc versent une 
taxe parafiscale d’aide au petit 
commerce rural qui équivaut cha- 
que année au prix de trois cent 
cinquante supérettes dés en main. 
Où passe cet argent ? Si on nous le 
laissait avec obligation de le 
dépenser en partidpant à l'équipe- 
ment des campagnes, je suis sûr 
que nous ferions mieux que la 
puissance publique!» 

Dans certains domaines, pense 
t-il, particuliers et entreprises 
accepteraient de mettre la main 
au porte-monnaie pour des ser- 
vices de meilleure qualité. Ainsi : 
« Pour la sécurité, nous sommes 
prêts à passer des contrats avec 
l'Etat plutôt que de devoir recruter 
des vigiles que nous ne sommes 
jamais sûrs de sélectionner correc- 
tement.» En revanche, il existe 
bien d’autres secteurs dans les- 
quels l’Etat devrait laisser place, à 
côté de ses propres interventions, 
à l’initiative de sociétés privées : 
aux Etats-Unis, les Centres 
Leclerc se sont retrouvés indirec- 
tement propriétaires d'une société 
■de services ^ domicile : «r Là-bas, 
le secteur privé opère carrément 
dans l’assistance aux personnes 
figées et aux handicapés, l’éduca- 
tion sanitaire, le soutien scolaire, 
etc. Ici l'Etat s'y oppose, et c'est 
absurde : il y a là des gisements 
d'emplois considérables pour 
demain!» 

Marie-Claude Betbeder 


F AIRE soi-même le plein d'es- 
sence est aujourd'hui quasi- 
ment entré dans les mœurs. Mais 
ouvrir le capot pour vérifier le 
niveau d'huile, regonfler soi- 
même les pneus ou laver pare- 
brise et feux de route en cours de 
trajet sont des operations dont 
beaucoup se passeraient bien. Ces 
petites tâches aussi rebutantes 
qu’indispensables ne seraient-elles 
pas susceptibles de créer des 
emplois? 

Elf, entreprise citoyenne s’il en 
est, a décidé d'explorer plus 
avant ces quelques pistes qui lui 
permettraient de t participer à 
l'effort national de lune contre le 
chômage tout en maintenant sa 
compétitivité », explique Jean-Luc 
Vergne, adjoint au directeur des 
activités sociales. Pas question 
donc de créer artificiellement des 
emplois. «Ils doivent correspondre 
à un véritable besoin. » Cette 
réflexion engagée en septembre a 
abouti, en février, à l’embauche 
de quelque trois cents «anima- 
teurs de piste» et non pas de 
pompistes, insiste Elf. Les 
pompes resteront automatiques. 

Après une première expérimen- 
tation de la formule par un 
groupe-test de dix jeunes en jan- 
vier, un accord-cadre a éré signé 
le S février entre la société Elf, 
Antar France, l’ANPE, l'Ecole 
nationale supérieure du pétrole et 
des moteurs (ENSPM). Le recru- 
tement a démarré aussitôt un peu 
partout en France. Il concerne 
deux catégories de population : 
des jeunes de dix-huit à vingt- 


trois ans sans qualification et des 
chômeurs de longue duree. Il 
s’agit de permettre aux uns d’ac- 
quérir une première expérience 
du milieu industriel et aux autres 
de favoriser leur réinsertion pro- 
fessionnelle. Le personnel embau- 
ché à l’issue d'une évaluation en 
milieu de travail de cinq jours 
bénéficie d'un contrat de six 
mois : contrat d'orientation pour 
les jeunes avec une rémunération 
minimale brute de 3 750 francs à 
laquelle il faut ajouter les pour- 
boires, et contrat de retour à 
l'emploi pour les chômeurs. 

Un tuteur : le gérant 
de la station 


Une formation de près de deux 
cents heures est prévue dans le 
cadre du contrat d’orientation. 
Les chômeurs de longue durée 
peuvent également la suivre s’ils 
le souhaitent. Cette formation, 
assurée par l'Association natio- 
nale pour la formation automo- 
bile (AN AF A)', est centrée sur le 
contact clients et sur les techni- 
ques automobiles. Par ailleurs, 
un tuteur, généralement le gérant 
de la station, doit dispenser sur 
place une formation spécifique 
sur la vie de la station, les tacites 
courantes d’entretien et la sécu- 
rité. « Les deux cent soixante-dix 
gérants retenus sont tous volon- 
taires. souligne Jean-Luc Vergne, 
car de leur motivation dépend le 
succès de l'opération. » 


Et une fois ccs six mois écou- 
lés, que sc passcra-t-il ? « Nous 
n'avons pas cherché à les leurrer. 
Il est clair qu'il s’agit d’un 
contrat de travail limité dans le 
temps», précise Jcan-Luc Vergne. 
Cela dit, dans quelques mois, un 
bilan sera effectué pour savoir si 
ccnc initiative a répondu à un 
véritable besoin de la clientèle, si 
elle a permis de fidéliser les 
clients. « On verra alors si on 
généralise ou non cette expé- 
rience. Dans ce cas. certains 
jeunes pourraient être intégrés 
dans des stations, voire dans 
diverses branches du groupe. Cer- 
tains pourraient également aller 
dans des cycles de formation à la 
mécanique plus complets, qui leur 
permettraient de trouver des 
débouchés dans des garages... » 
Mais il ne s'agit encore que de 
pistes de réflexion, pas d’un 
engagement ferme et définitif. 

L’opération vient à peine de 
commencer, fl est encore trop tôt 
pour en mesurer les retombées. 
Elf a pris à sa charge la totalité 
des frais. Les gérants n’ont rien 
eu à débourser. Les automobi- 
listes non plus d'ailleurs, la com- 
pagnie n'ayant pas répercuté le 
coût de l’opération sur le prix de 
l’essence. Elle a quand même pris 
la peine de calculer ce qu’il en 
aurait coûté à l'automobiliste si 
elle l’avait fait : entre 2 et 5 cen- 
times par litre. Est-ce réellement 
excessif quand des emplois sont 
en jeu? 

Catherine Leroy 


Le rejet des CES 

ta responsabilité sociale consiste non pas 
à créer aes emplois, mais à satisfaire la clientèle 


Service tout compris 

la valeur ajoutée d'un produit 
est dans la maintenance 


JJ T wngaïiw deviennent 
aa 3-j des entrepôts, à la 
limite on demandera un jour aux 
consommateurs d'aller se servir 
eux-mêmes, au pied du wagon, 
dans les gares de triage. Je suis 
convaincu qu’il s'agit là d'une 
erreur grave. Non seulement au 
plan commercial, mais aussi, 
dans lé contexte actuel, en terme 
de pertes d'emplois. » ' 

Depuis sa création, la société 
Darty a toujours axé sa stratégie, 
comme ses campagnes de com- 
munication, sur la notion de ser- 
vice. en faisant un argument de 
vente efficace. Son président, 
Philippe Frances, en a conçu ce 
qu’il nomme son credo, & savoir 
que les services ajoutés au pro- 
duit sont en outre créateurs 
d’emplois. Un argument qu’il a 
eu l'occasion de développer ces 
derniers mois auprès de diverses 
instances, notamment lors d'un 
colloque organisé piar Martine 
Aubry, ministre du travail, sur le 
thème «Nouveaux services, nou- 
veaux emplois». 

A ses yeux, «le prix tout nu», 
ou encore le « catch and carry» 
des Anglo-Saxons sont le 
contraire de la modernité com- 
merciale, mais encore une 
«régression déshumanisante». De 
surcroît, « paupériser » l'offre non 
seulement génère du chômage 
mais s'avère une pratique non 
payante: «Nous ayons effectué 
« test dans l'un de nos maga- 
sins, explique Philippe Frances. 
Nous avons allégé considèrable- 
tnent le personnel de vente. Non 
seulement nous nÿ avons rien 
gagné, mais le chiffe d'affaires a 
chuté de près de 30 % Notre 
clientèle est- partie ailleurs. 'Cette \ 


expérience, en tous points néga- 
tive, nous a vite ramenés à la 
raison. » 

Pour le président de Darty, 
ajouter du service ne nuit pas 
forcément à la rentabilité : «Je 
témoigne que l'on peut piloter 
dans la distribution une entre- 
prise rentable, ne pas licencier, 
payer ses charges sociaies, et que 
cela est parfaitement supportable 
même si la conjoncture est diffi- 
cile. A nous de nous débrouiller 
pour continuer à être compétitifs 
par une gestion saine sans sacri- 
fier des emplois.» 

Coffre 
de voiture 


Dans le secteur qui est le sien, 
Philippe Frances se montre per- 
suade que la véritable évolution 
se fera dans 'le sens du « service 
compris». Ainsi, un téléviseur .ne 
peut être qu’un produit «mort» 
s’il est acheté dans un hypermar- 
ché, mis dans le coffre de sa 
voiture -par le client lui-même. Il 
y a de fortes chances, de 
surcroît, que ce consommateur 
ne saura pas régler seul les 
canaux à son domicile. Ni non 
plus coupler son récepteur à un 
magnétoscope. Et qu'il ne dispo- 
sera pas d'équipes de dépannage 
tournant sept jours sur sept. Ce 
qui, de fado, induit des emplois. 
La valeur ajoutée d’un produit 
est donc dans la maintenance. 
Une. notion simple, et paradoxa- 
lement oubliée dans la distribu- 
tion au nom d’une pseudo 
modernité sacrifiant tout à la 
productivité. 


La maintenance, mais aussi 
tout simplement la présence 
humaine. Ainsi, dans certains 
magasins, des bornes vidéo ont- 
elles été introduites. «Nous 
avons constaté que nos clients 
étaient satisfaits d'être informés 
électroniquement, fait remarquer 
Guy Lavaud, le directeur de la 
communication. Puis iis s'adres- 
sent aux vendeurs et aux hôtesses 
afin de finaliser leurs choix et 
recevoir des conseils d'utilisation. 
Ce qui prouve que le consomma- 
teur a besoin de démythifier ses 
craintes.» 

A ce propos, l'exemple de 
magasins devenus de simples 
lieux de répartition n’est guère 
suivi à l’étranger. Les Français, 
en shopping à Londres, ne le 
constatent-ils pas qui sont aidés 
à emballer leurs emplettes? Les 
magasins japonais, dans un pays 
qui a fait son dieu la notion de 
productivité, ne se sont jamais 
séparés d'un personnel nombreux 
et attentif, effectuant des tâches 
jugées nullement dévalorisantes. 
Ainsi, selon Philippe Frances, la 
récente décision de la part d’un 
pétrolier français de réintroduire 
des pompistes dans les stations- 
service va dans le bon sens : « Il 
devrait en coûter 2 centimes du 
Ihre, ce qui est dérisoire.» 

«En termes de concurrence, 
^joute-t-il, ceux qui auront com- 
pris que le couple produit-service 
est moteur distanceront les 
autres. El lorsqu'il est possible de 
faire coïncider le service, l’emploi 
et la performance économique, il 
faut être fou pour aller en sens 
inverse, v 

Jean Menanteau 


E T si l’on rétablissait les poin- 
çonneurs du métro! A la 
recherche d'idées neuves pour 
endiguer le chômage, la scène 
politique s’est récemment prise à 
rêver au retour de cette vénérable 
profession dans les couloirs du 
métro parisien. Aussi plaisant 
soit-il, ce doux rêve oublie un 
peu vite les attentes rageantes et 
impuissantes générées par ces fai- 
seurs de «p’tits trous» à l’entrée 
des quais et l’insondable ennui de 
ce métier immortalisé par Serge 
Gaînsbourg! 

Plus sérieusement, la RATP 
rappelle l'expérience désastreuse 
déjà conduite en 1984-1985 avec 
l’installation sur les quais de 
4 000 agents de station dans Je 
but d’améliorer la sécurité des 
voyageurs. «Enfermés à longueur 
de journée dans leur guérite, ils 
donnaient une très mauvaise 
image de marque de l'entreprise », 
rappelle-t-on à la Régie. Ils ont 
du reste été rapidement rempla- 
cés par des équipes mobiles. 

D'une façon générale, qu’il 
s’agisse de la RATP, d'EDF-GDF 
ou de La Poste, les services 
publics se montrent très réservés 
sur les possibilités d* « emplois de 
proximité» qu’ils sont suscepti- 
bles d’offrir à leur « clientèle ». 
D'abord parce qu’ils ne sont pas 
du tout certains, à l’instar de 
Jean Amilhat, responsable dn ser- 
vice emploi et développement des 
ressources humaines chez EDF- 
GDF, que leurs clients «aient 
envie de payer plus cher un service 
dans le seul but d'obtenir une 
prestation de grand confort v. Ces 
entreprises nationales estiment en 
effet que leur « principale respon- 
sabilité sociale consiste non pas à 
créer des emplois mais à bien 
remplir leur mission vis-à-vis de 
leur clientèle», comme le résume 
Aimé Perret, directeur des res- 
sources humaines (DRH) de La 
Poste. En l'espace de quelques 
années, l'émergence de la concur- 
rence a obligé ces sociétés à ren- 
forcer leur compétitivité en enta- 
mant une course aux gains de 
productivité. 

Cette mission économique pre- 
mière ne doit surtout pas, pour- 
suit Aimé Perret, être confondue 
avec « les contributions particu- 
lières que La Poste est amenée à 
apporter à la demande de l'Etal 
agissant en qualité d’actionnaire 
unique ». Le DRH fait ainsi réfé- 
rence aux embauches massives, 


réalisées à l'été 1992, dans les 
services publics de plusieurs mil- 
liers de chômeurs bénéficiaires 
d'un contrat emploi-solidarité 
(CES). 


Réflexe 

d’exclusion 

Ces CES avaient été alors 
recrutés à la demande du gouver- 
nement après que ce dernier eut 
décidé d’engager une grande cam- 
pagne contre le chômage de lon- 
gue durée. 

Que ce soit chez EDF-GDF. à 
La Poste où à la RATP, ccs CES 
ont certes souvent contribué à 
améliorer la qualité du service à 
la clientèle. A EDF-GDF, un cer- 
tain nombre d’entre eux ont ainsi 
été placés à l’accueil afin de faci- 
liter l’orientation des personnes 
étrangères. D’autres sont 
employés à l'entretien des trans- 
formateurs électriques ou à la 
préparation de Pélagage autour 
des poteaux. A la RATP, des CES 
ont été incorporés aux brigades 
d’assistants propreté-sécurité 


chargés de repérer les anomalies 
sur les réseaux des bus, métros et 
RER (néons défectueux, voitures 
taguées). ‘Enfin, à La Poste, cer- 
tains sont venus renforcer les 
équipes au moment des heures de 
pointe. Mais aucune de ces entre- 
prises nationales n'envisage de 
transformer ccs occupations en 
véritables emplois. « Ces occupa- 
tions n’ont bien souvent aucune 
justification économique , soutient 
Jean Amilhat, et nous risquons au 
contraire de susciter parmi le per- 
sonnel en place un rèjlexe d'exclu- 
sion vis-à-vis de ces faux 
emplois. » 

Tous conservent un mauvais 
souvenir des milliers d’embauches 
obligatoires réalisées au lende- 
main de l'arrivée de la gauche au 
pouvoir en 1981. « Cela ria pas 
été facile d'utiliser de façon 
rationnelle ces 5 000 nouveaux 
agents», sc souvient Airac Perret. 
Le malaise interne généré par 
l’embauche de ccs personnels pas 
toujours bien sélectionnés n’a 
apparemment pas encore fini de 
sc dissiper... 

Valérie Devlllechabrolle 
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SANTÉ 


Difficile remise en question 
de l’organisation du travail à l’hôpital 

Les directions et les délégués syndicaux se penchent sur l'amélioration 
des conditions du travail. Les progrès sont encore timides... 


C HARGES de travail physi- 
ques et psychiques sous-esti- 
mées, locaux et matériels inadap- 
tés, organisation du travail 
contraignante : tes mouvements 
infirmiers de 1988 et surtout de 
1991 avaient jeté une lumière 
crue sur les conditions dans les- 
quelles les personnels soignants 
des hôpitaux exerçaient leur 
métier. Prenant la mesure de ce 
malaise, les accords signés le 
1S novembre 1991 par Claude 
Durieux, ministre de la santé, 
avec quatre organisations syndi- 
cales (SNCH, CFDT, CFTC, 
CFE-CGC), ne manquaient pas 
d’ambition. En obligeant, d’une 
part, les hôpitaux à réduire, d'ici 
à fin 1993, le temps de travail de 
nuit des soignants à 35 heures 
(protocole R" 1) et en dégageant, 
d'autre part, une enveloppe de 
150 millions de francs destinés à 
l'amélioration des conditions de 
travail (protocole n* 3), ces 
accords incitaient les partenaires 
sociaux à engager une réflexion 
décentralisée sur l’organisation du 
travail dans chaque hôpital. 

Un an après l’entrée en appli- 
cation de ces accords le l* jan- 
vier 1992, ministère de la santé 


et syndicats signataires peuvent 
se féliciter d’avoir « impulsé une 
dynamique nouvelle » dans les 
relations sociales hospitalières, 
direction et équipes syndicales 
étant, pour la première fois, inci- 
tés à aborder les problèmes du 
personnel d’un point de vue qua- 
litatif (l’exemple du CHG de 
Mulhouse). En un an, plus de 
deux cents établissements publics 
hospitaliers (soit 25 % des établis- 
sements susceptibles d’être 
concernés) ont ainsi signé un 
contrat local d’amélioration des 
conditions de travail, représen- 
tant un engagement financier 
total de l'Etat de l’ordre de 
86 millions de francs. 

Selon le bilan provisoire 
dressé, le 21 janvier, par les 
experts du ministère des affaires 
sociales, sur la mise en œuvre du 
protocole n» 3, seules cinq régions 
ont dépensé l'ensemble des cré- 
dits qui leur étaient alloués : 
Nord-Pas-de-Calais, Ile-de-France, 
Picardie, Provence-Alpes-Côte 
d’Azur et Midi-Pyrénées. A l’in- 
veise, aucun contrat n’a été signé 
en Corse et moins de 30 % des 
fonds ont été utilisés en Bour- 
gogne. Tandis que les crédits 


dépensés se répartissent équita- 
blement entre tes différentes caté- 
gories d’établissements, le coût 
des contrats varie de 34 500 
francs (Bains de Bretagne) à 4.5 
millions de francs (CHU de 
Lille). 


Répartition 
« mathématique » 


Du point de vue qualitatif, 
plus du tiers (36 %) des contrats 
concernent l’achat de matériel, la 
création ou l’amélioration des 
locaux. Les deux tiers se répartis- 
sent entre le financement de for- 
mations liées à l’acquisition de 
ces nouveaux matériels (21 %), la 
réalisation d’audits (16 %) et la 
mise en place d'instances de dia- 
logue (13 %). Au regard de l’am- 
bition affichée à l’origine, ces 
résultats apparaissent, aux yeux 
de la CFDT notamment, quelque 
peu décevants, certains hôpitaux 
ayant eu tendance à privilégier la 
facilité plutôt que de s’engager 
dans une démarche forcément 
porteuse de remises en question. 

Les discussions relatives à (a 


mise en œuvre de la réduction du 
temps de travail de nuit ont aussi 
pâti d’un certain conservatisme : 
«Nombre d'hôpitaux se sont 
contentés de rédamer des effectifs 
supplémentaires sans se préoccu- 
per de savoir si l'on pouvait tra- 
vailler autrement », regrette ainsi 
Yolande Briand au n om d e la 
fédération santé de la CFDT.. 

Cette solution de facilité a été, 
selon elle, alimentée par 1e minis- 
tère des affaires sociales lui- 
même, la répartition des 4 000 
postes supplémentaires inscrits 
dans 1e protocole n° L ayant été 
effectuée régionalement avant que 
ne débouchent tes discussions jus- 
tifiant leur affectation. Un 
reproche réfuté par le ministère 
qui affirme qu' «à l’exception 
d’une région qui a travaillé de 
façon mathématique», les direc- 
tions régionales des affaires sani- 
taires et sociales, responsables de 
la répartition sur le terrain, ont 
tenu compte des spécificités de 
chaque hôpital 

Ces premiers résultats illustrent 
surtout la difficulté pour les 
directions et les équipes syndi- 
cales d’investir ces nouveaux 
champs de négociation sociale. 


« Les contrats signés dans la logi- 
que originelle des accords Durieux 
l’ont été dans les hôpitaux où le 
CHSCT (1) fonctionnait déjà de 
façon novatrice, c’est-à-dire pas 
uniquement sous l’angle revendi- 
catif », relève Yolande Briand. 
D’un côté, tes directions ne dis- 
posent, en effet, pas des outils de 
gestion ni des compétences néces- 
saires pour mesurer la charge 
réelle de travail de chacun ou 
encore pour pointer les sujétions 
jugées insupportables. De l'autre, 
les équipes syndicales ne sont pas 
préparées à traduire les aspira- 
tions de personnels au sein des- 
quels elles sont souvent sous- 
représentées. 


Guides 

didactiques 


Conscients de ces faiblesses, 
directions et syndicats tentent 
aujourd’hui d’améliorer leur pra- 
tique en matière d’organisation 
du travail à l’hôpital. Pour tes y 
aider, l’Agence nationale poux 
l’amélioration des conditions de 
travail (ANACT) a publié depuis 


1988 plusieurs guides didactiques 
d’analyse des situations de tra- 
vail. La direction de f Assistance 
publique-Hôpitaux de Paris a 
embauché, pour sa part, une 
équipe d’ergonomes chargés 
d’étudier les charges de travail 
des différents services : «En un 
mois, leur cahier des charges a été 
rempli pour l'année », constate 
Jean-Pierre Cendron, directeur du 
personnel et des relations sociales 
de TAP-HP. 

Quant à la CFDT, elle a invité 
quelque mille sections syndicales 
à travailler sur la meilleure façon 
d’appréhender ces questions afin 
de dégager une méthodologie. 
Enfin, le ministère des affaires 
sociales devrait cette année pro- 
céder à l’évaluation qualitative 
des accords du 15 novembre 
1991. En attendant, il a d’ores et 
déjà prévu d'organiser en mars 
un séminaire national de cinq 
jours destiné à permettre aux dif- 
férents acteurs de confronter 
leurs expériences™ 

V. D. 


(I) Comité d'hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail 


Lutter contre 

la « balkanisation sociale » 

Le personnel médical à la recherche de son identité — 
la réalité quotidienne se heurte aux structures du XIX e siècle 


LIBRAIRIE 


MULHOUSE (Haut-Rhin) 

De notre envoyée spéciale 

L ES petits pavillons de facture 
néo-classique du . Centre hos- 
pitalier général (CHG) de Mul- 
house, disséminés dans le parc 
boisé du Hasenrain, sont trom- 
peurs. Survivance du passé, ces 
bâtiments témoignent de la 
conception de l’hôpital au 
XIX e siècle, lorsque l’on soignait 
les gens en les mettant dans un 
lit — Or ce cadre bucolique et dis- 
persé ne reflète plus la réalité 
quotidienne de cette ruche oh 
bourdonnent 3 500 personnes, et 
qui chaque année, accueille plus 
de 30 000 malades. 

Enchâssée au milieu de ces 
pavillons, la « Maison des 
Sœurs» qui abrite toujours les 
dernières religieuses de {'hôpital, 
parties à la retraite dans les 
années 70, atteste aussi de la réa- 
lité d’un autre âge. Quand l'orga- 
nisation du travail des soignantes 
dépendait avant tout de l'abnéga- 
tion sans fin des congrégation- 
nistes. 


Explosion 
des temps partiels 

Ce double héritage imprègne 
certes encore la vie du CHG de 
Mulhouse. Mais, en l’espace de 
vingt ans, ces points de repère 
historiques ont vacillé, victimes 
du progrès médical, de la 
maîtrise des dépenses, de l’aug- 
mentation de la demande de 
soins et de la pénurie des infir- 
mières liée à leur aspiration à 
une vie meilleure™ 

Sous ces chocs successifs, Pum- 
fonnité des règles d’organisation 
du travail de l’hôpital, héritées 
des religieuses, a volé en éclats. 
Les services de soins se sont 
ordonnés en autant de bastides 
fonctionnant chacune de façon 
empirique. Avec, à la tète de ces 
«PME», des médecins n’ayant 
jamais, au cours de leur vie, été 
préparés à gérer l’activité de plu- 
sieurs dizaines de personnes. 

Ultime « balkanisation 
sociale», la reconnaissance «sans 
précédent» accordée aux infir- 
mières à la suite des mouvements 
de grève de 1988 et 1991, a sus- 
cité la grogne des services admi- 


nistratifs, logistiques et médico- 
techniques (laboratoires, service 
de radiographie,—) qui emploient 
un tiers du personnel. Supportant 
depuis de nombreuses années 
l’essentiel des gains de producti- 
vité, ceux-ci vivent de plus en 
plus mal l’extrême sollicitude 
dont bénéficient les soignants, 
perçus comme des « nantis». 

«Notre priorité est de rétablir 
T équité dans l’organisation du 
travail de tous les services», sou- 
ligne Guy Richier, directeur du 
CHG. Grâce à une « plus grande 
transparence des régies de fonc- 
tionnement de T hôpital , l'évalua- 
tion objective de la charge de tra- 
vail de chacun et l'anticipation 
des causes d’usure du personnel», 
précise Marc Wenzler, directeur 
des ressources humaines. 

Cet ambitieux chantier de 
<r reconstruction de l’identité 
sociale de l’hôpital» s’est ouvert 
en 1991 en concomitance avec - 
O symbole! - le démarrage, 
attendu depuis quinze ans, de la 
dernière tranche de travaux sur 
le second site du CHG de Mul- 
house, installé sur le plateau, à 
quelques kilomètres du parc du 
Hasenrain. L’ambition de la 
direction de l'hôpital s’est forma- 
lisée avec, d’une part, la signa- 
ture avec les médecins du « projet 
médical 1991-1996» qui a défini 
« les objectifs médicaux compati- 
bles avec ceux du schéma d’orga- 
nisation sanitaire». 

Elle s’appuie, d’autre part, sur 
la concertation qui s’est engagée, 
en 1991, dans les services de 
soins sur la répartition d’une 
enveloppe de 1 million de francs, 
dégagée par la direction en 
faveur de l’amélioration des 
conditions de travail. Cette 
consultation a débouché, es 
décembre 1991, sur la signature, 
par tous les syndicats, d’un pro- 
tocole d’accord sur l'amélioration 
des conditions de travail. D'un 
montant estimé à 12,5 millions 
de francs sur deux ans (incluant 
une participation de l’Etat de 
360 000 francs), ce protocole pro- 
longe les pistes défrichées par le 
personnel : aménagement du 
temps de travail, achat de maté- 
riels divers, extension de la 
crèche de l’hôpital, initiation des 
chefs de service à la gestion des 
ressources humaines... Jusqu’à 
présent, tes avancées réalisées ont 


avant tout bénéficié aux services 
de soins, comme ne manque pas 
de le relever un syndicaliste (FO) 
de l’hôpital. Il est vrai qu’il y 
avait urgence I En 1991, 12 % des 
postes d’infirmières étaient struc- 
turellement vacants depuis deux 
ans. Avec plus d’une centaine de 
départs par an, le turnover du 
corps infirmier frisait de plus les 
15 % tandis que le temps partiel 
enregistrait une progression sans 
précédent, en intéressant 25 % 
des soignants. 

Consignes 

orales 


L’explosion de ces temps par- 
tagés qui complique singulière- 
ment là tâche des surveillantes- 
chefs chargées de dresser les 
plannings de travail, a tendance à 
accroître encore l’opacité de la 
vie d’un service. Dans son souci 
de transparence et d’équité, la 
direction de l’hôpital a donc 
décidé d’évaluer le tempe de tra- 
vail de tout le personnel en 
heures mensuelles et non pi us en 
journées forcément imprécises. 

Le développement de ces 
temps partiels correspond à une 
aspiration profonde des infir- 
mières. « Eues peuvent se le per- 
mettre, précise André Fritz, 
directeur adjoint du CHG, nous 
sommes dans une région fronta- 
lière riche où le salaire de 
l'épouse n’est pas indispensable.» 
En bénéficiant de trois jours de 
repos par semaine (dont un jour 
fixe connu à l’avance), la plupart 
d’entre elles atténuent ainsi l’in- 
certitude qui - compte tenu 
d’une charge de travail aléatoire 
et du volume des absences - 
plane sur leur emploi du temps. 
« Cette incertitude du lendemain 
est vécue comme la principale 
contrainte du métier de soi- 
gnant », explique Marc Wenzler. 
Ce dernier réfléchit, de son côté, 
à la mise en place et au profil 
d’un réseau de remplaçants : «Il 
s'agirait , indique- t-iL, d’une sorte 
d’agence d'intérim interne où Ton 
tiendrait compte des spécificités 
des postes vacants : la charge de 
travail n’est pas la même en car- 
diologie et en réanimation...» 

Autre source importante de 
stress à laquelle s'est attaquée la 


direction, la charge mentale des 
soignants. «Seuls 30 % de l’acti- 
vité d’une infirmière sont liés à 
l’exécution d’une prescription 
médicale » rappelle Marie-France 
Wittmann, directrice des services 
de soins infirmiers. Alors que les 
traitements aux malades sont de 
plus en plus sophistiqués, les 
médecins se contentent souvent 
de quelques «consignes orales », 
laissant les infirmières seuls 
juges. «Nous aimerions pouvoir 
discuter des protocoles de soins 
avec les médecins » affirme 
Marie-France Wittmann. De 
même, les infirmières soabaite- 
raient-clles pouvoir enfin exorci- 
ser leur angoisse face à la mort 
de leurs patients. ' 

La direction espère que la pré- 
paration des nouveaux projets de 
service fournira l’occasion d’une 
telle confrontation. A condition 
bien sûr que l’encadrement médi- 
cal joue le jeu™ 

Inédite par son ampleur, la 
consultation sur l’affectation de 
1 million de francs en faveur de 
l’amélioration des conditions de 
travail a permis « défaire enfin 
émerger la multitude de pro- 
blèmes anodins qui usent chaque 
jour le personnel», se félicite Guy 
Richier. 

Dans le service de rééducation 
fonctionnelle, qui accueille beau- 
coup de malades en fauteuil rou- 
lant, les soignants consacraient, 
par exemple, l’essentiel de leur 
temps à « porter les patients», 
faute d’avoir des portes de lar- 
geur suffisante et des équipe- 
ments de levée appropriés. Grâce 
à l’enveloppe, ces derniers ont 
enfin pu être achetés et les 
futures chambres en construction 
sûr le plateau ont cette fois été 
conçues en totale concertation 
avec Le personnel. «En un an 
d’études, les architectes ont dû 
revoir six fois leur copie pour 
satisfaire tout le monde», sou- 
ligne André Fritz. 

Le plan du futur site du pla- 
teau constitue en lui-même tout 
un symbole! La lumière naturelle 
y occupe, paraît-il, une place pré- 
pondérante de manière à ce que 
le personnel sache toujours où û 
se situe. Une façon sans doute 
d 'influencer les comportements 
de ceux qui vont y vivre™ 

V. D. 


Les exclus 
face à l’emploi 

■ « Le chômage dlexduoon résiste 
à ta fois aux améSoratfons du 
contexte êconoitùqoe' '* 
et à r extension des politiques 
cTttsertion sociale et 
professtormeMe. » Le constat du 
sodoéconorraste Simon WuN est 
croef. Faut-i en déduira que le 
phénomène cT exclusion 
d’une partie des chômeurs est 
inéluctable? Au-delà du 
perfectionnement «tes dspoatifs 
existants, ne convient-il pas 
d’inventer de nouvelles formes 
d’intégration sociale, compactes 
avec révolution de notre système 
productif ? Déposant un b3an 
détaillé des multiples formes de 
chômage d'exclusion, reflet d’eun 
dysfonctionnement profond 
du marché du trava?», le fivre 
analyse les Gmtes des dtepositife 
mis en place à la fm des 
années 80. 

Que feut-i moeffier? Préconisant la 
«généralisation » des conceptions 
de llisartion qui ont jutpjTci 
démontré leir efficacité, l'auteur 
estime que le défi de la lutte contre 
l' exclusion ne relève pas du seul 
système économique. B pl aide pote 
une «jritarvantion du poétique», car 
l’Etat reste, selon lui, le seul ga rant 
d'une «performance économique» 
liée à l'impératif de «cohésion 
sociale». Mais faction des pouvoirs 
pubfics doit se mettre à l’abri de la 
«pression pour des résultats è 
court terme» et être capable 
de promouvofr ta recherche 
en profondeur de «solutions 
dtêab/as». et non de solutions 
d’attente, dans Yvantichambre de 
remploi». 

► Les Exclus face à l’emploi, 
de Simon Wuhl, Editions 
Syros-Alterna tfv é s , 
298 pages, 130 francs. .. 


« Génération ISA » 

■ Après les fivres qui racontent 
l'histoire de taie ou telle entreprise 
, atqu se muftipfienr avec le souci 
- de valoriser son image en interné - 
comme en externe, voici un 
nouveau type d'ouvrage. Le fivre 
■ consacré è f histoire aune grande 
écrie. 

Sous te titre Génération ISA c'est 
Thierry Domas, rédacteur en chef 
de VISA, la revue des anciens 
élèves de l'Institut supérieur des 
affaires (ISA), qui inaugure cette 
formule pour te compte de l'Institut 
Mais, parce que cette institution 
fondée par la Chambre de 
commerce et d'bdustrie de Paris et 


te groupe HEC n’a que vtegi-trtfs 
ans, il fallait innover. Cela donne 
isi somptueux ouvrage, vivant 
et luxueusement Susoé, qui retrace 
l'aventure au travers de portraits, 
de témoignages. La sbcfologie. (es 
idées et lés ptsrspécûvêé d'avenir y 
sont môlées dans un né rit à 
plusieurs entrées qui en rendent la 
lecture dynamique. Au passage, 
bien sûr, on retrouve tes grands 
anciens et leurs parcours 
professionnels... 

► Génération ISA. de Thierry 
1 Domas. Editions Ronald Hïrie. 

3, rue Saint-Aloyse. 67100 
f Strasbourg. 1 92 pages, 
290 francs. 

La psychologie 
du travail 

■ Cette quatrfeme édition mise 
à jota- présente l'ensemble des 
- domaines d’intervention de la 
; «psychologie du travai». Partie de 
l'analyse du travai et de la mesure 
des aptitudes, cette jeune discipline 
a «progressivement ajouté à ses 
méthodes de constat des 
démarchas plus actives» : la 
gestion du personnel, la prévention 
des acciderrts, l'ergonomie de 
conception, la formation et te 
perfectionnement, enfin, et 
désormais surtout, tes 
communications. 

► La Psychologie du travail, 
de Pierre Jardinier, collection 
« Que sais-je 7 », PUF, 
127 pages, 40 francs. 

La création 
de l’inspection 
dù travail 

* Avec pour sous-titre te Condition 
ouvrière d’après tes débats 
parlementaires de 1881 et 1832. 
cet ouvrage retrace la genèse de 
douze années de défoérations 
pariementares au terme desquelles 

l'inspection du travail fut instaurée 


par te foi du 2 novembre 1892. 
Suivant les étapes de te lente .. 

maturation de cette kx, ■ > ■ 
l'auteu- WHam Grasse), " 
docteur wsoâologiB et ancien 
chercheur auCWS, a le souci de 
présenter la réafité sociale de 
l'époque,- consacrant notamment 
ui chapitré entier eux conditions de 
travafl des femmes 
et des enfants. 

te- La Création de l'inspection 
du travail, de William' Grossin, 
collection « Logiques juridi- 
ques ». L’Harmattan. 
256 pages. 130 francs. 
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Mythes et réalité 
du management 

■ Le Groupement pour la 
recherche et l'ana/ys s des 
technologies, GRANYTECH, 
organise, le 5 mars, une journée 
consacrée aux pratiques actuelles 
en matière de management et 
intitulée «Mythes et réalité du 
management». Y participeront 
des responsables d'entreprise, 
des cadres, des formateurs et 
des chercheurs autour de quatre 
thèmes : la formation et le 
management, la comnwntcation 
et I" entreprise, la psychanalyse et 
l’entreprise, le social dans 
l’entreprise. 

► GRANYTECH, 40-42. rue 
Barbés, 92120 Montrouge. 
Tôl. : 40-84-81-02 / 

40-84-81-63. Lieu : Hôtel 
Guang Dong, Chinagora. 1. 
place du Confluent- France- 
Chine, 94147 Alfortville 
Cedex. 

Nouveau service 
de la statistique 
au ministère 
du travail 

■ Prévue de longue date, une 
réforme est intervenue 
offidefiement le 17 janvier au 
mtnistôre du travai avec b 
création d'une nouvelle cfirection 
de l'animation, de la recherche, 
des études et de la statistique 
(DARES). CeHe-d, qui est dirigée 
par Claude Seibei, inspecteur 
général de r INSEE, remplace 
l'ancfen Service des études et de 
la statistique (SES) dont Paul 
Koepp état le directeur. 

Cette nouvelle direction comprend 
145 agents et dispose de 
40 mSions de francs de crédits 
d'études. Ses compétences sont 
élargies, notamment pour 
l'analyse tjgs v pfobfôniesde .... 
travail, Remploi èt.de fwrnatiorj 
professjpqnÔHsainsj .que pour 
l'évaluation des politiques menées 
dans ces domaines. En particulier, 
une cellule d’analyse économique 
est prévue. 

Entreprises 
d’insertion : 
sensibiliser 
les réseaux 
bancaires 

■ Pour sensibifeer les réseaux 
bancaires à la nécessité de lutter 
contre l'exclusion, M. Michel 
Sapin, ministre de l'économie et 
des finances, et M” Martine 
Aubry, ministre du travafl, ont 
réuni cfix-htat dirigeants de 
grandes aistitutions financières. 
Ceux-ci ont manifesté de l'Intérêt 
pour (es entreprises d’insertion et 
ont décidé de désigner un 
correspondant national au sein de 
chaque réseau qui aura pour 
mission de familiariser tes 
banques avec les structures 
d'insertion par l’activité 
économique, et de mettre en 
œuvre des expérimentations sur 
le terrain. 

Cela correspond au souhait de 
M. Claude AJphandéry, président 
du Conseil national de l'insertion 
par l’activité économique (CNIAE), 


qui militait pour ce 
rapprochement Les entreprises 
d'insertion ont permis à 450 000 
personnes de retrouver le chemin 
de l'emploi et ont fourra, en 
1992, l'équivalent de 40 000 
postes de travaâ à temps plein. 

Deux séminaires 
Orient* Action 

■ L’association Orient'Action à 
Niort, qui s'est fait connaître en 
organisant des rencontres 
nationales régufières entre 
formateurs et responsables 
d'orientation, a entrepris de 
décBner ses interventions. 

En mai, eOe organisera ses 
premières Universités de 
printemps avec deux séminaires. 
Le premier, du 26 au 28 mai, 
s'adresse au chefs d'entreprise et 
abordera le thème de «La gestion 
des carrières». Le second, du 24 
au 28 mai, qui vise tes 
animateurs, les formateurs, les 
consefflers, les éducateurs et les 
enseignants, sera consacré à 
«Une méthode pour créer une 
dynamisation d'insertion 
professionnelle». Dans les deux 
cas, l'animation sera assurée par 
Jacques Limoges, professeur è 
l'université de Sherbrooke 
(Québec), auteur de la méthode 
dtte du « trèfle chanceux». 

► Orient'Action. 4, boulevard 
Louis- Tardy. 79000 Niort. 

L'emploi 
des cadres 
en janvier : 
morosité 

■ Selon l'APEC (Association pour 
l’emploi des cadres), qui publie 
son incficateur mensuel sur 
l'évolution du marché du travail 
des cadres, le mois de janvier se 
caractérisa par la «morosité». En 
doHné^ œn^M^lq yqlume des 
propositions postes publiées 
dans b pressera -été-, très- 
légèrement supérieur è celui du 
mois de décembre. Avec 

2 972 postes offerts, b tendance 
est cependant moins favorable en 
données brutes, b baisse étant 
de 32 % par rapport è l'an 
dernier. En janvier 1990, pour 
rappel, il y avait eu 
8000 propositions d'emploi. 

Enquête sur 
les ingénieurs 

■ Lé Conseil national des 
ingéraeirs et des scientifiques de 
France (CNK3F) vtent de tancer sa 
onzième enquête sur b situation 
des ingénieurs et des 
scientifiques. Ceux-ci. qu'as soient 
en activité ou en retraite, ont 
jusqu'au 15 mars pour répondre 

è ce questionnaire. 

Cette étude, réalisée avec le 
concours de l'INSEE, est 
adressée è 150 000 personnes 
et restitue, d'ordinaire, une 
masse fructueuse de 
renseignements sur une catégorie 
professionnelle importante. EBa 
sert notamment de référence 
pour les directions des 
ressources humaines. 

► CNISF. 7. rue Lamennais. 
75008 Paris. 

Tél. : 44-13-66-88. 



-yÿi 

•• '*<•*%* 
■■ .-s** 

:■ •• , V /ÜV 

-t€>' 


edixion» 


Voyage à l'intérieur 

/ o 

de l'Eurocratie 
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EN VENTE EN LIBRAIRIE 



Hoorer : une sacrée «affaire» 


L 'ANALYSE juridique peut aider à 
froidement prendre Ja mesure de 
1*« affaire Hoover». Avant tout, on 
se trouve en présence d'un licencie- 
ment économique de caractère collectif sou- 
mis à la loi du lieu de travail, la loi française. 
Le juge sera saisi et se posera la question 
suivante : y a-t-il une cause économique à 
l'origine du licenciement? Réponse probable : 
non, puisqu'il n'y a pas suppression mais 
déplacement des emplois. Au surplus, b juris- 
prudence oblige l'employeur è procéder au 
reclassement des salariés dans les autres éta- 
blissements du groupe. Les avocats des sala- 
riés devront donc imposer que prioritairement 
leur soit offert un reclassement en Ecrase. Le 
plan social pourrait comporter des mesures 
d'aide au transfert de résidence et à la réins- 
tallation... Cela coûtera cher, l’effet de b règle 
juridique française. 

Ce qui coûtera plus cher encore à la direc- 
tion, ce sont les indemnités pour un licencie- 
ment économique dépourvu de cause réelle et 
insuffisamment assorti de mesures d’accompa- 
gnement social. Sans parier du reste. Les avo- 
cats sont en général trop modestes dans leurs 
demandes d’indemnités. 

Ce licenciement doit être évalué dans le 
cadre du droit communautaire. Une entre- 
prise jouit certes de la liberté d'établissement 
(encore qu’extérieure à la Communauté). 


STAGES 


par Gérard Lyon-Caen 

Mais, s'il est vrai (et un dossier doit bien 
exister quelque part au ministère des affaires 
européennes, et quelques rares juristes s'y ren- 
contrer dans les couloirs) que les autorités 
régionales ou locales ont reçu, comme il est 
fréquent, des subsides du Fonds européen de 
développement régional (FEDER, un des 
fonds structurels de la Communauté), quel- 
qu'un s'est trompé quelque pan. Ce fonds 
doit aider les régions en retard à se dévelop- 
per en favorisant la création d'emplois afin 
d'assurer une plus grande cohésion économi- 
que et sociale (art. 130 A et S du traité de 
Rome modifié par le traité de Maastricht). 

M AIS y a-t-il eu création d'emplois en 
Ecosse? Evidemment non : il y a eu 
transfert, ou comme on dit dans le jargon, 
délocalisation. D'où détournement de procé- 
dure et détournement des fonds communau- 
taires. D'où éventuellement encore responsa- 
bilité de la Communauté. On s'étonne que 
personne n'ait saisi la Cour européenne des 
comptes. Les salariés concernés s’adresseront 
à la Cour de justice sur la base de 
l’article 215 du traité. Les entreprises n’ont 
pas le monopole d'utilisation de cet article. 

Enfin, il existe dans ce litige un aspect 
syndical. Le Royaume- U ni n’a pas ratifié le 
protocole social de Maastricht, et tout le 
monde a bondi sur cette circonstance, qui 


pourtant ne joue ici qu'un rôle second. Mais 
il existe une Confédération européenne des 
syndicats (CES). Elle a là une magnifique 
occasion de rappeler son existence à l’opi- 
nion. Non pour négocier avec les organisa- 
tions d’employeurs (encore qu'il ne soit pas 
interdit de rêver), mais pour arbitrer d’ur- 
gence cc qui apparaît bien être un différend 
entre ses propres adhérents. Si les syndicats 
britanniques ont consenti des avantages allé- 
chants à leur nouvel interlocuteur (ce que le 
dossier doit clairement établir), alors ils doi- 
vent être confrontés par la CES à leurs homo- 
logues français. Celle-ci doit établir un code 
de conduite parmi ses propres adhérents et le 
faire respecter disciplinairement. Faute de 
quoi l’Europe (ne l’appelons pas sociale, de 
grâce) se résumera dans la concurrence entre 
entreprises à base de réduction progressive 
des coûts salariaux. 

L'arrêt du Port de Gênes (Cour de justice 
10 décembre 1991. Merci c. Sidérurgia) vient 
d'en faire l'irréfutable théorie. Conclusion très 
provisoire : la liberté de manœuvre est entière 
à l'intérieur de ta CEE. mais le prix à payer 
doit être lourd pour tous. Quasi dissuasif. 
Quelle autre logique? 

b Gérard Lyon-Caen est professeur de 
droit à Paris- 1 et auteur d’un rapport sur 
les libertés individuelles dans le travail. 


La service des offres de 
stages est désormais acces- 
sible en tapant direc- 
tement : 3615 UEMONDE 
Les entreprises désireuses de 
passer des offres sont priées 
de consulter directement 
cette association au 
45-45-16-20. 

STAG'ETUD 12. av. Raspail, 
94257 GontUty Cedex, tél. : 
49-08-99-99. 


GESTION 


□ Lieu : Aix-en-Provence. Date : 
immédiat. Durée : 2 mois. Ind. ; à 
définir. Profil : bac + 2, DUT logisti- 
que ECS, convention de stage. Mis- 
sion : mise an place d'we procédure 
de contrôle de gestion du matériel 
d’étiquetage, étude de rentabilité. 
04064. 


COMPTABILITÉ 


□ Lieu : Lyon. Date : immédiat. 
Durée : 3 mots. Ind : è définir. Profil : 
bac +2, BTS comptabflité ou gestion, 
connaissance Macintosh, Word 55, 
Works, convention de stage. 
Mission : gestion, saisis eomprabSté, 
mise en place fichier dient sur infor- 
matique, réorganisation administra- 
tive. 04120. 

□ lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 1 mois. Ind. : 5 000 F. Profil : 
bac + 4, ESG, maîtrise comptabilité, 
connaissance gestion, comptabilité, 
bilan prévisionnel convention de 
stage. Mission : établissement bud- 
get, bilan prévisionnel après études 
de motivations données. 04076. 


PERSONNEL 


□ Lieu : Lille. Date : immédiat. 
Duée : 1 mois. Ind. : à définir. Prof! : 
bac -t- 1, connaissance de fonctionne- 
ment de r entreprise, convention de 
stage. Mission ; recrutement, gestion 
et mise è Jour de fichiers, contacts 
télé phoniques avec les candidats, cfif- 
férents travaux administratifs. 041 19. 
a Ueu : Paris. Date r immédiat. 
Durée : 1 mob. Ind. : è définir. Profil : 
bac -i-1, ressources humaines, 
connaissances Word Perfect. dactylo, 
nations d'anglais, convention de 
stage. Mission : traitement des 
demandes d'emploi, suivi formation 
professionnelle, classement divers, 

■ à ta préparation de réfection 

du CË 


□ Ueu : Cachan. Data : Immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : 30 % du SMIC. 

Profil : Bac +2, connaissance micro- 

informatique et gestion des res- 
sources humaines, convention de 
stage. Mission : participer à l'élabora- 
tion du bilan social et è ta mise en 
plaça d'un modula de gestion de la 
formation sur logiciel Hère. 040%. 


MARKETING 


□ Lieu : Lyon. Date ; immédiat. 
Durée : 1 mois. bd. : non rémunéré. 
Profil : bac, convention de stage. Mis- 
sion : prospection téléphonique 
auprès de notaires et avocats pour 
prise de rendez-vous et constitution 
d'un fichier. 04128. 
o Lieu : Camay (68). Date : Immé- 
diat. Durée : 2 mois. Ind. : 6 définir. 
Profil : bac, connaissances génie 
mécanique ou techniques de com- 
mercôüsatxxi, convention de stage. 


Mission : étude de marché, vérifier 
implantation de la gamme outils sur 
départements limitrophes (88,90.67) 
par téléphone et enquêtes sur le ter- 
rain. 04124. 

□ Lieu : Paris. Date ; immédiat. 

Durée : 2 mois. ind. : 4 000 F/mois. 
Profil : bac + 2, 

ESÇ/ESSEC/EAP/BTS commerça 
international, convention de stage. 
Mission : étude de motivation dans 
ambassades et auprès des écoles de 
commerce de France, suivi et déve- 
loppement de ta cCentèfe. 04077. 

o Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3.mois. bd. : è définir. Profil ; 
bac + 2, marketing, convention de 
stage. Mssion : études de marché, 
test et recherche documentaire. 
04078. 

□ Ueu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. bd. : è définir. Profil : 
bac, anglais et allemand courant, 
convention de stage. Mission : travail- 
ler sur ta création et ('implantation 
d'une lettre profesâonnefie en anglais 
sur le parrainage d'entreprises. 
04032. 

□ Lieu : Nanterre. Date : immédiat. 
Durée : 2 mas. Ind. : 4 600 F net 
Profil : bac, esprit d'équipe, sens 
commercial, aptitude è communiquer, 
aisance téléphonique, convention de 
stage. Mission : télémarketing, prise 
de rendez-vous pour les commer- 
ciaux. 04032. 


VENTE 

□ Ueu : Marseille. Date : immédiat. 
Durée : 6 mois. Ind. : commissions. 
Profil : bac, action commerciale, 
notions d'informatique sur Word. 
Mission : collaboration et assistance 
au démarchage commercial, constitu- 
tion de fichiers clients, téléphoning, 
prise de rendez-vous, présentation de 
te société. 041 12. 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 2 mas. Ind. : â définir. Profil : 
bac, première expérience de la vente, 
convention de stage. Mission : pro- 
mouvoir un produit par des anima- 
tions. 04110. 


INFORMATIQUE 

□ Lieu : Mardyck (59). Date : immé- 
diat. Durée : 2 mois. (nd. : è définir. 
Profil : bec + 2, informatique, bases 
de données, langage Pascal conven- 
tion de stage, mssion : étude et réaB- 
sation d'un logiciel de gestion docu- 
mentaire au sein du service travaux. 
04118. 

□ Lieu : Colmar. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. (nd. : 6 définir. Profit : 
bac + 2, informatique, programmation 
systèmes MSDOS réseaux locaux. 
Mssion : développement d'applica- 
tions de gestion, analyse, program- 
mation, mahtananca. 04142. 

□ Lieu : Aix. Date : immédiat. Durée : 

3 mois, Ind. : è défbir. Proff : bac + 
4, Mage, convention de stage. Mis- 
sion : étude de rentabSté concernant 
la taxe sur le transport. 04063. 


COMMUNICATION 

Jeu : Paris. Date : immédiat. 
Se : 3 mois et plus. Ind. : 
30 F/mois. Proffl : bac + 4, corn- 
ues ti on, commerces, économie, 
naissance des médias, bon niveau 
igbis, convention de stage. M s- 
: assistante) consultant revue de 
»e, fichiers, recherche documen- 
, contacts presse. 04054. 

.feu : Paris. Date : immédiat, 
le : 2 mas. bd. ; è définir. Profi : 
+ 4. communication. Macintosh. 


Word 5, Excel 4, PAO, convention de 
stage. Mission ; effectuer des mis- 
sions de communication, capacités 
relationnelles et rédactionnelles. 
04099. 

□ Ueu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 1 mois. bd. : 2 000 F. Profil : 
bac + 2, ESC. communication, 
convention de stage. Mssion : orga- 
niser et développer un centre de 
documentation de la société, suivi 
des dossiers dans le domaine de la 
régie pubücttarre. 03959. 

PUBLICITÉ ~ 

□ Lieu : Suresnes. Date : immôtfiaL 
Durée : 2 mois. Ind. : 1 800 F/mois. 
Profil : bac + 3, publicité, connais- 
sances communication, promotion 
des ventes, aisance téléphonique, 
convention de stage. Mesion : partici- 
per au développement de l'agence en 
participant b la prospection au déve- 
loppement des opérations hors 
mécfias. 04102. 


SECRETARIAT 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. bd. : è définir. Profil : 
bac + 2, BTS secrétariat, tourisme, 
connaissance Informatique et langues, 
convention de stage. Mission : frappe 
de courrier, envoi de documentation, 
aide diverse et traduction. 04130. 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : ticket restau- 
rant Proffl : BTS secrétariat, bilingue. 
TTX si possible, Works et Wordper- 
fect, convention de stage. Mission : 
répondre au téléphone, dactylogra- 
phie en anglais et français (CV. cor- 


respondance mailing), classement et 
prospection téléphonique. 04124. 

□ lieu : La Défense. Date : immédiat 
Durée : 1 mois. Ind. : 30 % Smic + 
participation frais de repas. Profil : 
bac + 1, bureautique, secrétariat, 
TTX si possible, convention de stage. 
Mssion : tâches administratives, par- 
ticiper aux tâches du service salaire, 
déclarations salaires, prévoyances, 
charges sociales. 0413/. 

o Ueu : Courbevoie. Date : immé- 
diat. Duée : 6 mois (18 h/semabe). 
Ind. : 38,50 F/heure. Profil : bac G1 
indispensable, TTX, frappe de 
tableaux._Mssion : frappe de courriers 
et de tableaux au service comptabilité 
clients. 03785. 

□ Lieu : Bagnolet. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. Jnd. : 1 700 F/mois + 
ticket restaurant Profil : bac + 2, BTS 
secrétariat bureautique, Word 5 et 
anglais, convention de stage. 
Mission : préparation et envoi des 
dossiers d'inscription aux rencontres 
chorégraphiques internationales. 
04131. 


HOTELLERIE 

□ Lieu : Ban- (67). Date : immédiat 
Durée : 1 mois. bd. : 1 300 F. Profil : 
bac, convention de stage. Mission : 
comptabiité gestion, suivi budget, 
accueil clients, gestion hôtelière sur 
informatique. 04123. 
a U bu : Barr (67). Date : immédiat. 
Durée : 1 mois. Ind : 1 300 F. Profi : 
bac, convention de stage. Mssion : 
participation è l'élaboration des 
menus, fabrication, service en salle, 
gestion des stocks, économat, vins. 
04121. 




INSTITUT DE GESTION SOCIALE 


Congé individuel de formation 
CADRES SALARIES 

L'Institut de Gestion Sociale vous propose an 1993, dans le domaine 
du MANAGEMENT ET DE IA GESTION DES RESSOURCES 
HUMAINES, des stages de formation è temps plein (3 â 8 mois). 
Niveau : Bac + 3/4, expérience professionnelle : 

■ Direction de PersonnoLet Formation à la Gestion Sociale (1) 

* Management et Développement des Ressources Humaines (2) 

* Management européen des Ressources Humaines (3) 

* Informatique et Gestion du Personnel (4) 

* Gestion du Recrutement, de l’Emploi et des Carrières (5) 

Niveau ; Bac 1 2, expérience professionnelle : 

* Assistant administratif à la Direction des Affaires Sociales 16) 
Session : automne 1993 


recrut®!!® 




Programme et/ou rendei-vous à IGS, Mme Hoirac, 

120 rue Danton, 92300 Lavallois-PerreL TôL 47 57 31 4! 


■a-W 


Je souhaiterais recevoir une documentation sur la (ou les) formation (sj 
suivante (s) n° 


Nom: - 

Adresse 

Fonction 


Prénom: 

Téléphone:. 


Le Monde 23102/93 
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BEPBODUCTnm INTERDITE 


CARRIÈRES INTERNATIONALES 


H 


Adjoint 


Cl I f 1 I I 11 Dans un contexte important de 

J ■ ■ ■ ■ protection de l’environnement et de 

réglementation, vous aurez, sous 
l’autorité du Directeur technique, la responsabilité de la coordination et de 
l’animation des actions de préparation et de mise en ceuvre des budgets des 
différentes usines implantées dans le monde. 

A 35/40 ans environ, de formation supérieure ingénieur (chimie, pharmacie,...) 
vous avez une solide expérience de l'encadrement et de Sa gestion en mffieu 
industriel comme responsable d’un centre de profit. 

Dynamique, enthousiaste, ce sont avait tout vos quaStés de manager et votre 
charisme qui vous permettront de réussir dans cette mission très motivante 
qui nécessite une grande disponibilité. 

Une parfaite maîtrise de l’anglais est indispensable et une deuxième langue 
très appréciée. 

Merci d’envoyer votre candidature (lettre manuscrite, CV et photo) sous 
Réf. AM à M. CHALLAN, Le Grand Parc, 5 gaBée des Chevreuds 
91800 BRUNOY, qui nous fora suivre votre dossier avec une (Secrétion assurée. 


General Electric Information Services à a leaàîng worldwide supplier 
of network-based salue added services whkh intégrale data Processing 
and data communications. 

The Européen Legal Operation local ed in London has legal 
responsability for a aide range of actmties in support affhe Marketing, 
Sales and Support organisations inchtdmg compta transactions for the 
marketing and sales of network-based services and related software 
development, the acquisition of software and services winch support 
such marketing and sales, the structuring of service offerings and 
business alliances, intellectuel propertg matters and distributor 
ré!attonship$.Weseardi for this department a 




COMPANY LAWYER 


We hâve an opeiüng in the Legal Operation for a lawyer with at least 5 
yeais' of brnad-based legal expérience (preferably in a. civil lave practice) 
with gihstanrial knowledge of general commercial law. compétition 
law, products liabQity law, and a woridng knowledge of computer and 
întellectual property law. Ideally, candidate should be floent in at least 
one Europeao language (preferably German or Prench) plus English. 
Attractive saizry + benefits. 

Interested candidate should forward a complété CV to Colette Hunter, 
General Electric Information Services. 7th floor, 3 Short! an ds, 
Hammersmith. LONDON W68BX. or foc on -m44 81 846 8782 



•. A S 


* • r** 


GE Information services 




Au sein de notre groupe agro-alimentaire 
international, nous exprimons par notre savoir- 
faire, fa qualité, la productivité et la rentabilité, dans 
la transformation de matières premières. ^ 

Auprès de notre Directeur Technique, nous créons un 
poste d' 

Adjoint 

Directeur de Production 

De formation INGENIEUR ENS IA, ENSBANA, ENSAIA,..., 
confortée par une expérience de plus de 5 ans, en 
fabrication, dans fa biotechnologie ou tout autre secteur 
de pointe de l'agro-alimentaire. 

Au regard du plan de charge, il assume la responsabilité 
globale de la production, dans l'exigence de la qualité, 
à la recherche constante de l'optimisation de la 
productivité, dans le respect des équilibres do gestion. 

Pour exercer cette responsabilité, nous recherchons un 
homme d’action et de dialogue, rigoureux dans sa 
démarche, à l'écoute des besoins de la clientèle et 
convaincu de la nécessité d'une bonne harmonisation 
du travail d’équipe. 

Pratique de la langue italienne exigée, pour ce poste 
basé en ITALIE du Nord. 


à 


Adresser lettre + photo + CV sous réf. 716/LM 
à J.M. CLOAREC - ACP 

A A 1, rue St Mare -29000 QUIMPER 

• \0e Br • Tél. : 98.53.50.51. 


BUREAU D'ÉTUDES BELGE DE PREMIER PLAN 

recherche pour un poste longue durée 
en Europe centrale 

UN CONSEILLER EN POLITIQUE AGRICOLE 

• fl sera proche du Ministre et appelé à travailler avec des nationaux et des consul- 
tants étrangers. 

• Le candidat idéal a 40 ans minimum, une bonne connaissance de l'économie 
planifiée et de l'économie organisée de marché. 

• U a une bonne expérience de l’élaboration et du suivi des politiques agricoles. 

• Il parte at écrit couramment l’anglais. -• 

Envoyer d'urgence lettre et candidature et CV par fox au 
+ 32-2-648-75-38 


«'•'•vW 








LES DIRIGEANTS 


Direction Générale 

Direction Générale Adjointe - Secrétariat Général 


LA COMMISSION DES 
COMMUNAUTES EUROPEENNES 

procède acftsfemsrt à une sétac&B fecanddatures en*» de oonstifiiBrune 
lse de rêsaw pow des emplois dans la cantaraAa/A5 (Z nu 3 postes & pouvoir) pour des acWés 
ancernan(lBpafilquesâeriti5cx«atsd»A^j(juedstaC<mi7wnauiâ,air^qtjetoprograTr!friaAe 

Agent Scientifique 

APPLICATIONS DE U TELEDETECTION 

(ELECTRONIQUE, ELECTROMAGNETISME OU PHYSIQUE) 
COftVR/A/109 

TACHES : Au soin de réqulpe chargée (te la conception des expériences et du trafwnsnt 
at de ranaJyse des données pour le nouveau Labcratota européen de signature 
rracrornétrique(EMSL) :Uaurv«teiK»desacSvteSB3ipérimenta*eB à ratSL prindpatemenl 
en ce qui concerne las mesures muKstaiiques RCS. antennes, CEM et potatmMquea; 
■mise au point et essaie de nouvelles techroques de mesure et d’étalonnage; ■t raim i m nt 
ai anabse:»a s 8 ii ri laito nde8 données etréEUtatBdemeeurasotitenusépartrrdBtnodétBS 
théoriques de ftntaraetton entre les ondes radar et ta dbie. 

FORMATION : DipJâma unfveraftafre en étectronkjua, âeetromagné&sme ou physique. 
PROFIL : Connaisaancas poussées et grande expérience de ta recherche dans les 
domaines suivants :■ théorie générale de fétactrarriagnétisniQ; ■ théorie et mesure des 
hyperfréquences; ■ techrajjas d'étatareisge des «tare poiartmélrtques; ■ tSBustan des 
hyperfréquences et techniques de tonnattandlmagee par hyperfréquences;B expérience 
pratique fau moins Irais ans) en matière de mesures par hyperfréq u ences en laboratoire 
lntfepensabte;taconnalssance pratique tfWPCîtamparteno e en maMwdipiB fli — wN tan 
en HP-Bastfc, FORTRAN et C. 

CONDITIONS GENERALES Contrat» : contrats temporaires de durée déterminée 
(renouvefabtas). NettonefHé : tés candidats doivent Are ressortissants (Am Etat tmotare 
de la Communauté européenne. Uou «fattoctadon : les fonctionnaires et ageres de ta 
CammiBstan peuvent être attaetés dans tous (es endroits oû existent des services de ta 
Commission, Cest+dra très souvent dans tfautrespey» ouetour pays (Torioine. Age :les 
candidatB doivent être nés après ta 22/04/1957. Des dérogations A ta tintas d'âge sort 
prévues pour les agents temporaire s des institution* des commun au tés européennes. 
Des dérogation s sort également octroyées en compensation de services ob&gatoires 
(mtstaire ou autres), du terrps consacré à r éducation (Tentants, ou cfune jnGmïté. Les 
modalités seront exposées dans les documents que recevront tes candidats. 
ComatoBances dngutetlque* : tes eamSdats doivent Impérativement avoir ira bonne 
con n ta s aanœ de l'anglais et une connaissance suffisante tfai moins une des autres 
tangues offictaSes de ta Communauté (atemandL danois, espagnol, français, grec. Salon, 
née r l anda is ou portugais). Pétai d'introduction: las formuteras de rade de candidature 
doivent être demandés par écrit & /adresse suivante : CCE. Secretzriat des comités de 
sélection rechercha, SOME R2/51 , rue Montoyer75, B- 1049 BnneBes. BelgiquQ (téL :3Z 
2/295 56 60 - télécopieur : 32 2/298 22 39). Ils doivent être renvoyés, dûment rampas et 
signés, è redresse précitée, avant ta 22/04/1993. la cachet de ta poste faisart fdL 

ijeamfctenwitefcnfllocnefaqdw ImfimumttgL^mw B^pwncerefataljCPtt miw fcp 
appdqM uns poMqUBAgiM (tas dama* «Matas homes et les tmnea- 


GROUPE EUROPÉEN recherche le 


Patron 

de son pôle français 

spécialisé dans r installation électrique 
et les automatismes Industriels. 


Ce poste basé en proche banlieue parisienne, suppose : 

- d’une part une solide formation, d'ingénieur en Electro- 
Mécanique, 

- d’autre part une expérience réussie de direction. 

Ce dirigeant devra s’appuyer sur l’expertise technique du 
groupe pour créer les synergies indispensables au 
développement des activités dont il aura la charge. 

L’activité génère à ce jour en France un volume de l’ordre 
de 300 MF à travers des agences et des filiales. 

Envoyer CV détaillé sous réf. 146 à COMMUNIQUE 
50/54, rue de Silly - 92513 Boulogne Billancourt CEDEX 
qui transmettra. 


DIRECTEUR 
DES OPERATIONS 


Nous sommes la filiale française d'un important 
Croupe International aux activités diversifiées .* 
chimie, emballages plastiques, résines synthé- 
tiques, etc 

Rattaché au Manager européen, vous prenez en 
charge la responsabilité opérationnelle de notre 
filiale (100 personnes - 1 10 millions F. de CA). Vos 
objectifs . poursuivre et accentuer le développement 
en vous impliquant personnellement dans le marke- 
ting-vente. assurer le management de la filiale en 
prenant en compte là. production, la gestion et la 
recherche technologique; 

Ingénieur chimiste, Sgé dè 35/40 ans, vous possédez 
line expérience .des secteurs industriels du typé 
spécialités chimiques, matières plastiques, pein- 
tures ou enduits de surface... Vous avez également 
. l'expérience' d’une- Direction Commerciale ou des 
Ventes.’ et 3 à 5 ans de management d'une entité 
Industrielle. Anglais indispensable. 

Le poste, est situé dans une ville agréable à 150 km 
. au sud de Paris. 

Merci d'adresser lettre, cv et photo sous réf. 3/980 

à BERNARD IULHIET - 79/83 rue Baudin 

92309 Levallois Perret Cedex. , 


Hm/ndi Synac BERNARD IULH1ET- 

«■MM» CONSEIL ET DEVELOPPEMENT 

v 4 . »■' . N* 
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WINDOWS NT 

le plus beau cadeau 
que vous puissiez faire 
à votre carrière 



Après le succès de Windows 3.1 et Windows pour Workgroups» Microsoft élargit 
son offre aux stations de travail et à l'informatique d'entreprise, et prépare le lance- 
ment de son nouveau système d'exploitation Windows NT. 

En alliant portabilité et performances, Windows NT permet aux utilisateurs 
de décupler le potentiel de l'univers Windows. Bientôt des millions de Windows NT 
seront utilisés par nos clients et Microsoft constitue dès aujourd'hui l'équipe de pro- 
fessionnels qui saurait leur apporter l'assistance technique sur ce nouveau produit 


Ingénieurs Support 

Windows NT 


Votre mission : assurer l'assistance télé- 
phonique et télématique de Windows NT 
auprès de nos clients, de Tutilisateur 
final aux grands comptes, et leur faire 
découvrir toutes les potentialités d'un 
système d’exploitation multitâche qui 
apporte des fonctions avancées d'admi- 
nistration réseaux et de messagerie. 
Votre profil : Bac + 4/5 en informa- 
tique, vous êtes débutant ou vous pos- 
sédez une expérience dans l'environne- 
ment micro, mini ou Unix® en tant 
qu'administrateur réseaux ou ingénieur 
système. 


.frr? 


Une expérience dans le support tech- 
nique aux utilisateurs serait un plus. Bien 
évidemment vous maîtrisez l'anglais. 

Si votre passion pour la technique 
rejoint votre goût du service, si vous 
voulez participer à la formidable aven- 
ture de Windows NT au cœur de la 
stratégie Microsoft, rejoignez-nous aux 
Ulls (banlieue sud-ouest dé Paris). 
Merci d'adresser votre dossier de candi- 
dature sous la référence 214 à 
Microsoft France - Direction des 
Ressources Humaines - 18, avenue du 
Québec - 91957 Les Ulis Cedex. 


LES LOGICIELS QUI DONNENT DES AILES. 


"UNIX eu me mnqnc déposée 


■> V r ^ 





Un partntaire européen pour des 
télêcqntfnunicatùms mondiales 

^Mjténieur Support 
t^mecom et Produits 

gsrBT ëatua des plus grands opérateurs de 
* tfl É c o mnmnVrainiw dans le monde. 

^ offrons aux grandes entreprises des solutions 

p#|&3ïes de télécranniunications. Pour notre 
JGpmiŒ EUROPEEN DE SUPPORT CLEENTCLE. 
recherchons ub jeune Ingénieur Support Telecom 
Produis. 

| Vos responsabilité* : □ au sein d'une équipe, vous 
'' intervenez du centre ou surate en Europe sur toute la 

gBTm rtf; de nos produits . support technique, suivi et 
résolution des problèmes clients, étude er 
déter mination des dysfonctionnements, contrôle des 


Débutant 

accepté 


LaDtfense 


déplacements sont à prévoir en Europe et aux USA 

(formation et interventions). - 

Vous avez :□ une formation supérieure enrichie d’une 

première expérience en Systèmes et Réseaux de 

TètëconnramkaâoQS, avec une orientation marquée 
pour le support cfiefflâe : transmission de données 
(X 25, SNA. TVMNET J, réseaux numériques 
(multiplexËurs. modems-) □ un bon niveau d'angfeis 
3 même débutant, me {«te motivation. 

Nous voua offrons : □ une excellente formation pour 
accéder au niveau de connaissances requis J un travaif 
en équipe O des perspectives de progression. 

Pour vn entntie* individuel avec la société, adressez qx 


EtWMAN/QPlEAMAN -114 Iris rue Mickd Ange 
75016 PARIS- Fat (V 40712841 
indiqua lattfénace 2060 


GRANDE BANQUE A PARIS 

Responsable 
Service Lots 
Techniques Bâtiment 

Ce service technique : génie climatique, électricité, 
automatismes et GTC, a principalement la 
responsabilité, en tant que maître d'ouvrage ou 
d'oeuvre, de la conception et de la réalisation 
des installations techniques de nos bâtiments 
administratifs et informatiques. 

il joue un rôle important dans l'évolution de nos 
choix techniques et l'utilisation de nouvelles 
technologies, à toutes les phases de b vie de nos 
immeubles. 

Nous souhaitons en confier ta responsabilité à 
un ingénieur généraliste (AM, ECAM, ICAM, 
INSA... ) d'environ 35 ans, idéalement avec 
double expérience : BE lots techniques et travaux 
neufs ■ Maintenance, en tertiaire ou industriel. 

Merci d'écrire (CV, salaire actuel) sous réf. 3021 à 


lu rur«i 


Gallos ft Associés 750 (UmSI 


Elysée*, 


Nous recherchons pour des 
postes basés en Région 
Parisienne (anglais souhaité) 

a 2 INGENIEURS DE PROJET 
(généraliste, mécanique ou C.C.) 

e 1 CCST COMïRGLLER 
(cost estimating) 

9 1 INGENIEUR PLANNING 
(outil : Artémis 6 000) 

* 1 INGÉNIEUR MARCHES 
(de l'appel d'offres au règlement 
des daims) 

G2RÊUKCEURS 
(Expediting auprès des 
principaux fournisseurs) 

o 1 iNGÊNiE'jR ftïAüHiPJES 
TOURNANTES 

a 1 INGENIEUR 
INSTRUMENTISTE 


Merci d' adresser rapidement votre 
dossier sous réf. 203 à ATTEC 
ingénierie - 8 Parc Club Ariane - 7B284 
GUYANCOURT Cedex (fax 30.60*0.83} 


"T~' 
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REPRODUCTION INTERDITE 







SECTEURS DE POINTE 
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Les achats passent à la vitesse numérique 

La mobilité est b raison d'être de nos produits, des terminaux et des réseaux de radiotéléphonie publics 
et privés. C'est aussi fêlât d'esprit qui anime les 1 500 collaborateur d’Akatel RadkO^êphone. 

De b conception à h commercialisation. Us maîtrisant toute b chaîne. 

jement international du numérique (CSMj et d'aaraitre la 
'une filiale du numéro un mondial dès télécommunications. 


Nous vous proposons de contribuer au 

vafour ajoutée de nos; aefcrfx, au sein 


CHEF DE GROUPE ACHATS «'CIRCUITS 1 


Vous animez une petite équipe d'acheteurs en com- 
posants de terminaux de radiotéléphonie. Vous assu- 
rez la responsabilité des achats de très haute techno- 
logie de ce secteur, en étroite collaboration avec le 
BE et les ingénieurs prescripteurs. 

Ingénieur de Formation, vous bénéficiez d’une 
expérience de 5 à 7 ans en achats de composants 
électroniques. Vous maîtrisez l'anglais jtf vos ajati- 


INGENIEUR ACHETEUR "CIRCUITS'' 


Sous l’autorité du chef de groupe achats, vous assurez 
les achats de composants électroniques entrant dans 
la fabrication de nos radiotéléphones. 

Ingénieur de Formation, vous justifiez de 3 à 4 ans 
d'expérience achats de ces produits en secteur gran- 
de série et/ou produits grand public. Vous maîtrisez 
l'anglais. (Ràf. A 302) 


Responsable 

(ta département grands comptes 

Divmntéfécoîm 


)vda> relationnelles sont indéniables. (Réf. A 301) Ces deux postes sont basés à Colombes [92]. 


ALCATEL 


RADIOTELEPHONE 
La communication au cœur de l'cdion. 


Grand constructeur 
européen de 
télécommunications, 
nous développons 
notre savoir-faire 
dans la conception, 
la réalisation et 
la mise en œuvre 
de réseaux de 
co m m uni cations 
et de transmissions. 


Merci d’adresser lettre manuscrite et CV en i 
APHA-Luce MOURY-5, rue [ 


récisont b réf. choisie â notre Conseil : 
ale rue -92120 Montrouge. 


A ce poste de management d'une équipe et de négociation 
de haut niveau, vous : 

■ créez des marchés auprès de clients désireux d'ouvrir des 
réseaux et services pour le public, et négociez les réseaux 
complets " clés en main"; 

• développez et gérez la co mm ercialisation des " systèmes de 
transmission en France auprès de sociétés qui utilisent des 
réseaux pour leurs besoins propres, ou souhaitent compléter 
leur offre. 

Ingénieur Grande Ecole (X, TELECOM,-.), vous désirez 
évoluer dans un grand Croupe. Vous justifiez d'au moins une 
première expérience de management et de commercialisation 
de réseaux "dés en main * à haut niveau. La connaissance de 
_ l’anglais est souhaitable. 

Sylvie CATHELAIN vous remercie de lui adresser votre 
candidature, en mentionnant votre niveau actuel de 
; rémunération, sous référence 9311, au 7 rue de Monceau, 
7S008 Paris. 


Gilbert Raynaud & Partners 

CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 



Importante société française d'ingénierie 

DANS LE SECTEUR PÉTROLE ET GAZ 
RECHERCHE POUR DIRIGER UNE IMPORTANTE 
OPÉRATION DE RÉNOVATION D’UNE USINE DE 
LIQUÉFACTION DE GAZ NATUREL À L'ÉTRANGER, UN 


Diplômé d’une Grande Ecole d’ingénieur, vous maîtrisez 
parfaitement la direction de travaux TCE dans l’industrie 
pétrolière ou pétrochimique (10 ans d’expérience min i m u m) . 

Nous vous confions aujourd’hui une mission d’envergure sur 
un charnier complexe de 3 ans (plusieurs millions d’heures) 
dont vous coordonnerez toute la réalisation. En étroite 
collaboration avec le client étranger, vous serez responsable de 
l’organisation humaine, financière et technique du chantier 
et dirigerez les entreprises sous-traitantes. 

Merci d’adresser votre dossier complet de candidature sous 
référence 47615 à ORGANISATION ET PUBLICITÉ 
2, rue Marengo - 75001 PARIS, qui transmettra. 


PROTECTION DE IWIRONNEMENT : 
UNE NOUVELLE EXIGENCE ! 



Société d'ingénierie, filiale de plusieurs groupes pétroliers, notre savoir faire dans 
J le domaine des sciences de la terre, reconnu dans de nombreux pays, nous 
a conduit, naturellement, à développer des interventions dans le secteur de 
l'environnement La réussite’ dans notre diversification nous autorise de réelles 

deux 


ambitions et to’plique.^rgnfprcer^os. .équipés par lç,rq< 
nouveaux collaborais.' *. _ “ . . ' 7 . • v „ . 

Au sein du département Environnement, nous vous proposons deux postes 
de chefs de projets dotés d'une très large autonomie. Le premier intervient sur des 
problèmes de pollution : étades de dilution avec traitements physico-chim iques, 
réhabilitation de sites (friches industrielles, décharges), études dé mise en décharge 
ou de traitement de déchets- Le second est plus orienté risques : études d'impact, 
de danger ou de risques,. .audits environnement, études de déchets, impliquant 
('utilisation d'outils de modélisation. 

Ingénieur génie chimique ou biochimiste, vous suivez depuis une dizaine d'années 
les problèmes liés à l'environnement, de préférence dans l'industrie. Vous 
connaissez parfaitement la législation et les aspects techniques fiés à la pollution et 
aux risques industriels. Bon négociateur, vous développerez facilement l’une des 
deux activités dans un secteur porteur et dans une entreprise très performante où le 
climat social est excellent. Claude DOS REIS, associé de Sirca, étudiera votre 
candidature. Adressez lui un résumé de carrière et une lettre de motivation sous réf. 
506 251 LM à Sirca - 140 Bd Haussmann - 75008 Paris. 


SIRCA 

Anticiper la réussite 


m 

fl 




. Nous recherchai» pour nos activités d' ETUDES et de REALISATION 


INGENIEUR CHEF DE PROJET 


Vos connaissances techniques (contrôleurs de feux, stations de recueil de . 
données, panneau à messages variables, vidéo, ttiétrwsaûsnou, 

■■ ceatraBsation...) et votre expérience confirmée dans 1e domaine de la 
régulation de trafic vous amèneront à prendre en chaîne des réalisations de 
grande envergure. 

Nous vous offrons l’opportunité de faire valoir et d'enrichir vos compétences 
dans des secteurs passionnants eren pleine expansion. 

• SEMERU - 34. rue Oiarles Pîketty - 91 178 VIRY CHATILLON Cedex 


XLQGX. spécialiste de l’admlmstraiion sjratëme UNIX recherche dans le cadre 
de sa collabo ration avec EDF en région parisienne ou en'Savoie, des : 


UINGEN1EURS— — 
INFORMATICIENS 



• Grandes Ecoles ou Université, vous êtes détonante ou confirmés. 

9 Vous maîtrisez l’un des domaines suivants: 

ADMINISTRATION SYSTEME UNIX ou DOS 
DÉVELOPPEMENT C, FORTRAN - PASCAL 

Merci d’adresser votre dossier de candidature à J.F. ROCHEMAN 

XLOGX -6 bis Place Châties de Gaulle - 78180 Montigny-Le-Bretonneus: - Sahit-Querifln-en-Yveltoes. 
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LE MONDE DES COMMERCIA UX 


Marketing - Vente - Commercial 



■y &WX 

! yÂ*.v : 











INSTALLATIONS 
DE BROYAGE 
CONCASSAGE 

CRIBLAGE ET PRÉPARATION 
DE MATÉRIAUX. 

Constructeur reconnu et réputé, nous bénéficions 
de Tappui d'un groupe puissant d'envergure mondia- 
le nous ouvrant de nouvelles perspectives qui font de 
nous désormais un générafist» complet dans la cfisdpftie. 
ce qui nous permet d'aborder de nouveaux marchés Impor- 
tants. C’est dans ce contexte que nous recherchons notre 

Ingénieur d’ Affaires 
Grands Comptes 

Votre mission : en liaison avec la Direction Générale, 
vous prospectez et suivez une importante clientèle à 
haut niveau de carrières, cimentiers, cf exploitants de 
minerais, BTP,..., pour leur vendre nos équipements et 
solutions complètes ainsi que notre nouvelle gamma 

Votre profil : homme de terrain, autonome, relationnel et 
réalisateur, vous savez négocier des affaires consé- 
quentes selon des cahiers des charges complexes. 
La pratique de l'anglais ou r allemand serait un plus. 

Votre goût du challenge pour conquérir de nouveaux 
marchés et introduire de nouveaux produits dans un 
' dontéxtë cohcurrèntiël, celui de vous investir et évoluer 
dans une société solide et qui progresse significative- 
ment nous intéressent Pour établir un premier contact 
nous vous remercions de bien vouloir adresser un dos- 
sier complet de candidature (lettre manuscrite + 
CV+photo) à notre Conseil en Recrutement 
rence 630/MDE. 

Ce poste est basé en Ile de France. 

Une confidentialité totale vous 
est garantie. 
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Nous sommes leader mondial de l'information destinée aux marches financiers (CA - 16 milliards de 
francs et 10 000 personnes!. Nous concevons et commercialisons entres autres des bases de données 
*" r**» financières et des systèmes intègres pour salles de marchés auprès des Banques, Etablissements 
!**» î*** i S S •***•**• Financieis. Instirutronnels et Directions financières d’entreprises. Notre offte s'enrichit en permanence 
" * **“* *** * **** 4 " de noweaux produits et nous disposons d'une logistique performante. 

Compte tenu de notre développement, nous recherchons ; 

Ingénieurs commerciaux 

Marchés financiers 

Mission : Vous vendez l'intégralité de nos produits et services à une clientèle bancaire. Vous proposez des solutions et négociez auprès de 
différents interlocuteurs (traders, directeurs informatiques, directeurs financiers) avec l'assistance, si nécessaire, de nos chefs de prujets. 

Profil ; Agé de 30 an » environ, vous avez une formaiion Grande Ecole d’ingénieurs ou de Commerce. Dole d'un Son tempérament 
commercial, vous avez une expérience réussie de la vente de solutions et de produits informatiques au sein d'une SSII, d’un constructeur cru 
d’un éditeur. Vous maîtrisez l’anglais. Votre connaissance du domaine financier et des grands comptes est un réel atout pour le poste. 

La qualité de noue offre, une forte culture d’entreprise et les perspectives d'évolution au sein de notre groupe sauront motiver des candidats 
de valeur. 

Pour ces postes basés i Paris, nous vous remercions d'adresser lettre, CV photo et rémunération 
actuelle, sous b référence IC393/LM, A noire Conseil EUROSERV . 121 bd Diderot, 75012 Paris. 



BV®*. 
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Spécialiste de la vente de logiciels 
micro-informatique et vente de 
services associés, H1S apporte des 
solutions uniques et complètes 
auprès des grands comptes (Banque, 
Industrie, Administration). 

En véritable partenaire, nous avons 
su en 4 ans apporter à nos clients 
une 1 logistique performante' et 
réaliser ainsi une forte croissance 
(CA 1992, 190 MF, *5% de croissance). 


INGENIEURS COMMERCIAUX § ENI0RS 


A 28/35 ans, de formaiion supérieure, vous possédez nécessairement une première expérience de la 
vente de services ou de logiciels informatiques auprès de grandes entreprises. 

Au sein d’une structure légère, vous prendrez en charge b prospection, le développement « b 
gestion de clients Grands Comptes. Vous aurez auprès de vos interlocuteurs (Directeur 
Informatique, Bureautique et Achat », toute latitude pour définir leurs besoins, analyser les strategies 
(bureautiques, réseaux — ), assurer b formation, l'installation..., fa gestion du pore micro. 

INGENIEURS COMMERCIAUX J UN 10 RS 



Havard Information Support 


A 25/27 ans, votre première expérience commerciale ou technico-commerciale dans le secteur 
informatique oriente naturellement votre carrière vêts b gestion de Grands Comptes. 

En binôme avec un responsable de secteur, vous assurerez le développement de nos ventes auprès & 
de nos clients stratégiques. En fonction de vos résultats, vous aurez rapidement de larges 2 
possibilités d'évolution. 

Envoyer CV + photo + lettre de motivation + prétentions à Mr H. JEZIC, HIS, 21 rue de Clichy. 
93548 Saint-Ouen Cedex. 
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UNE CARRIERE 

DANS LA COMMUNICATION ? 

vous avez moins de'26 ans 
vous avez un BTS, DUT, ou équivalent 
une carrière commerciale vous motive 

dëvenez 

CHEF DE PUBLICITÉ 

PRESSE 

(Presse quotidienne, magazine, professionnelle) 

contrat de qualification rémunéré en entreprise 
(formation spécialisée assurée 
dans le cadre du contrat) 

envoyez dès aujoud'hui 
CV, photo et lettre manuscrite à : 

IFCEM 

1 75, rue Blomet - 7501 5 Paris 








O roupe international de 17 000 personnes, numéro un européen dans le domaine des armements 
terrestres, nous élargissons notre stratégie industrielle en développant la diversification 
dans les domaines de l 'informatique industrielle, l'électronique et la mécanique de pointe. 



O Au sein de lo branche chaînée de cette diversification, vous prendrez la 
Direction Commerciale de Codrvité moules notamment pour la plosturgie. 

O Ce poste est basé à Versailles et il convient, en particulier, à un candidat de 
formation Ingénieur généraliste ayant une expérience commerciale efficiente. 

c& Merci d'adresser votre dossier de candidature sous rèf. 9242 6 CURRICULUM 
6, possoge Lathuiie 75018 Paris qui transmettra. - 
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AREA MANAGER 

EUROPE OCCIDENTALE 






Important Groupe Industriel International 
situé en proche banlieue parisienne {sud- 
est] recherche Area Manger pour l'Europe 
Occidentale. 

Issu d'une Ecole Supérieure de Commerce ou 
d'ingénieur, entre 35 et 45 ans, vous justifiez 
impérativement d'une expérience commerciale 
dans la vente de produits industriels. 

Eine einwandfreie Beherrschung der deutschen 
und englischen Sproche isf erforaeriich. 


TRILINGUE 

ANGLAIS- 

ALLEMAND 


irgé de développe 
pomme de produï: 


Vous serez chorg 
ventes de notre 
Europe Occidenla 

js prévov 

domaine pourront vous permettre a < 
carrière avec des responsabilités croissantes. 


er les 

uits en 


Les évolutions que nous prévoyons dans ce 

'envisager une 


•H.V 
ta . 
»? 


Merci d'adresser votre candidature s/réf. 8324 à 
EUROMESSAGES - BP 80 - 92105 BOULOGNE 
Cedex. 
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SECTEURS PUBLIC ET ASSOCIA TIF 


LU 

Z 

D 

O 


Q uel rapport y-a-t-il entre des entreprises qui cherchent 
et des demandeurs d'emploi qui trouvent ? 


Les professionnels de l'ANPE. Rejoignez-les. 


CONCOURS DE CONSEILLERS 
ET CONSEILLERS PRINCIPAUX LE 25 MARS 1993 


Ecouter et proposer, conseiller et orienter, accom- 
pagner et agir... Chaque jour, les 14 500 collaborateurs 
de l’ANPE, véritables professionnels de l'emploi, 
mettent leur expérience au service d’autres 
professionnels. Ainsi, l'Agence Nationale Pour 
l'Emploi joue pleinement son rôle d’intermédiaire 
actif entre les entreprises et les demandeurs 
d’emploi. 

Vous êtes titulaire d’un diplôme Bac + 2 ou + 3, avec 
ou sans expérience professionnelle. âgé(e) de plus 
de 18 ans et ressortissante) de la CEE ou bien vous 
êtes demandeur d'emploi de plus de 45 ans ayant 


cotisé pendant au moins 5 ans (poste de conseiller) 
ou au moins 10 ans (poste de conseiller 
principal) à une ou plusieurs caisses de retraite 
fédérées dans 1* AGIRC. L'ANPE vous propose 
des postes de conseillers et conseillers 
principaux sur la France entière pour exercer 
des métiers riches et polyvalents. 

Pour nous rejoindre, retirez votre dossier d'inscription 
à l'ANPE la plus proche, ou renseignez-vous 
sur Minitel 3615 code .ANPE. Vous avez jusqu’au 
12 mars 1993 pour renvoyer votre dossier, 
le cachet de la poste faisant foi. 
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Directeur d’un centre 
•-chirurgical 


(Poste basé en GUYANE) 

Importants Association A vocation humanitaire recherche un Directeur pour gérer un contre Médico- 
Chirurgical de 50 lits de chirurgie, médecine générale et maternité. 

En charge de l'animation d'une équipe de S0 personnes, vous assurez, ia gestion administrative, financière 
a humaine de cet établissement ainsi que la réalisation des projets médicaux et d'établissements. De plus, 
vous saurez entretenir d*exceftants rapports avec tas autorités de tuteWes et partenaires publies et privés. 
Agé d'au moins 35 ans. diplômé de l’Ecole de Rennes ou équivalent, vos expériences dans des postes 
similaires vous confèrent les compétences nécessaires pour prendre la direction de notre établissement 
De même, votre sens du dialogue, vos qualités relationnelles et votre aptitude A la négociation sont 
des atouts sérieux pour mener à bien votre mission. 

Le niveau de rémunération est régi per te Convention Collective * prîmes afférentes au poste. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manus. + CV+ photo), s/téf. 1*4, A COMMUNIQUÉ 
50/54, rue de Siliy - 92513 BOULOGNE-BILLANCOURT cedex. qui transmettra. 


ORGANISATION NON GOUVERNEMENTALE 

intervenant dans las domaines du développement rural en 
Afrique .de l'Ouest et de Hnsertion des migrants an France 

recrute 

SON SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

De formation supérieure (bac + 4). 30-40 ans, 
vous avez dirigé une équipe avec succès. 

Vous possédez une expérience de l'Afrique et du monde associatif, 
une forte capacité d'écoute et un bon esprit de synthèse. 

Envoyer CV et lettre manuscrite (sous réf. SG) à : 
EUROPACT, 44, aie de la Paroisse - 78000 VersaiQes 






MONTPELLIER DISTRICT 


Le District de l'agglomération 
de Montpellier qui regroupe 
17 communes’ et dispose d'un 
budget global de 80 millions de 
francs, renforce ses équipes en 
recrutant un 
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INGENIEUR 

TERRITORIAL 

Direction de l'Environnement 


Dépendant directement du Directeur Générai des Services 
Techniques, vous interviendrez sur l'ensemble des secteurs de 
l'environnement et serez plus particulièrement responsable du 
traitement et de l'él imination des ordures ménagères et de 
l'assainissement. 

Vous aurez en charge l'élaboration des propositions et des 
stratégies concernant les mesures de respect de l'environnement 
la mise en place d'importants projets d'investissement et le 
contrôle de la gestion des opérations et équipements. 

Ingénieur expérimenté dans la fonction publique, vous êtes un 
excellent praticien en particulier dans la collecte et le traitement 
des déchets ainsi que dans le traitement des eaux. Des 
connaissances en génie, en droit de l'environnement et en 
urbanisme sont des atouts souhaités. 

Merci d'adresser votre candidature ilettre manuscrite, CV, photo, 
copie des diplômes et du dernier arrêté de nomination) à 
PSYNERG1E. 20 esplanade de l'Europe, 34000 MONTPELLIER. 
Confidentialité assurée. 
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CONSEIL GÉNÉRAL DE LA CHARENTE 


LE CONSEIL GENERAL 

RECRUTE UN SOUS-DIRECTEUR 
CHARGÉ DE LA CULTURE ET DES SPORTS 
(Direction de l'Innonvatîon et des Finances) 

Le Conseil Général a décidé de regrouper dans une sous-direction l’ensemble 
de ses moyens humains dans les domaines de la culture et du sport pour 
renforcer la dynamique et la cohésion de ses interventions. 

PBQFILDU CANDIDAT 

• Un intétêt réel pour les activités culturelles 

• Une grande disponibilité, 

• Capacité à mobiliser une équipe autour des projets culturels du Département 
(lecture, musique, danse, théâtre, patrimoine, soutien aux équipements et 
organismes culturels et sportifs), 

• Une forte motivation pour développer le partenariat avec tous les acteurs 
départementaux. 

sxamx 

Cadre A expérimenté. Niveau minimum : Bac + 3. 

Encadrement de plusieurs services et coordination des partenaires. 


. Les candidatures devront parvenir à 
M. le Président du Conseil général 
31, boulevard Emile-Roux, BP 1404 - 16017 ANGOULEME Cedex 
AVANT LE 15 MARS 1993 
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LE MONDE DES CADRES 



Concevoir des documents 
marketing... de A à Z 

Leader mondial des logiciels pour micro-ordinateurs, Microsoft représente un chiffre d'af- 
faires de 2,7 milliar ds de dollars et connait une croissance soutenue. 

Microsoft France commercialise ces logiciels. Plus de 400 collaborateurs, chargés d’apporter 
le meilleur service aux clients, partagent une même passion pour la micro dans une entrepri- 
se où riment créativité et enthousiasme. Nous recherchons un : 

Chargé de la Production des Outils Marketing 


Vous exercez voue expertise à toutes les phases de 
l'élaboration de produits cf édition : gestion des ré- 
troplanmngs pour des documents liés à des événe- 
ments (cartons, brochures, PLV, documentation 
commerciale) ; secrétariat de rédaction et aide à la 
conception de textes ; suivi de l'exécution, de la fa- 
brication et des budgets^ gestion de la photothèque. 
Vous vous occupez aussi d'organiser ponctuelle- 
ment des manifestations (séminaires, conventions—). 
De formation Bac + 4 ou 5 (type CELSA), vous 
justifiez de trois à cinq ans d'expérience. 


Vous connaissez bien les techniques de fabrica- 
tion ainsi que la micro-informatique, vous possé- 
dez de réelles qualités de rédacteur et vous avez 
déjà réalisé des opérations sur le terrain. 

Votre goût pour le travail en équipe ainsi que votre 
rigueur dans la gestioa et les relations avec les four- 
nisseurs donneront i ce poste toute sa dimension. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature avec 
photo sous la référence 198 à Microsoft France - 
18, avenue du Québec - 91957 Les Ulis Cedex. 


iÉIlRiCTîUR Technique Adjoint 

Nous sommes la filiale française de l'un des leaders mondiaux pour les système* de conditionnement canon. 
Notre forte expansion s'appuie sur une cible de clientèle constituée de leaders du secteur agro-alimentaire. 

Directement rattaché au Directeur Technique, vous serez l'interiocuieur privilégié entre noue service commercial, 
la maison mère située en Allemagne, et nos clients. Vous suivrez de bout en hout la coordination des chantiers 
qui vous seront confiés : de t'analyse du dossier, l'étude détaillée, à b réception de fin de chantier. Ceci nécessite 
de nombreux déplacements. Vous pourrez compter sur une équipe de techniciens connaissant bien leur métier. 

De formation Ingénieur Grandes Ecoles, ECA.M, EN5AM. vous possédez une première expérience de *t 5 ans 
comme responsable de mamrenace en unité de production ou comme responsable d'installation de matériel chez 
un prestataire. Vous parlez l'allemand ou. à défaut, parfaitement l'anglais Lieu de résidence : Région parisienne. 

AgApé 


à 


Rejoignez une équipe jeune, dynamique et investie. 

Veuillez nous faire parvenir CV, lettre manuscrite et photo à France LA VIELLE. 
AGAPE CQXSgTL, 23 rue de U Boétie. 75008 PARIS. 


CONSEIL 


fc 


EN BRETAGNE 


HBcmsofr 


LES LOGICIELS QUI DONNENT DES AILES. 


L'Ecole Supérieure 
' de Vente et 
d'Exportation 
(ESVE) basée dans 
le 1er 

arrondissement 
de PARIS 
recherche 




IRECIEUR 



Grâce à vos réeHes capacités pédagogiques, managériales et 
organisationnelles, vous serez l'animateur et le coordinateur 
central de l'Ecole en rebfon directe avec le corps professoral. 

Ce poste à gronde responsabilité sera confié à un concüdrt 
de formation supérieure, avant déjà œsutô avec succès une 
fonction similaire ou aduetiement formateur principal dam 
une école de commerce. 

La rémunération sera à la hauteur du poste à pourvoir et du 
candidat retenu. 

Envoyer CV + lettre manuscrite + photo à notre conseil : 

RS MANAGEMENT 

1 , rue Massue 94300 VINCB'WES. 


GRAND GROUPE INDUSTRIEL INTERNATIONAL, 
basé à PARIS, recherche 

RESPONSABLE 

IMMOBILIER 


COMPETENT et à FORT POTENTIEL 


Pour défendre ses intérêts dans des gros pro g ra mmes 
de promotion en Europe 

Vous devez avoir une expérience de l'international dans le 
domaine de la promotion immobilière, sous l'angle 
juridique, financier et commercial plus que technique. 

De culture française, vous devez avoir une bonne 
connaissance de l'espagnol et de l'anglais. Voire âge se 
situe entre 35 et 50 ans. Vous aimez les challenges et une 
rémunération fonction de vos performances. 

Perspectives de responsabilités importantes à l'issue de la 
première mission. 

Envoyer CV, photo et réferences d'opérations effectuées 

sous réf. 4103 à EUROMES5AGE5 - 

BP 80 - 92105 BOULOGNE Cedex qui 

transmettra ou tapez 3616 EUROMES LUnOnW 

code 41 03 


le cas 
d'flEC annonce 
domiciliée ai 
«Monde PnbS- 
cité », il est 
i mpéra tif de faire 
figarer la réfé- 
rence sar votre 
enveloppe, afin 
de transmettre 
votre dossier 
dans les meil- 
lenre délais. 


Cette importante entreprise régionale |+ de 1000 cofaborateurs) bénéficie d'une forte image. 
Très connue, son oettvité est passionnante. La qualité de ses équipes pluridisciplinaires, 
sa dimension humaine et sociale coràibuent à son développement harmonieux et continu. Pour aBer 
plus loin, efie crée, ouprâs de ses équipes de direction opération nefles. Irais postes de cadre. 
Aussi, de recherche 

3 Jeunes Diplômés 

- Sup de Co, Ingénieurs Généralistes, ou équivalent - 


Après une première expérience réussie en enbeprise (environ 2 ans], vous souhaitez aujourd'hui 
intégrer des équipes d'encadrement en Production, tentes. Ressources Humaines ou Marketing. 
Dons un premier temps, 3 vous sera confié des missions d'étude et d’assistance sur des projets à 
moyen tannes ; vous y apprendrez nos métiers et vous y développerez votie talent. Ensuite ? Votre 
réussite vous ouvrira des responsabilités opérationnelles ou sein d'une de ses Directions. 
Le groupe est diversifié et performa ni, I offre de réelles perspectives d'évolution. 


Merci d'adresser votre ietre de candidature, en précisant vos motMj fions, avec CV 
et photo sous la réf. JD/l M à notre conseil ; Olivier Plesse 

OUEST RESSOURCES HUMAMES 32 rus Tronjofiy - 35000 Bennes 

qui vous garanS une totale discrétion et assure une réponse aux dossiers complets. 
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Eurosept Associés 


Société de Conseil en Management, 
Organisation et Système d' Information, 

(plus de 10 tffletes en France et en Europe}, 
recherche des 

PROFESSIONNELS 

disposant d'une expérience 

SAP 

en tant qu’ Opérationnels ou Consultants. 


Vous souhaitez vous appuyer sur votre expertise du produit 
et. le cas échéant, sur votre expérience de consultant 
pour participer activement à une réelle démarche de 
conseil, tant organisationnelle que technique et axée su 
les métiers de ne* cflents. 

Notre cabinet vous offre dés lors de rêeUes perspectives 
d'évolution et la possibilité de rejoindre une équipe 
motivée, performante et en pleine expansion. 

Nous sommes partenaires de la Société SAP et nous avons 
conduit, depuis plusieurs années, de nombreux projets de 
mise en oeuvre de systèmes de gestion reposant sur les 
fonctions du progiciel SAP. 

Notre fort développement nous conduit à renforcer 
encore nos compétences dans ce domaine. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite. C.V.. photo et prétentions), sous réf. PSJ. à 
Isabelle DICHANT - Eurosept Associés - 98 Route de la 
Reine - 92513 BOULOGNE Cedex. 



(mmoEtmmŒED-tmsm 

MARSEILLE-PROVENCE 

Participez aux grands projets 
de développement régional 

au sein de b Chambre rie Co mmette d'industrie MatyeSe-Provence. 
Nousnétrdtom pour b Onction des Abats éconoimpiG notre 

Chef 

du service études 


fa 


Assisté d'une équipe de 4 à 
5 collaborateurs, vous devrez: 

- identifier et analyser le tissu 
économique du Département; 

- réaliser des études quan- 
titatives et qualitatives 
correspondant aux demandes 
exprimées ou les anticiper; 

- proposer des actions 
opérationnelles; 

- faire connaître ces analyses et 
propositions pour définir des 
stratégies de développement; 


- animer et gérer l'activité 
"environnement*. Vous pos- 
sédez une formation supérieure 
en économie (Bac + 4/5 J, une 
expérience de 5 à 10 ans 
environ en Cabinet ou entreprise 
industrielle, une bonne connais- 
sance du tissu régional. 

Merci d'adresser, sous réf.536-X, 
lettre manuscrite. CV. photo et 
rémunération souhaitée à notre 
Conseil PSYNERGIE. 42 rue 
Fargès, 13008 MARSEILLE. 


PSYNERGIE 


I 

£ 
5 !s 


U 


Pour passer vos annonces : 


w 

» 


O 



46-62-73-02 

46-62-73-90 


FAX : 46-62-98-74 


i 
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L'UNION NOTARIALE FINANCIERE, "UNOFI". créée par le GonseÜ Supérieur 
du Notariat, vous offre un environnement de choix dans une structure en pleine 
expansion. Désormais parmi les premiers intervenants dans le conseil en Gestion 
de Patrimoine, nous recherchons, dans le cadre du développement de notre 
activité "ENTREPRISE" : 

UNOFI LE RESPONSABLE 

DES ÉTUDES JURIDIQUES ET FISCALES. 

Fiscaliste de formation, vous connaissez le droit des sociétés. Praticien, apte à l'analyse et à la 
recherche, vous proposez le dispositif juridique et fiscal adapté au besoin de l'entrepreneur (création, 
transmission, reprise...). 

A 30/40 ans, vous avez, après des études supérieures, acquis une expérience significative de cette 
fonction en milieu bancaire, financier ou dans Tadministration. 

Adresser CurriculurnVitæ + photo + prétentions à : 

£‘«ir£5> UNOFI - Direction du Personnel - EJF - 1 1 bis rue Jean Goujon - 75008 PARIS. 


mtmmmmÊÊÊÊÊÊmmmammm — paris — 

CHARGE D'AFFAIRES 

Vous maîtrisez parfaitement tes montages juridiques ot financiers d'opérations de 

CREDIT-BAIL IMMOBILIER 

(SfCOMl - NON-SfCOMl - SOFERGIEJ 

Vbfro compétence technique, a (liée à un réel savoir-faire relationnel, vous a permis cte développer un u, 

portateuiite do dlerrtète au sein d’une banque ou d'un établissement financier. Vous avez 30 ans environ et vous •» 

êtes diplômé de f'enseigriament supérieur (grandes écoles option Qesfion, finances]. ^ 

Nous vous offrons la possibilité d'élargir vos horizons au sein des Males spécialisées d'un grand groupe » 
financier, de développer la collaboration avec un Réseau bancaire en pleine expansion, d'irriéorer une équipe j 
de chargés d'affaires dont tes performances commerciales en 1992 sont en progression de plus ae 509L * 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV. photo et prétentions) sous ■ 

«éf.lOiô à EUROMESSAGES - BPS0 - 92105 BOULOGNE CEDEX qui transmeta), ou fapeet _ 36l6_ 

3616 EUROME5 code 1016 APOWS 


-r 


V"«\ ;*«•?*■ ™ 


La. riguemstÊfrn expert; -.,. 
L’expêriéace d’unpégpcixteur international 




: pjusit 

Une entreprise hèB^rieDe de (QÉiCttârà Intenuttf ogiafii ■^:(0 wlHlarri^V 
faisant partfe.d'iw des premiers ÿoiÉpës mondLinx dziti ^n d ornai n£ ) -jri- 
étoffe sa Dbeetfon Juridique et recbefcbê on Juriste d’Affrtte^ 




participeras lerir négociation 


«Il prépwera.«ttf: suivra les o^iéïatkmsd’achats. 
concernant li^ôitaèté et ses filiales - '^, ^ 

» • • B assure» Ve suM juridique et coptRKlu^es filiales êtran^Êréfr; * ;• «V 

' . -• .. - tu':. Uf- 

• ’ . Son profil s ; v •• -V .-V::-. ys 

• •* • • f*. é v* • 


• ; Vf - 

• H aura Un|a : -^nnartSon DEA c ** w '" '* “**■ 

affaires) et une parfaite maîtrise i 

• D dispo^^.'d^anie expéffence tie.Ô ày ÎQans minimum- aoqu^eai 

efitTeprlseTÉ^tà^Iç (un début dfe;çnâSMB'en cabinet petàtJSSrç'im atout) et devçiV Hy/Sj 
pouvoir asaB^awecWitonomle lCtqtetBté <3çs affaires dont 8^a**a fcLchaige. VJ 

• En refattonîawecles érections d^âià fcÉ aâdles, fl basent rèffjcàdté de son 


‘uner -vt V,- . 

”p>, ■ - 


Ecrire sous-ref. 
8A-25I03M 
Discrétion absolue 



'SjKKi.-j 

’ “ t 3 j . . 


•. *: i- 

71. orecfAuteuff 
75016 Paris 


Responsable du service 

JURIDIQUE ET CONTENTIEUX 

Rhône- Alpes - Au sein d'un le service contentieux d'une banque, 
groupe bancaire de dimension inter- . su sein d'un service juridique d'une . 
nationale, nous sommes une banque entreprise ou bien encore en tant ' 
régionale de tout premier plan. - qu'avocat dans un cabinet d'affiàires. 
Nous recherchons pour notre suc- Vos qualités personnelles (charisme, 
cursale lyonnaise le responsable du sens de la communication et de la -■ 
service juridique et contentieux. Il pédagogie, ...) vous per mettro nt ] 
animera, une équipe, à la tête de. , d’évoluer rapidement an sein “er 
laquelle il optimisera le traitement notre structure. La rémunération 
et le suivi des dossiers contentieux. - sera, à la hauteur du potentiel 
A la fois créatif et organisateur, il recherché. Pour cette belle opportu- . 
mettra en place et développera - en nité très évolutive, merci d'écrire à 
véritable chef d'orchestre - une poli- .' Didier BONNEFOY en précisant 
tique active de prévention au sein : la référence V/0014M - PA 
du réseau (formation, informa- Consnltmg Group - 78, bd du 11 
tion,.^). Agé de 28 ans au moins, de Novembre 1918 - 69626 

formation juridique (maîtrise, VILLEURBANNE Cedex - Tél. 
DESS, DEA, ...), vous possédez une 78.93.90.63. 
expérience de plusieurs années dans 

T2\ Consulting 
JJTV Group 

Creaûng Business Aàvantage 


Grande banque Internationale (Paris) 

RECHERCHE, POUR SA DIRECTION DES AFFAIRES FISCALES, 
UN 


Fiscaliste 



Au sein d’une équipe de spécialistes, vous serez principalement 
chargé d'étudier les aspects fiscaux des financements 
d'investissements professionnels. 


De formation supérieure BAC + 5, DESS de fiscalité ou 
équivalent, vous justifiez d'une première expérience de 3 à 5 ans en 
entreprise ou en cabinet de conseil ou d’audit 

Ce poste requiert une forte motivation pour la fiscalité des 
entreprises. 

Une bonne connaissance de la fiscalité immobilière et du crédit 
bail constituerait un atout supplémentaire. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre de motivation, CV et 
prétentions), sous référence 47682, à ORGANISATION ET PUBLICITE , 
2. rue Marengo 75001 PARIS, qui transmettra. 







'international au GAN, 
assurance de réussite 


■ La Direction Internationale rech er che pour sot division Plan et 
Contrôta Internationa! 

UN CONTROLEUR DE GESTION 

Dans le cadre du suivi de Tactpité des filiales étrangères, ' 

• vous participez A l'ensemble des travaux d’analyses dans le cadre de fa 
démarche prévisionnelle menée par les filiales (budget annuel, plan à 3 ans_) 
* vous analysez les résultats des filiales étrangères sur la base des infor- 
mations remues dans le cadre du reportfog mensuel et trimestriel 

■ vous menez des études spécifiques relatives à un marché, une filiale. 

Diplômé d'une grande école ou équivalent, vous avez 2 ans d'expérience 
professionnelle en contrôle de gestion ou en cabinet d'audit. Réf. PR/CG 

UN JEUNE ACTUAIRE 

Vous participez au suivi opérationnel des activités de nos fîfoles étr ang èr es ec vous 
serez plus particulièrement amené i les conseiller dans les domaines techniques 
tels que: - 

* la politique de souscription et de tarification 

• les études de rentabilité des produits 
a l’adéquation des provisions techniques. 

Diplômé cTune école d’Actuariat, vous avez une première 
expérience de 2 ans minimum en IARD ou en Vie Réf. PR/JA 


Pour ces 2 postes, basés è Paris (IXe), des 
r étranger sont à prévoir et v ous devez maîi 
ou une autre langue de ta CEE 


l’anglais 


■ Menti d’adresser votre dossier de candidature, sous ta réfé- 
rence du poste choisi, au GAN, DRH/GRC. 2 rue Pffltt-WïU, 
75448 Parts Cedex 09. 


L'ÉNERGIE DE TOUS l£S PROJETS 
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ADMINISTRA TION DES ENTREPRISES 


t est à l'H omm e 
que notre banque 
accorde le plus de crédit 


Nous recherchons pour notre Siège Social à Nanterre, unie) - , w 

SPECIALISTE CREDIT-BAIL ^ ^ 
IMMOBILIER 40 

Responsable du service après-vente de l'activité CBI, vous serez le garant de la 
bonne gestion administrative et financière des contrats (facturations, cessions, 
transferts, pré-contentieux...). 

Vous participerez, en outre, activement au transfert de la gestion sur un nouveau 
système informatique. 

Spécialiste du droit et de la fiscalité de l’immobilier, tous Justifiez d'une dizaine 
d’années d'expérience dans ce secteur en ayant démontré de réelles qualités 
d’encadrement, d'organisation et de négociation. 

Merci d'adresser votre dossier (CV, lettre manuscrite, photo ) sous réf. DPOMON à 
BFCODRH -BP 217- 92002 NANTERRE Cedex. 


Un 


CRÉDIT 


U== COOPÉRATIF 

EME atNQUE POER ENTREPRENDRE ENSEMBLE 


Jeune organisateur 


Besançon - Notre banque à 
vocation régionale connaît un 
développement important et 
régulier : 66 agences, 180.000 
clients, 880 collaborateurs. Au 
sein du D.O.I., le professionnel 
de l’organisation que nous 
recherchons aura pour mission 
de participer au double objectif 
de la structure organisation 
générale et informatique : 
conduite de missions d'organi- 
sation générale - incluant l'ani- 
mation d'équipes/projet - et par- 
ticipation à la mise en place du 
plan informatique de la banque 
en assurant l’interface du GIE, 


regroupant les moyens internes 
avec les utilisateurs et déci- 
deurs. A 25 ans au moins, de 
formation ESC, ingénieur ou 
maîtrise de gestion, vous avez 
déjà réussi une première expé- 
rience de deux à quatre ans 
dans la banque, l'industrie ou le 
conseil, dans une fonction de 
type audit, conseil en organisa- 
tion ou inspection. Ecrire à 
Didier BONNEFOY en préci- 
sant la référence V/0272M - PA 
Consulting Group - 78, bd 
du 11 Novembre - 69626 
VILLEURBANNE Cedex - 
Tél. 78.93.90.63. 


Crealing Business Advantage 


«r* ? \ : 1 

■ -S KMCE 

: ï 

: » .AiiMlElX 


■ • . ra 

f: v -, ■ 

■ \ 2 

, r =, ' ■ 

.. . .vr i±zt- 

. • • . rcjz 


=: r: îe 2 

:r * • 

5 ' 

* M 

. t ï— - r 

r •' 

... It 

* »■■■■- ■ 

- B,, J. 

■X..J - 

. • ÇK=‘ 

; /• • “ 

L ~< ' 

, 

• ■- 

æj 

..'.V.? 1 . 


' ’ '■ 


• ; ■; . • 

■» , *. . - iA 


• • ■ * i \ ■ !■* 

, N‘-< t i--* 




0* ÎJlv- 


TA 


I JURISTE FISCALISTE 

SpédaSste de fimmobSer et du créât, le collaborateur recherché assurera une double 
mission: 

Opér ati onnelle : I animera Téquye chargée de b réalisation des opérations engagées, 

FonctkmneUe : i assistera les tSfférerrts départements de la Direction Invest i s se ment- 
Engagements dans : • b conception des montages Jundkjues rt fiscaux des opérations 
immcbSères ou de crédits, • Toaboration des cont ra ts et protocoles dvers. 

Ce poste sera confié à un candidat deformation juridique supériewe^ de 40 ans au moins, 
déposant «fine expérience si gngkat v e acquise de préférence au sein de la Direction 
JuicEque cfurte Banque ou craie importa nte Société de promotion Immottbère. 

Four réussir dans cette fonction le candcbt devra aBer rigueir et imagination et faire • 
preuve de quafité de contact Ce poste peut déboucher sur b création dune Direction 

. Jurjrftpie^ , r ... ■ . . 

Merci d’adresser lettre manuscrite *■ CV.' et prétentions sous la référence B 304 JF à : 
ISM SA. Matée ROBIN. Grandéraa 30 Place tftaSe, 75628 PARIS Cedex 11 


GENIE CLIMATIQUE 
THERMIQUE ENVIRONNEMENT 
PROTECTION INCENDIE 


Notre groupe, 1.400 collaborateurs, 
réalise un CA de 1,1 milliard et 
souhaite occueifir : 




JURISTE D 'ENTREPRISE 

ASSURANCES CONTENTIEUX 

De formation BAC + 3 ou 4, vous disposez Impérativement d'une expérience 
de 2/3 ans et maîtrisez l'anglais. Vous assurerez l'étude des clauses assurances 
de nos contrats et le suivi ae nos dossiers contentieux avec des responsables 
d'affaires, des avocate et des courtiers. 

Ce posîe est à pourvoir à RUEIL MALMAJSON. 

Adressez votre candidature avec prétentions à TUNZINI. Caroline ALOY. 
D.P.R.H., 250 route de l'Empereur, 92508 Rueil-Malmaison Cedex. 


yr 


Société exportatrice à forte croissance, spécialisée dans le domaine médical 

recherche son 


Responsable Juridique 


Littoral Nord 

Rattaché au Directeur Administratif et 
Financier, vous avez pour mission de créer et 
animer la fonction juridique. Vous êtes 
responsable de la mise eu place des 
procédures juridiques dans la société ainsi que 
dans les filiales. 

Vous supervisez l'ensemble des contrats 
(commerciaux. R et D. etc...) négociés par la 
société tant en France qu'à l’étranger en 
veillant à leur conformité. 

Vous gérez le portefeuille des polices 
d'assurances ainsi que les dossiers de 
responsabilité civile en liaison étroite avec les 
cabinets et consultants extérieurs. Vous 
suivez aussi le secrétariat juridique 
de (a société et de ses filiales. 


Agé de 30/33 ans de formation juridique 
supérieure (DEA. DESS....) vous avez acquis 
impérativement une expérience de 5 ans en 
entreprise ou en cabinet en tant que juriste 
d'affaires généraliste. 

Excellent juriste, ayant un goût prononcé pour 
le conseil et aimant les contacts vous êtes 
dynamique et motivé ei souhaitez vous 
investir dans une société riche en perspectives 
d'évolution. 

L/n excellent niveau d'anglais est 
indispensable. 

Contactez Antoine Rusconi. au ( 1 ) 
45.53.26.26 ou adressez CV + photo + n° tél 
+ rémunération actuelle à Michael Page Tax 
& Legal, 30 bis, me Spontini, 75116 
PARIS, sous réf.AR8812MO. 




Michael Page Tax & Legal 

Spécialiste en recrutement Juridique et Fixai 


‘J* " *e *• , 
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HCA> 

FLai n-Ghamps 

ï£ RSCG CARRIERES 


s’installent au 

10, nie do Plâtre - 75004 PARIS 
Tél : 42 71 51 51 


UN DES PLUS IMPORTANTS INTERMÉDIAIRES SUR LE MARCHÉ OBLIGATAIRE f Paris) 

RECHERCHE 

1 opérateur (H/p) EURO-OBLIGATAIRE 

confirmé(e) ou débutante) 

■ Cette personne rejoindra une équipe reconnue sur la place financière. 

■ L'opérateur senior aura une expérience réussie de 3 à 5 ans sur les euro-marchés. 

■ Le candidat débutant sur l'euro- marché devra impérativement avoir une expérience de 1 à 

2 ans d'opérateur sur le marché obligataire domestique (primaire ou secondaire). 

■ Son dynamisme et son sens du contact commercial avec la clientèle (française ou étrangère) 
seront très appréciés. 

■ La pratique courante de l'anglais est demandée. 

Envoyez CV. photo et prétentions au journal, qui transmettra sous référence 8633 
LE MONDE PUBLICITÉ. 15/17, rue du ColoneTPierre-Avia - 75902 PARIS Cedex 15 



Sia RESPONSABLE DU SERVICE CONTENTIEUX 

• Armant une équipe de 2 personnes, vous assurerez la mise en place et 
le suivi des procédures (désordre construction, Litiges locataires: PME-PMl, 

Jf| législation baux commerciaux etc..), vous aurez de plus un rôle de conseil 
auprès des cadres gestionnaires du patrimoine et animerez la réflexion 
juricfique et fiscale de la Direction Gestion par des notes d’actualités sur 
gfplpffilm les problèmes courants. 

• Agé de 40 ans environ, de formation juridique supérieure, spécialiste 
des procédures et des baux commerciaux, vous aurez 5 ans d'expérience 

StfjflISIjlBI minimum dans un service juridique et contentieux, spécialisé de préférence 
ripHPHlM dans rimmobilier. 

Merci d'adresser lettre manuscrite + CV. et prétentions sous la réf. B 303 RC à : 
ISM SA Élisabeth Jeanbemé, Grand-Écran, 30 Place cf Italie, 75628 PARIS Cedex 13. 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


JURISTE D’AFFAIRES 

CONFIRME 


A LA POINTE DU PROFESSIONNALISME 
NOUS REHAUSSONS LE BLANC. 


Noire Secrétariat Général recherche un Juriste 
d’ Affaires confirmé. 

En collaboration avec uue équipe de juristes 
pluridisciplinaires, vous aurez & étudier et traiter 
des sujets complexes et variés relatifs à la vie du 
Groupe : réglementation economique relative h la 
distribution des produits d'assurances, droit 
boursier et financier, acquisition de sociétés et 
montages en droit des sociétés, contentieux relatif 
au droit des affaires, contrats de toute nature et 


marques,... 

Titulaire d'un DESS ou DEA en droit, votre 


expérience de S ans minimum en entreprise ou en 
cabinet vous a permis d'analyser et de régler une 
grande diversité d'affaires dans de nombreux 
domaines. 

Cerne expertise a aiguisé votre esprit d'analyse et 
vos talents de négociateur. 

Vous maîtrisez l’anglais et/ou l'allemand. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre 
manuscrite, CV et rémunération actuelle), sous 
référence M2S. à Christine LABBE - AGF 
Département Ressources Humaines - 33, rue 
La Fayette -75009 PARIS. 


•il’ - ” 

“ I 

•• v 
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CONTROLEUR 


D E 


G E S T I O 


Aux AGF, en étudiant chaque jour les courbes des grandes 
évolutions de ce monde, nous anticipons pour offrir des produits 
sans cesse plus compétitifs, plus adaptés et pour fan progresser 
le métier de l'Assurance. 

Nous sommes 20000 personnes. Nous réalisons un CA. de 
55 milliards en France et dans plus de30peys. 

Ensemble, nous allons donner de l’avenir à votre avenir. 


PARCE QUE DEMAIN SE DÉCIDE AUJOURD’HUI. 





Pour concevoir la gamme 
du blanc la plus perfor- 
mante, O faut la réhaussa- 
de certaines valeurs : 
satisfaction client, qualité 
totale, engagement pour le 
béen commun, bien-être de 

nos collaborateurs 

Dans le monde Whirlpool, 
38 OOO personnes réalisent 
7 mOBards de S de CA dans 
120 pays. Chacun y a sa 
place pour apporter sa 
touche personnelle et 
réaliser de grands desseins. 


Au sein de Téqulpe Contrôle de Gestion de Whirlpool France 
(3 MdF de CA en 1992), rattaché A la direction a d minis tration 
et financière de Ut région Ouest (France, B e lgi q u e , Espagne et 
Portugal), vous intégrez une équipe légère et performante 
avec des responsabilités très polyvalentes. 

Vos prochains domaines d'intervention : contrôle de gestion, 
contrôle budgétaire d'une marque, participation au plan 
stratégique, études et analyses financières spécifiques. 

A 28/30 ans, deformation ESC, Dauphine ou é quiva l en t, vous 
avez une expérience de 3/4 ans en entreprise et maîtrisez 
parfaitement l'anglais et Coutil informatique (tableurs). 

Merci d’adresser votre candi d a ture , d Whirlpool France, 
Michel Crouxet, Direction des Ressources Humaines, 2 rue 
BenoSt-Makm, BP 300, 92156 Suresnes Cedex. 


Whirlpool 


NM MONDIAL DS L'ELECTROMENAGER 
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CONSEILLER 
DE GESTION 




OUEST 




CHEF DU PERSONNEL 


Grand Groupe Français, leader dans son 
secteur, recherche un 


■ , . 


Etablissement Hospitalier Privé 


Région Nord Pas-doCalals 


Dans le but d'accroître les performances financières de 
notre réseau, votre rôle consistera, d'une part, à 
conseil 1er nos concessionnaJnes de l'Ouest de la France 
dans le domaine de la gestion financière (analyse des 
éléments comptables, suivi de la trésorerie, élaboration 
de plans de financement), et tf autre part, de mettre en 
place, sur le terrain, tes préconisations de BMW France 
en matière de gestion. 

Vous ôtes diplômé d'une Ecole de Commerce et/ou 
DECS, et vous avez acquis une première expérience 
de 2/3 ans dans (e domaine de la comptabilité et/ou 
de la gestion financière alliée à une bonne pratique 
de l'informatique (audit, contrôle de gestion). 

La connaissance de l'Anglais et/ou de l'Allemand serait 
un plus. 

Le poste est basé sur la région concernée (CXiest) et impflque 
une grande mobilité. Une voiture de service est fournie. 

Adressez votre lettre de candidature, CV, photo et 
prétentions, sous référence 93/04/M à : 


Un établissement hospitalier privé (Effectif : 300 p. - 
CA. 120 MF) en plein développement (investissements : 
100 MF) et qui possède une excellente réputation sur le 
plan régional grâce à la compétence de ses équipes médi- 
cales et chirurgicales pluridisciplinaires (n » 50 p.), utilisant 
un plateau technique ultramoderne, recherche un CHEF. 
DU PERSONNEL Sous l'autorité du médecin. Président de 
(a Société d'EXploftatîon, il assurera (a gestion du person- 
nel à l'exception des médedns et chirurgiens. A ce titre, il 
sera chargé du recrutement de la gestion des contrats, de 
la paie, de ('organisation des plannings (roulement des 
équipes, remplacements, congés payés, ...). Il suivra l'évolu- 
tion de la législation sociale et il veillera à son application 
au sein de l'établissement li participera à fa définition de 
la politique de formation et il veillera à sa mise en œuvre. 

Il traitera les problèmes de contentieux. H sera l'Interlocu- 
teur des autorités administratives et professionnelles 
(UR5SAF, Inspection du Travail, Caisses de Retraite, ...). Ce , 
poste sera confié à un candidat (H ou F), âgé d’environ * 
32 ans, de formation supérieure et possédant plusieurs | 
années d’expérience professionnelle acquise dans une J 
fonction semblable ‘au sein, d'une PME-PMI. La connais- | 1 
sance du secteur hospitalier n'est pas indispensable. Ecrire £ , 
sous référence 1381 M à ; 


/ uriste droit public 

: - — ; PARIS 


LE POSTE : Conseil, assista n ce et négociation, 
suivi, en droit pubUc, de ta réglementation 
interne et co mmunautaire dans te domaine 
des b&écommuuicattous en coBtdtoratéoâ avec 
le département de droit com m unau tai re et de 
la concurrence. 


r ~"~ s-V-*?'- V, 


LE CANDIDAT tPubüciste, dgé de 27 d 30 ans, 
3ème cycle en- droit public économique, 
formation LEP appréciée, suivie d'une 
expérience professionnelle d’au moins trois 
ans acquise au sein d’une entité publique 
ou privée, amenée à traiter des affaires en 
droit pubUc. 


<s 


VadBez contacter Charles SIMON THOMAS au 
Cl) 4Z89.09.17 ou euvoyez-hd un dossier de 
candidature complet sous référence 
L42IB/SLM à NORMAN PARSONS - 12, rue de 
Poutbieu- 75008 Paris. 


BMW France 
Département des Retenons Humaines 
78886 Saint-Quentin en Yveiines Cedex 


GRH Conseils 


12, rue de Castiglione 
75001 PARIS. 




Discrétion assurée 


J® GROUPE ROBERT HALF 


ADVANCED COMPUTER RESEARCH INSTITUTS 


-,y-. V'v. - /ÿ. - 


Développer et vendre un Superordinateur Européen, 
c'est le défi que relève aujourd'hui notre équipe 
multinationale (130 personnes). 


L djoint 

If Chef Comptable 

llingue anglais - Lyon 



"La fonction juridique 
au Gan, une assurance 
de réussite” 


Lectra Systèmes 





menu H 
pers J a 


ois leader mondial sur son marché, spécialisé dans la 
i fabrication et la œntnurdalfsation de biens d’équipe- 
x» (CéO. FAO), recherche pour sa Division FRANCE (105 
la perqûtdtoe de la prochaine fiiuûlsadon de celleclm 


Nous sommes l'un des coût 
premiers groupes d’assurance aux 
particuliers et eux entreprises et 
nous créons au sein de notre Secré- 
tariat Généra] un poste de s 

JURISTE CONFIRMÉ 
EN DROIT DES SOCIÉTÉS. 


■s 1 ■«* 

-té*, tétors 


Rattaché au chef des Services Comptables du Groupe et 
assisté de deux coffatoorateure. vous assumez ('ensemble 
des missions comptables liées à nos deux établissements 
français. 


A ce titre vous prenez en charge : la comptabilité 
foumisseiis. le suivi de trésorerie, les arrêtés mensuels, la 
préparation du bilan, la cohérence avec la comptabfflté 
anatyflq ue. elles déclarations fiscales courantes. 


A 30/35 are, dé formation supérieure (Bae+5. DESCF ou 
équivalent) vous possédez une expérience de 5 ans 
minimum en cabinet et/ou dans une structure 
Internationale. La pratique de hnfûimaflqua de gestion 
sur PC et gras systèmes est indbpensabie. 


SI vous souhaitez Intégrer une entreprise Jeune et 
évolutive, merci d’adresser votre candidature ù 
Catherine lardon : 

ADVANCED COMPUTER RESEARCH INSTITUTE, 
1 bd Vivier Marie. 69443 Lyon codex 3. s/rôf. 93-02/312. 


Notre Grand Projet : un Superordinateur Européen 


8 Rattaché au Service Sociétés, vous participez 
L la préparation, au montage, à la réalisation et 
au suivi des opérations juridiques des filiales du 
groupe ainsi qu*i leurs projets de développement. 
Vous rédigez les actes correspondants : 
constitution d'entités juridiques, 
délibération des conseils d'administration, 
assemblées générales», 
opérations sur le capital acquisitions et prises de 
participation. 

Diplômé cfun 3é cycle en Droit des Affaires, vous avez 
de solides connaissances en Droit des Sociétés et une 
expérience similaire de 5 ans en entreprise ou en 
cabinet. Vous avez acquis une 
excdJente matoise de la rédaction et 
vos qualités relationnelles affirmées 
'dus permettent d’écre un 

interlocuteur apprécié, 4 cous les ____ mM 

TFfçff niveaux de l'entreprise. JQ ffSÊfjÈ 

f M Merci d'adresser votre candi- ÇEftS Æw ta 

I ■ - dature. sous réf. PR/03, au GAN, NV 

1;;V DRH/GRC. 2 nie PBler-Win, 75448 

W Ran!Crf “ M - t*eeeixmusœi*ans 


Directeur 
Administratif 
et Financier 




Rattaché 4 ta Direction de cette future filiale, vous assurerez I 
pomàbiHtê d'une équipe administrative et financière. 


rie) 


Votre ndssfom : 


Motoriser Us flux financiers. 


De farmation supêrieure et justifiant d'une expérience réussie à ce 
poste dans un milieu à for» admm commerciale, votre position vous 
amènera A utiliser ms compétences afin d'optimiser la gestion de 
l'entreprise. 


. 1 

’< •' I. 
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Ce poste basé à NANTERRE est à pourvoir immédiatement. 

Merci d'adresser votre lettre de candidature avec CV, sous rpf. DAFN, 


à Denis MARTIN, LECTRA SYSTEMES, 
Chemin de Monta*, BP 34, 33611 (ESTAS CEDEX 


‘ O * 
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